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Résultat du scrutin vérifié sur la demande de disjonction pré- 
sentée par Mme Schell: rejet. 
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Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 

9. — GCrdre du jour. 


_ PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRiEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


se frir 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la troisième séance 
d'hier a été affiché et distribué. 


M. René Lamps. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. Lamps, sur le procès 
verbal. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, je rappelle qu’au court 
de la deuxième séance de mercredi dernier, Les de la fixation 
de l’ordre du jour, un de nos collègues avait proposé de sup- 
primer lés séances prévues pour aujourd’hui dimanche. 

Nous avons déjà constaté hier que, parmi ceux qui ont 
repoussé cette demande, un certain nombre de nos collègues 
étaient absents. C'est ainsi aue les députés du mouvemeng 
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républicain populaire ont voté en faveur des séances d’aujour- 

d'hui. Hs étaient quatre hier; j’observeé qu'il n’y a aujourd’hui, 

parmi les membres de ce groupe, que M. le rapporteur général. 
M. Charles Barangé, rapporteur général. Il est toujours à! 


M. René Lamps. Les indépendants d'outre-mer ont également 
voté en faveur des séances d'aujourd'hui. Hier, ils étaient déjà 
absents; je constate qu'il en est de même aujourd'hui. 

Les radicaux ont également voté pour qu'il ait séance 
aujourd'hui. Hier, un seul radical était présent, M. Delcos. H 
n’est pas là aujourd’hui. 

Mme Isabelle Claeys. Aucun autre membre de son groupe non 
plus. 

M, Rens Lamps. De même, quelques membres du groupe 
paysan ont voté pour les séances d'aujourd'hui. hier, aucun 
d'eux n'était présent; il en est de même aujourd'hui. 


M. Adolphe Aumeran. Moi, qui ai voté contre, je suis présent. 


M. René Lamps. C’est vrai. ; 
Ou pa:le souvent ici de courtoisie parlementaire. Je pose 


alors une question à l’Assemblée, ou plutôt aux quelques eollè- 
gues qui sont présents: que penser de ceux qui, sachant par 
avance qu'ils ne seront pas présents le dimanche, disent aux 
autres: Vous allez travailler! (Applaudissements à l'extrême 
ga une. 


M. Virgile Barel, Il n’y a pas un seul député socialiste, 


M. René Lamps. En dehors des députés communistes actuel- 
11s sont présents M. Aumeran et M. le rap- 


+ 
t » 
jerneri ei SEanice, Sel 


porteur général. 


M, Virgile Barel, C'est tout! 
M. René Lamps. Nous nous opposerons à l'adoption du procès- 
ver | troisième séance d'hier pour bien marquer notre 


rbai de la 
l'état de fait que je viens de dénoncer. 


] teslaf 1 contre 
? 1! 14 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Adolphe Aumeran. Il ne faut pas oublier qu’on célèbre 
ird'hui ja fête de Jeanne d’Arc. 
Mme la présidente. Acte est donné de votre observation, 
rvation sur le procès-verbal ? 


\ pas d'autre obs: 


M. René Lamps. Je vous demande de le mettre aux voix, 
mat è 14 présidente. 

me la présidente. Je mets aux voix le procès-verbal de la 

l'hic 

Que ceux qui sont d'avis de l’adopter veuillent bien le mani- 

[ vant la main. 
1 [24 CP { ive a lieu.) 
| l'extrême gauche, Le procès-verbal n’est pas adopté. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice. 


Je m'excuse de vous contredire, mais le procès-verbal est 
ad ] te, 

Lorsque Mme la présidente a dit: « Que ceux qui sont d'avis 
d'adopter le procès-verbal veuillent bien le manifester en levant 
la main », les membres du groupe communiste ont levé la 
main. Sourires.) 


M. Adolphe Aumeran. C'est exact. 

Mme la présidente. Aux termes de l’article 41 du règlement, 
en cas de contestation du procès-verbal, la séance devrait être 
suspendue pour permettre au bureau de délibérer. 

Mais sans doute n'insistez-vous pas, monsieur Lamps ?.…. 

Il n'y a pas d'autre observation sur le precès-verbal ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


ST 0e 


RETRAIT PROVISOIRE DE L’ORDRE DU JOUR 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de M. Marcellin tendant à 
interdire la vente dite « à la boule de neige »; 2° de M. Charlot 
et piusieurs de ses collègues tendant à interdire le procédé de 
vente dit de Ja « boule de neige ». (N°* 11960-12231-12574.) 

Mais deux oppositions ont été formulées et seront insérées 
à la suite du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

Fan conséquence, cette affaire est provisoirement retirée de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 


1 


la commission, conformément à l’article 37 in line du règle- 
men. 





— 3 — 


PROFESSION D’INFIRMIER 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues ten« 
dant à rouvrir les délais prévus à l’article 13 de la loi n° 46-639 
ri os 1946 pour les infirmiers et infirmières (Nes 12896, 
1 : 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 


Mme la présidente. « Article unique. — Les infirmiers et infir.! 
mières pourront déposer la demande prévue à l’article 13 de la 
loi n° 46-630 du 8 avril 1946, modifié par la loi n° 48-843 du 
13 mai 1948, pendant un délai de, trois mois à compter de la 
publication de la présente loi. » 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 
ccnnaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger. 
comme suit le titre de la proposition de loi: | 

« Proposition de loi tendant à accorder un délai aux infirmiers 
et infirmières pour déposer la demande ge à l’article 13 de 
la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 relative à l'exercice des profes. 
sions d’assistantes ou d’auxiliaires de service social et d’infirs' 
sa ou d’infirmiers, modifié par la loi n° 48-813 du 13 mai 

, » ; 

Il n’y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voi 
adopté.) , ii ne on d' 


RETRAIT PROVISOIRE DE L’ORDRE DU JOUR 
D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. L'ordre du jour appellerait le vote sang 
débat du projet de loi édictant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalités des régimes de séeurité 
à me de mutualité sociale agricole et des accidents du travail 
en Aigérie. 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce projet de loi est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
règlement, 


OFFICIERS ET OPERATEURS RADIOELECTRICIENS 
DE LA MARINE MARCHANDE 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le remplacement de l’appellation d’officier ou d'opé- 
rateur radiotélégraphiste de la marine marchande par celle 
d'officier ou d’opérateur radioélectricien de la marine mar“; 
chande (n°* 11921, 12869). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


Mme la présidente. « Art. 1%, — L'’appellation de Mgr que 8 
phiste de la marine marchande est remplacée par celle de radio- 
électricien de la marine marchande. » 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Ce changement d’appellation Dee aucuné 
modification aux prérogatives et attributions actuelles des radio- 
télégraphistes de la marine marchande. » — (Adopté.) 

F F4 la présidente. Je mets aux voix l’ensemble du projet 

e loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


si D = 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 
Mme la présidente, L'ordre du jour appellerait le vote sans 


débat: 1° du projet de loi relatif à la réparation des dommages 
causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles sul 
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.yenus à Madagascar; 2° de la proposition de loi de M. Duveau 
et plusieurs de ses collègues tendant à réparer les dommages 
- causés aux personnes et aux biens des victimes de la rébeHion 
che. 

nus une demande de retrait signée par plus de cinquante 
membres, dont les noms seront publiés à la suite du compte 
rendu in exlenso des séances de ce jour, a été déposée dans 
.Jes formes prévues au 2° alinéa de l’article 38 du règlement. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 

jour et ne pourra plus y être inscrit. 


ee 7 ss 
MODIFICATION DU REGIME DES PRESTATIONS FAMILIALES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement: 1° du projet de loi 
modifiant l’article 5 de la loi du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales; 2° de la proposition de loi de Mme 
Sehell et plusieurs de ses collègues tendant à étendre le béné- 
fice de l'allocation maternité à toute femme salariée ou con- 
jointe de salarié assujetti aux assurances sociales et ayant satis- 
fait aux conditions A “tr par K loi sur l'acquisition de la 
nationalité française, dès la naissance de l'enfant (n° 9470, 

1, 12799). 
pe re À l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 
(L'Assembiée, consullée, décide de passer à l'article unique.) 
la présidente. « Article : nique. — Le premier alinéa de 
l'article 5 de ia loi n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales est modifié comme suit: 

_« Î est attribué une allocation à la naissance, survenue en 

France, de chaque enfant de nationalité française, né viable et 

Jégitime ou reconnu. L'enfant étranger, né en France, ouvre 

droit à cette allocation s’il acquiert la nationalité française dans 

des trois mois de sa naissance, » 

(Le reste sans changement.) 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire 

- gonnaître à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 

comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant l’article 5 de la loi du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales .» 

I! n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
POUR L'EXERCICE 1951 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suité de la 
discussion du projet de loi relatif au développement des 
dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation des 
dommages de guerre et investissements économiques et sociaux) 
(IL. — Dispositions concernant les investissements économiques 
et sociaux) (n°+ 11766, 12028, 12698, 12820, 129%). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 60 minutes; 

Commission des finances, 38 minutes; 

Autres commissions, 57 minutes ; 

Groupe communiste, 103 minutes; - 

Groupe du mouvement républicain populaire, 128 minutes; 

Groupe socialiste, 87 minutes ; 

Groupe radical, 40 minutes; 

Groupe de l'action démocratique et sociale, 17 minutes; 

Groupe Gu parti républicain de la liberté, 24 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 2{ minutes; 

Groupe du centre républicain indépendant d’action paysanne 
et sociale, 18 minutes; 

Autres groupes (chacun), 15 minutes; 

Le groupe des républicains populaires indépendants a épuisé 
son temps de parole. 

Dans la suite de la discussion générale commencée hier soir, 


la parole est à M. Rosan Girard, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, à Ja page 137 du rap- 
den discussion, M. le rapporteur général est obligé d’avouer 
, “ Ainsi, dans la phase actuelle des réalisations du plan des 
lertitoires et départements d'outre-mer, les ressources mises 








à la disposition de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
par le fonds de modernisation serviront à 2ntretenir les chan- 
tiers existants beaucoup pius qu'à en ouvrir de nouveaux. » 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Ce n'est pas un aveu, 
c'est une constation pénible, 


M. Rosan Girard. C’est précisément ce que j'ai dit. 


M. le rapporteur général. Vous dites que j'ai avoué, Je n'ai 
pas avoué, j'ai constaté, 

M. Rosan Girard. Cela n’esi même pas vrai pour les dépar- 
tements d'outre-mer. Pour ces derniers, il fauurait s'exprimer 
ainsi: « Ainsi, dans la phase actuelle des réalisations du plan 
des départements d'outre-mer, les ressources mises à la dispo- 
sition de la caisse centrale de la France d'outre-mer par le fonds 
de modernisation serviront à poursuivre trois à quatre réali- 
sations en cours. » 

Il n’y aura en 1951, dans les départements d’outre-mer, 
aucune tranche nouvelle de travaux. D'ailleurs, ceci ressort 
bien de quelques chiffres que je vais me permettre de citer. 

Les crédits de payement accordés en 1951 pour les départe- 
ments d'outre-mer s'élèvent à 4.302 millions. Mais il reste à cou- 
vrir, pour les travaux déjà exécutés avant 1950 et ceux en cours, 
un montant de crédits de payement de 5.702 millions, c'est-à- 
dire qu’il manque, en crédits de payement, 1.100 millions. 

Les autorisations de programme ou de promesse s'élèvent à 
1.340 millions, mais ce crédit doit être totalement absorbé par 
la revalorisation des travaux de guerre en cours, 

L'étude des chapitres 901 et 9010 du projet de loi n° 11773 
le prouve: il s'agit de terminer les aérodromes de la Guade- 
loupe et de la Martinique et d'achever les travaux des ports da 
Cayenne et de Fort-de-France. 

Il n’y à donc pas d'opérations nouvelles prévues pour 1951, 

Si ea sueur un coup d'œil sur la part qui revient aux dépar- 
tements d'outre-mer mi le total des avances consenties à la 
caisse centrale de la France doutre-mer pour l'ensemble des ter- 
ritoires”et départements d'outre-mer, on constate qu’en 190 
les départements d'outre-mer ont bénéficié de 2 milliards sur 
un total de 23.100 millions, soit le onzième. En 1951, les dépar- 
tements d'outre-mer n’ont encore que 2 milliards sur un total 
de 30.500 millions, soit le quinzième. 

Si l’on compare la part des départements d'outre-mer au total 
des crédits affectés aux investissements hors de la métropole, 
on constate qu'en 1950 cette part s'élevait à 2 milliards sur 
78 milliards, tandis qu’en 1951 elle n’atteindra que 2 milliards 
sur 81. 

Evidemment, il n'est pas question de l'intérêt des popula- 
tions. 

Si nous faisons ressortir ces chiffres, ce n'est pas pour pro- 
tester contre le fait que l’on accorderait plus d'attention aux 
besoins sociaux des populations des territoires d’outre-mPt 
qu'à ceux des populations des départements d'outre-mer. En 
réalité, il s’agit uniquement de considérations stratégiques. 

L’effort de guerre à entreprendre dans les territoires d’outre- 
mer et les Etats associés, en Afrique notamment, apparaît aux 
classes dirigeantes françaises comme devant être plus impor- 
tant que dans les départements d'outre-mer. C’est pourquoi 
la part attribuée aux départements d'outre-mer se rétréci 
chaque jour dans le total des investissements hors de la métro- 
pole. 

Voilà pourquoi tout est stoppé aux Antilles, à l'exception 
des travaux concernant les aérodromes et les ports. Pourtant 
tout est à faire. Je veux brièvement rappeler qu’à la Guade- 
loupe notamment, département que je représente, le territaire 
est livré à la monoculture. Il y existe une seule industrie, cell 
de la canne à sucre, qui travaille quatre mois par an. 

Eu Grande-Terre, notamment, deux agglomérations urbaines 
sur dix Seulement ont de l'eau, Je ne parle pas des centres 
ruraux totalement dépourvus d'eau et d’éectricité. J1 n'y a 
pas un sanatorium. - 

J'ai sous les yeux une revue du service de la santé publi- 
que de la Guade:supe qui relate les résultats d'une enquête 
cpérée sur l’état des habitations dans la principale ville, Basse- 
Jerre, capita:e de la Guadeloupe, ville administrative, ville de 
fonctionnaires, Voici ce que cette enquête révèle : 

« Il a été étabii des fiches pour 1.163 maisons. Sur ce nom- 
bre, 858 sont en bois, 92 mixtes, bois et maconnerie, 213 en 
maçonnerie, Ces maisons totalisent 5.726 pièces. 314 seules 
ment possèdent des w.-c., 329 ont l'eau à domicile. » 

Cela représente une proportion d’un maison sur quatre dis- 
posant de l’eau dans la principale ville, dans la capitale de 
la Guadeloupe, la ville administrative, la ville où demeure le 
préfet. Et il ne s’agit pas d’eau courante ni d'eau saine. 

On constate là l’état d’indigence, de misère inouïe à la foig 
publique et privée de la vieille colonie de la Guadeloupe. 


Les résultats de cette enquête sont d'’ai:leurs confirmés par 
les déclarations des membres mêmes du Gouvernement. A son 
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retour d’une mission aux Antiiles et à la Guyane, M. Morice 
s'est exprimé aiosi : 

« 11 faut d’abord régler de toute urgence les problèmes des 
logements, de !a construction ainsi que celui de l'équipement 
sanitaire. Le logement est rare et excessivement cher. C'est 
ainsi qu’à la Martinique un petit logement de trois pièces et 
une cuisine sans confort vaut de 15.000 à 20.000 francs par 
mois, je dis bien « par mois ». Un gros effurt va être entre- 
pris pour loger le personnel administratif dans les cités en 
cours de construction, Le même eflort sera poursuivi pour le 
Jogement ouvrier ». 

Et un peu plus loin, M. Morice ajoute: 

« On doit de toute urgence promouvoir là-bas un vaste 
programme d'équipement, créer ou améliorer des routes, le 
réseau électrique, les adductions d'eau, les ports, les aérodro- 
mes. It faut organiser le tourisme dans des pays où ies sites 
naturels abondent et pratiquer une vaste politique hôtelière. 
Mais il faut avant tout, pour éviter les dangers de la mono- 
culture, développer d'autres productions agricoles et l'éevage, 
intensifier les cultures vivrières, pour nourrir les habitants. Il 
faut créer des industries nouvelles. » + Ê 

Mais. bien entendu, ce ne sont là que des paroles. Les actes, 
c’est le rétrécissement continu des crédits, c’est le stoppage 
compet du plan de modernisation et d'équipement, à l'excep- 
tion des travaux de guerre exigés par l'impérialisme améri- 
Cain, 

Mesdames, messieurs, il nous faut attirer votre attention sur 


quelques considérations très sérieuses, 

Aux Antilles et à la Guyane, notamment, le Gouvernement 
semble vouloir contraindre les populations à une option en 
faveur de l'impérialisme américain, On veut que Ja cause fran- 
caise devienne indéfendabie. On veut que les partisans d’une 


amitié sans cesse plus grande avec le peuple français ne puis- 
sent même se présenter devant les populations pour parler au 
nom de la France, au nom de l’amitié avee le peuple français. 

Voilà votre facon de servir la cause de l'impérialisme amé- 
ricain. Vous contraignez les populations à désespérer de la 
France en leur enlevant leur foi dans les destinées de la France, 
dans le caractère sacré des promesses de la quatrième Répu- 
blique. 

M. René Mayer, garde des sceaux, ministre du budget part 
intérim. Je croyais, monsieur Girard, que ces populations fai- 
saient partie du peuple français. 

M. Rosan Girard. Oui, dans leur cœur, elles eStiment faire par- 
tie du peuple français au même titre que les Français... 

M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. On 
ne le dirait pas en vous écoutant. 

M. Rosan Girard. mais elles enregistrent votre politique 
qui consiste à les contraindre par des mesures économiques à 
opter pour l'Amérique (Applaudissements à l'extrême gauche), 
à les contraindre à se révolter. Alors, les Américains pour- 
raient intervenir au nom de la solidarité continentale et occuper 
militairement les Antilles françaises! 

D'ailleurs, la question a été posée au lendemain même de 
la visite de M. Vincent Auriol aux Etats-Unis d'Amérique. 

Le comité de coordination politique et militaire de la confé- 
rence panaméricaine a réclamé le transfert de la souveraineté 
des colonies européennes du continent américain pour assurer 
leur défense, Mais la loi du 19 mars 1946, qui a érigé nos 
territoires en départements, vous le, puisqu'elle fait de ces 
territoires une partie indivisible et inaliénable de la nation 
francaise, Alors, vous poursuivez une politique qui consiste 
à dresser les populations contre la France en leur refusant 
tout, en refusant l'égalité des droits en matière sociale aussi 
bien qu’en matière d’investissements. Voilà les buts réels de 
votre sale politique. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous avez dépensé 1.200 millions de francs pour linfrastruc- 
ture d’un aérodrome dont les ouvriers et les paysans guade- 
loupéens n’ont que faire. Ils n’ont même pas de quoi se nour- 
rir. À plus forte raison, n'ont-ils pas de quoi utiliser des trans- 
ports aériens. 

Vous allez dépenser 600 ou 700 millions de franes ur 
agrandir les ports de Pointe-à-Pitre, de Cayerne et de Fort- 
de-France. Ce seront encore des crédits dépensés au service 
de l'impérialisme américain. 

Nous tenons à protester contre cette carence criminelle. 
Nous tenons à attirer l'attention de ceux des membres de la 
majorité de l'Assemblée nationale qui restent encore des 
Français mais qui sont abusés par votre politique, sur votre 


action aux Antilles et à la Guyane, sur le caractère criminel 
de la carence du Gouvernement. 

Nous ne possédons pas un sanatorium à la Guadeloupe, où 
la tuberculose est en croissance. Nous attendons toujours 
l'hôpital pour lépreux, nous n'avons pas un seul immeuble 





d'H. L. M., nous manquons d’écoles, de centres d'appr tissage 
nous manquons de tout et vous Lous refusez des crédits, . 

Je voudrais maintenant attirer tout particulièrement l’atten. 
tion de l’A-ser1blée nationale et du Gouvernement sur le 
blème du crédit. pe: 

Il existe en France des organismes de crédit publie 
financer, par exemple, la construction: le Crédit foncier de 
France, le Sous-comptoir des entrepreneurs. Il y a, pour EEE ou 
cer les opérations foncières, le Crédit foncier; pour financer le: 
développement de l’agriculture, le Crédit agricole; pour déve. 
lopper l'artisanat, les barques populaires et la caisse centrale 
de crédit coopératif; pour aider les petites et moyennes entre 
prises, le crédit hôtelier, industriel, commercial, etc. g 

Aux Antilles et à la Guyane, il n'existe rien de pareil et Je 
champ d'opérations des organismes de crédit publics Susnommés 
est limité à ia métropole. Dans les territoires d'outre-mer, il n 
a pas un seul établissement public de crédit à moyen et à lon 
terme. Les caisses de crédit agricole, depuis cinq ans que # 
vieilles colonies sont devenues départements, r’ont pas disposé 
d'un seul centime pour les prèts individuels à long et à moye 
és +. 

Nous protestons contre tout cela. Nous proteston 
l'attribution à la caisse centrale de la France dhtte-me PU 
fonction qui n’est que théorique; elle est chargée de dispenser 
les crédits dans les départements d’outre-mer, mais on ne lui 
donne pas les fonds nécessaires pour assumer cette mission 

C’est la caisse centrale de la France d'outre-mer qui doit, en 
principe, financer le pan de. modernisation et de déve!loppes: 
ment des départements d'outre-mer, remplacer, pour nous, le: 
Crédit foncier, jouer le rôle du Sous-comptoir des entrepreneurs 
financer l'industrie, l'artisanat, le tourisme, les collectivités 
locales. C’est elle qui doit tout faire. Mais lorsqu'on s'adresse 
à cet organisme pour un emprunt public ou privé, on constate 
qu'ii ne dispose pas des crédits qui seraient nécessaires et est 
contraint de vous marchander indéfiniment des crédits ayant un 
NENRERRE Lg mas 2 et social. à 

Nous demandons au Gouvernement de résoudre ce 
du crédit dans les départements d'outre-mer. Il est ee > 
que ces départements sortent du marasme extraordiraire dans 
lequel ils tombent, sans l’organisation du crédit à moyen et 4 
long terme. 

En ce qui concerne le crédit agricole, nous tenons à faire 
remarquer que le Gouvernement lui-même, dans le deuxième 
alinéa de l’article 41 de la loi du 8 mars 1949, relative aux 
comptes Spéciaux du Trésor, avait prévu des avances de tréso- 
rerie de l’ordre de 509 millions de francs, mais le retard mis 4 
organiser les caisses de crédit agricole des départements d’ou- 
tre-mer a eu ce résultat que ce crédit de 500 millions est tombé 
en forclusion. Il n’a pas été reporté. 

Si 500 millions étaient nécessaires en 1949, cette somme devait 
être plus élevée en 1950 et plus importante encore en 194. 

C'est d'au moins deux milliards de francs que les organismes 
de crédit agricole des départements d'outre-mer ont été frustrés 
depuis la départementalisation. Or, cette année encore, vous n@ 
donnez pas un centime. 

Nous protestons, nous dénoncons celte carence criminelle, c@ 
manquement à un devoir national. Nous exigeons l'égalité des 
droits en matière de crédit agricole. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 

Nous exigeons que, cette, année même, des sommes soient 
prélevées sur les crédits destinés à l’agriculture pour la France 
entière, afin que le crédit agricole puisse aussi jouer son rôle 
de développement de l’agriculture dans les départements d’ous 
tre-mer. 

C'est ainsi que vous metlrez vos acles en accord avec vos 
paroles, Au cours du développement des chapitres, nous sou- 
tiendront des amendeinents que nous avons déjà déposés, visant 
à obtenir 750 millions de francs de crédits pour des prêts indi- 
viduels à long terme aux agriculteurs des départements d’ou- 
tre-mer et 1 milliard de francs pour le fonds d'investissement 
des départements d'outre-mer. 

L'Assemblée nationale prendra ses responsabilités. 

Nous regrettons de ne pouvoir nous satisfaire des déclarations 
démagogiques de ministres qui proclament qu'il faut dévelop 
per l’agriculture, mais sans accorder de crédits. 

Je dénonce devant l’opinion française et devant l'opinion des 
départements d’outre-mer le régime de discrimination que 
nous subissons. On verra lors des votes quels députés ople- 
ront pour la France ou pour les Etats-Unis d'Amérique aux 
Antilles et à la Guyane! (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Finet. 


M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, à la fin de cette dis- 
eussion générale, je veux, très sobrement, rappeler que mes 
amis du M. R. P. ont toujours été les fidèles défenseurs du 
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| an de modernisation et d'équipement ou, mieux, du plan 
et. 

Ts ont toujours dit qu'il était nécessaire que les grandes 
jignes en soient tra une période de cinq années, cette 
durée étant celle qui se prête le mieux aux conditions de réali- 
gation technique. à ; 

Nous avons toujours réclamé avec insistance et vigueur que 
Jes objectifs soient déterminés pour une longue durée et non 

as modifiés au gré des incidences financières, ce L équi- 
vaudrait à pratiquer une politique économique à la petite 


maine. 

Nous désirons promouvoir une politique économique d’ex- 

nsion, condition essentielle d’une politique de justice sociale. 
Len moment où le plan Monnet vient d'être réalisé dans des 
secteurs de base dans une proportion de 90 p. 100, nous deman- 
dons qu'un second plan de modernisation et d'équipement soit 
mis à l'étude pour les industries de transformation, sans négli- 
er cependant l’amélioration des secteurs de base. Il faut 
w’un plan d’ensemble puisse rénover nos industries secon- 
daires. 

M. Gabriel Paul. I1 faut demander tout cela à M. Louvel, qui 
est ministre de l’industrie et membre du groupe du mouvement 
républicain populaire comme vous, monsieur Finet. 


Mme Isabelle Claeys. Mais il n’est pas présent: 


M. Maurice Finet. Il est peut-être appelé dans une autre ville 
de France par les obligations de sa charge. 


M. Virgile Barel. Sa charge, c’est ici qu'il doit la remplir. 


M, Yves Fagon. Si l’on faisait le compte des députés commu- 
pistes qui sont présents! (Exclamations à l'extrême gauche.) 


Mme Eugène Duvernois. Vous pouvez parler 1 


M. Edmond Ginesiet, Vous avez perdu une nouvelle occasion 
de vous taire, monsieur Fagon | 


M. Yves Fagon. En période de congrès communiste, vous 
n'êtes pas présents non plus. 


Mme la présidente. Je vous en prie, messieurs, veuillez cesser 
d'interrompre. h Krt 
Monsieur Finet, veuillez continuer. 


M. Maurice Finet. Je vous remercie, madame la présidente. 

Nous n'oublions pas que parmi nos industries secondaires, 
celles qui ont été trop souvent négligées sont les industries du 
bâtiment, si multiples, si diverses, si variées, si diflérentes. 

Nous voulons que s’inscrive dans nos préoccupations un véri- 
table plan Monnet du logement, faisant suite aux essais faits 
par M. le ministre de la reconstruction. 

De cette manière nous créerons dans le pays un climat de 
concorde sociale, de progrès et de paix. 

Nous réaliserons ainsi es conditions indispensables à la pour- 
suite de l’amélioration de notre productivité industrielle, qui 
permettra l'élévation du niveau de vie des salariés. 

Si nous ne mettons pas à l'étude ce second plan de moder- 
nisation, nous renoncerons pour toujours à l’augmentation de 
notre productior:, nous connaîtrons de nouveau la chute lente 
et insidieuse de nos indices, telle que nous l'avons connue dans 
la période de 1929 à 1938. 


M. René-Paul Camphin. Vous n’ignorez pas, monsieur Finet, 
que de nombreuses exploitations minières ont été fermées. 


M. Maurice Finet Je n’ignore absolument rien, mais je regarde 
les faits avec objectivité. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
h discussion générale ?... 
La discussion générale est close, 
+ l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
icles. 
” (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles.) 


[Article 1°.] 


Mme la présidente, Je vais donner lecture de l’article 1°, 
M. le rapporteur général. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je demande à l’Assemblée de bien 
Vouloir examiner d'abord l'article 2. 

C'est, en effet, à l’articlé 2 que se réfère l’état B où sont 

crits les prêts destinés aux diverses activités. 

L'article 1% et l’état A seraient donc provisoirement réservés. 


M. Edmond Ginesiet. Je demande ja parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. Ginestet, 





M. Edmond Ginestet. Est-il vraiment digne de l’Assemblée et 
de la France que nous continuions à discuter un problème aussi 
important devant des banquettes vides ? 


Mme Isabelle Claeys. Il y à en séance trois députés du groupe 
du mouvement républicain populaire. 


M. Edmond Ginestet. C'est un scandale! 


Mme la présidente. Nous appliquons une décision de l'Assem- 
blée, en siégeant aujourd'hui. 

Le us ve rage de votre groupe, monsieur Ginestet, pourra 
faire valoir ses observations lors de la prochaine conférence des 
présidents. 


M. Edmond Ginestet. On veut nous faire siéger en perma- 
nence, mais personne n'assiste aux séances! 
Et les radicaux, où sont-ils ? 


Mme la présidente. La commission demande que l'article 1% 
et l'état À soient réservés. 
La réserve est de droit. Elle est ordonnée. 


[Article 2. 


Mme la présidente. « Art. 2. — Le ministre des finances est 
autorisé à consentir en 1951, sur les ressources du fonds de 
modernisation et d'équipement, aux entreprises, organismes et 
collectivités qui réalisent des investissements économiques ou 
sociaux des prêts dont le montant maximum est arrêté à la 
somine de 250 milliards 870 millions de francs, conformément 
à l’état B annexé à la présente loi. 

« Les prêts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés sur 
avis du commissaire général du plan. Un rapport sur leur utili- 
sation est présenté tous les trois mois à la commission des 
investissements par le commissaire général du plan; ce rapport 
est communiqué aux commissions des finances du Parlement. » 

La parol> est à M. Duveau. 


M, Roger Duveau. Mes chers collègues, il y a deux mois, 
j'étais à cette même tribune pour appeler l'attention du Gou- 
vernement sur l'insuffisance des subventions accordées au 
F L D. E.Ss. 

Notre position a été brillamment soutenue, au cours des der- 
niers débats budgétaires, par mon ami M. Juglas. Finalement, 
le Gouvernement, se rangeant à nos raisons, nous a accordé 
un complément d'autorisation de programme de l'ordre de 
8 milliards de francs. 

Aujourd’hui, je voudrais appeler l'attention de l’Assemblée 
sur l'insuffisance des avances consenties par le fonds de moder- 
nisation et d'équipement à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, avances qui s’élèveraient, pour l’année 1951, à 
30.500 millions de francs. 

On sait le rôle capital que joue la caisse centrale dans le 
financement du plan d’équipement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer. C'est ainsi que 
la caisse centrale est appelée à financer par ses avances environ 
45 p. 100 des budgets d'équipement public des territoires 
d'outre-mer. 

Or, les crédits de payement ouverts dans ce budget s'élèvent 
à 125 milliards de francs environ. La caisse centrale doit donc 
prévoir des avances correspondant à 45 p. 100 de cette masse 
de crédits, soit environ 56 milliards de francs qui devront être 
versés dans un très proche avenir puisqu'il s’agit du finan- 
cement de crédits de payement déjà ouverts. 

En l’état actuel des choses et pour citer des chiffres valables 
dans l’immédiat, la caisse centrale a déjà consenti aux terri- 
toires des avances dont le montant s'élève à 45 milliards de 
francs. Sur ces 45 milliards, la caisse centrale en a déjà 
versé 28. Il reste donc à verser 17 milliards au titre des conven- 
tions d’avances déjà passées avec les territoires. 


Si l’on tient compte, d’une part, de la cadence de versement 
de la caîsse centrale aux territoires d'outre-mer, qui est passée 
de 733 millions de francs par mois en 1950 à 2.300 millions 
de francs par mois pour le dernier semestre, ce qui démontre 
que l'exécution du plan a pris un rythme de plus en plus 
rapide, et si l’on fait état, d'autre part, de la hausse récente 
des prix, on peut admettre sans hésitation que la caisse centrale 
devra prévoir, pour la seule année 1951, des avances dont le 
montant dépassera largement les 17 milliards prévus, pour 
atteindre vraisemblablement le chiffre de 20 à 22 milliards. 


Mais la caisse centrale ne fait pas seulement, dans le cadre 
du plan, des avances aux territoires, elle fait aussi des opé- 
rations propres de financement sous la forme d’avances aux 
communes et aux organismes publics, et également d’'avances 
aux sociétés d'économie mixte et aux entreprises privées. 

LL n’est pas nécessaire d’être un grand financier pour s'aper- 
cevoir que, le montant des avances aux territoires s’élevant à 
21 milliards de francs, alors que Je montant total des avances 
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du fonds de modernisation à Ja caisse centrale est fixé à 
30.500 millions de francs, le reliquat destiné au financement 
propre n’atteindra pas 10 milliards de francs, dont deux doivent 
d'ailleurs être consacrés aux départements d'outre-mer. 

Ainsi, c’est en réalité d’une somme de 7.500 millions de 
francs que la caisse centrale disposera pour ses opérations 
propres de financement. 

Or, d’après les prévisions établies par le commissariat général 
du plan en Ce" 1950, les PE propres de financement 
réservées à la caisse centrale devaient s'élever à la somme 
de 15.301 millions de francs répartis de la facon suivante : 
prêts aux communes, 2.857 millions; prêts aux organismes 
publics, 2.8,3 millions; prêts aux sociétés d'économie mixte, 
4.810 millions; prêts aux entreprises privées, 4.761 millions. 

M. le rapporteur général a donc eu bien raison de souligner 


dans son rappar: que le chiffre de 7.500 millions dont disposera 
finalement la caisse centrale fait apparaître — je ne vos 
propres termes, monsieur le rapporteur général — une dange- 
reuse insuffisance. 

Cette insuffisance paraît d'autant moins admissible que le 
chiffre de 15 milliards prévu en juin 1950 par le commissariat 


du plan avait été adopté sur la proposition d’un groupe de 
travail où siègent notamment des représentants particulièrement 
qualifiés du ministère des finances et des affaires économiques. 

M. le rapporteur général a, du reste, fait dans son rapport 
Ja démonstration brillante des difficultés qui allaient surgir 
1 


dans les territoires du fait de la réduction des possibilités de 
financement accordées à la caisse centrale. C'est ainsi que 
celle-ci devra rejeter une bonne partie des demandes de prêts, 
dont le montant atteint 3 miliiards, formulées par de nom- 
breuses communes et qui concernent presque toutes des tra- 
vaux urgents de voirie, d'urbanisme, d’adduction d’eau et 
d'électrification. 

La caisse centrale devra écarter également une bonne partie 
des demandes formulées par des organismes publics et plus spé- 


cialement par des organismes de crédit tels que le crédit de 
l'Afrique équatoriale française, le crédit du Cameroun, le crédit 
de Madagascar, dont la création dans les territoires d'outre-mer 
avait suscité dans les petites et moyennes entreprises de si 
grande espoirs. 

\ caisse centrale devait, en outre, faire face au financement 
de très nombreuses sociétés d'économie mixte dont l’activité 
conditionne, pour une large part, la mise en valeur et l'exploi- 
tation rationnelle des territoires. 

Je pense pius spécialement à la construction de grands bar- 
rages, à l'équipement des chutes d’eau pour la production 
d'énergie et enfin à la mise en valeur de gisements m'aiers 
comme celui de la S. A. C. O0. A. à Madagascar, un des plus 
riches du monde, qui attend depuis vingt-cinq ans qu’on veuille 
bien l’exploiter, 

Pourtant, tous les orateurs qui se sont succédé hier à cette 
tribune ont insisté sur la gravité de la crise de la production 
charbonnière européenne. à 

Mais l'insuffisance des crédits attribués à la caisse centrale 
se révèle dramatique en ce qui concerne les entreprises 
privées dont un grand nombre n’ont pris leur essor au cours de 
ces dernières années qu’en fonction de l'aide que pouvait leur 
apporter Ja caisse centrale. 

D'après les prévisions adoptées, je le rappelle, par le commis- 
gariat général, le montant des décaissements à prévoir pour 
1951 devait atteindre près de 6 milliards de francs. Or, le mon- 
tant des prêts que la caisse centrale pourra consentir cette 
année, ne dépassera pas 2.500 millions de francs. 

La comparaison de ces deux chiffres signifie simplement qu’au 
lieu de etimuler la production, ce qui est, semble-t-il, l’objecitf 
n° { du plan, on va tout simplement la freiner et la paralyser. 
On va, d’autre part, décourager non seulement les entreprises 
déjà lancées, mais encore celles qui auraient pu avoir des vel- 
léités de é’établir au cours des prochaines années. 

Il va en résulter, pour les territoires, non seulement un frei- 
nage sur le plan économique, mais encore un ralentissement 
particulièrement dommageable dans les investissements privés. 

Tout cela, personne ne l’ignore et M. le rapporteur général, 
je le rappelle, l’a souligné avec force dans son rapport. 

Nous pensions donc qu’en regard des inconvénients graves 
que je viens d’énumérer on nous proposerait des remèdes 
susceptibles de calmer nos légitimes appréhensions. Or, c’est 
Join étre le cas. On nous propose de renforcer le contrôle 
financier des investissements outre-mer par un élargissement 
de la représentation parlementaire au sein du comité directeur 
du F, I. D. E.Ss. 

En ce qui nous concerne, nous ne voyons äucun inconvé- 
nient à ce que le comité directeur du F. I. D. E, S. comprenne 
dans son sein un ou plusieurs représentants de notre commis- 
sion des finances, à condition, bien entendu, que les parlemen- 
faires qui seront ainsi désignés soient particulièrement au çou- 
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rant des problèmes économiques très spéciaux qui se posent 
dans les territoires. ed 

Mais, au surplus, et en admettant que les parlementaires 
ainsi désignés remplissent parfaitement leur rôle et ne se dis. 
tinguent pas, comme aujourd’hui notamment, par un absen. 
téisme dont nous avons trop souvent des exemples quand j] 
s’agit d'examiner les problèmes intéressant la France d’outre. 
mer, je ne vois pas en quoi ce contrôle, fût-il renforcé, pour. 
rait apporter de l'argent à une caisse qui risque fort d'être 
vide à très brève échéance. 

On à également parlé de procéder à un nouvel aménagement 
des programmes en cours d'exécution en vue, d’une part, d’ac 
croître les crédits affectés au développement de la production 
et, d’autre part, de réduire les dotations réscrvées aux équipe- 
ments publics ne présentant pas un caractère économique ox 
social indiscutable. 

Je suis tout à fait d'accord pour que l’on supprime, dans Ja 
mise en œuvre des plans, tout ce qui n’a pas un caractère 
social et économique indiscutable. A ce sujet, il y aurait beau. 
coup à dire et, si je ne craignais pas de faire de la peine à 
certains de nos collègues, je pourrais citer de nombreuses ins- 
tallations qui coûtent ou risquent de coûter fort cher et dont 
le e économique ou social est effectivement très dis 
cutable. 

J'entends bien qu'il faut faire beaucoup sur le plan social: 
mais encore convient-il que les réalisations de cet ordre aillent 
de pair avec les réalisations économiques. Car-à quoi servira 
tel hôpital ou tel Iycée, dont le”coût s’élévera à des erntaineg 
de millions de francs, si les territoires sont, du fait de la pénu. 
rie de leurs ressources, dans l'impossibilité de subvenir aux 
dépenses d'entretien et de fonctionnement normal de leur équi- 
pement social ? 

Quant au développement de la production, nul plus que mot 
n’y souscrirait, car c’est effectivement là un des buts primor- 
diaux du plan d'équipement. Mais il ne s’agit pas, si j'ose dire 
de produite dans le vide, A quoi servirait-il de mettre en valeur 
des milliers et des milliers d'hectares de terre si les produits 
doivent finalement rester sur place faute de moyens d'évacua- 
tion ? 

I] ne faut pas confondre le but à atteindre avec les moyens 
pour y parvenir. Or les moyens propres à assurer le dévelop- 
pement de la production résident dans ce que l’on est convenæ 
d'appeler l'infrastructure de base, c’est-à-dire les voies de com. 
munication et les ports. 

Ce n’est pas sans raison que, dans les pays neufs, les 
hommes s’installent toujours le plus près possible des voies 
navigables et des ports naturels. Je soutiens donc que déve. 
lopper la production sans se préoccuper d’abord de l'équipe 
ment de base est une grossière erreur. 

L'effort du F. I. D. E. S. et de la caisse centrale devra doné. 
porter d’abord sur l'infrastructure de base, ensuite seulement 
sur l’organisation les entreprises de production, qu'il s'agisse, 
soit des sociétés d'économie mixte pour l'exploitation des 
richesses sur une grande échelle, soit des entreprises privées 
pour la mise en valeur des territoires à une échelle plus réduite, 
C'est précisément parce qu’il faut prévoir, dans l’immédiat, des 
investissements massifs permeltant la construction rapide 
d'axes routiers, de voies de chemins de fer ou d'installations 

ortuaires, qui équiperont les territoires pour de très nom- 

reuses années, que la métropole doit faire tout de suite 
l'effort maximum pour permettre aux organismes de finances 
ment de jouer leur rôle sans défaillance. 

Je m'en voudrais de prolonger mes explications et d’abuser 
de l'attention de l’Assemblée. Je veux seulement souligner, 
avant de terminer, l'obligation dans laquelle se trouve la 
métropole de redoubler d'efforts pour permettre, dans les ter- 
ritoires d'outre-mer, ainsi que je viens de le dire, un équipe- 
ment aussi intensif que possible. 

Toute politique de restriction ou même simplement de réti- 
cence constituerait une faute très lourde dont on ne saurait 
trop redouter les conséquences. 

Qu'on ne vienne pas nous dire, surtout, à l'exemple de cer- 
tains de nos collègues, que nous n’avons pas démarré assez 
vite et que notre production actuelle n'est pis à la mesure des 
investissements déjà réalisés. 

Evidemment, les territoires n’ont Fe. réagi aussi vite que 
les théoriciens du plan l’eussent souhaité. Il a fallu procéder 
à des études, à des mises au point; nous avons hésité et perdu 
du temps. Mais ce n'est pas en quelques mois que l'on peut 
réaliser une œuvre aussi grandiose qui consiste, comme 
disait récemment le haut commissaire Cornu-Gentil, à parcou« 
rir en quelques années plusieurs siècles. Au surplus, et quoi 
qu'il en soit, on peut dire qu'aujourd'hui le plan est en 
effectivement dans la voie des réalisations. Ce n’est donc pas 
le moment de faire machine arrière, alors que nous s0mmnes 
sur le point de recueillir Le fruit de nos efforts, 
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‘ Je sais la métropole a des difficultés & trouver des res- 
pources, ss on faire des économies ut, dans tous 

domaines, saul lorsqu'il mi 2 Vo l'équipement des terri- 
ires d'outre-mer, car ces territoires sont en réalité la vraie 
richesse de la mère patrie. 

, Savez-vous ge si, demain, les territoires d'outre-mer se 
@étournaient de la vi mg pour rechercher d’autres mar- 
'chés, d'autres débouchés, la moitié de nos industries seraient 
réduites au chômage ? 

Alors, n’hésitez plus, mes chers collègues, et ne nous refu- 
sez pas les quelques milliards dont nous avons besoin aujour- 
d'hui et qui, demain, we Gp dans une Union française 
plus forte et plus fraternelle que jamais, vous seront rendus, 
‘comme il se doit, au centuple. (Applaudissements au centre et 
jà droile. — Exrclamations à l'extrême gauche.) 


| Mme la présidente. La parole est à M. Juge. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


- M. Pierre Juge. Dans son rapport n° 12698, M. Charles Barangé 
nous indique, page 129: « À la caisse centrale de la France 
d'outre-mer incombe, depuis le 30 avril 1946, la charge d'assu- 
rer le financement des plans de développement économique et 
social des territoires et des départements d'outre-mer ». 

Et plus loin nous lisons que le montant des avances du fonds 
de modernisation à la caisse centrale est fixé à 30.500 millions 
d' francs pour 1951. 

Or, M. le rapporteur général reconnaît lui-même que les diffi- 
cuités de financement sont telles que, pour 1951, les opérations 
en cours absorberont la quasi-totalité des crédits. 

Une nouvelle fois, c’est donc l’application du plan d’équipe- 
ment économique et social qui est remise en cause. Une telle 
situation a amené de nombreuses protestations, aussi bien dans 
cette Assemblée qu'à la commission des territoires d'outre-mer. 


Si les protestations expriment la même préoccupation — à 
savoir, l'insuffisance des crédits — elles ne partent pas toutes 
des mêmes considérations. Le désir de certains de nos collègues 
est de voir augmenter les crédits, non pas pour l'équipement 
social, mais de des besoins stratégiques, comme l’indiquait 
hier après-midi M. Duveau qui disait : 

« J'en reviens à mon propos: à quoi servirait de dépenser 
des centaines de milliards pour armer la métropole si, en cas 
de conflit, les territoires d'outre-mer n'étaient pas capables de 
participer à l'effort de guerre de la France et de ses alliés ? » 


Pour notre part, nous dénonçons l'insuffisance des crédits 
accordés à l'équipement social et nous | greg | là-contre. 
Peut-on dire que, jusqu’à ce jour, les crédits du plan ont été 
utilisés dans le but d'améliorer le sort, les conditions de vie 
des travailleurs des colonies ? De jour en jour, le secteur social, 
da construction d’écoles, d'hôpitaux, passe après l'aménagement 
ges ports, de routes, de terrains d'aviation. 

Tout cela est naturellement camouflé dans une multitude de 
textes, de documents où le rapporteur lui-même n'a pu se 
reconnaître. En effet, à la page 137 de son rapport, parlant de 
Ja multiplicité des textes qu'il a eu à sa disposition, il conclut: 

« Mais aucun de ces documents ne revêt l'aspect comptable 
Gui pourrait permettre l’exaçcte connaissance des utilisations 
et qui faciliterait l’étude des travaux projetés. 

« En bref, ni M. le ministre de la France d'outre-mer, mi M. le 
. ministre du budget, ni le commissariat général du plan ne pos- 
sèden‘ les moyens de renseigner utilement le Parlement. » 

Retenez cet aveu qui, à mes yeux, a son importance. 

* En fait, ce q e ne peut dire ou ne veut pas dire M. le rap- 
pu) général, c’est que les crédits sont détournés des objec- 
ifs fixés par la loi du 30 avril 1946, qui indiquait notamment 
que les plans auraient pour objet, par priorité, de satisfaire 
aux besoins des populations autochtones et de généraliser les 
conlitions les plus favorables à leur progrès social. 

Or, à cet égard, la proportion de 25 p. 100 prévue initiale- 
ment n’est plus atteinte. Par contre, les crédits affectés à l’in- 
frastructure mr à dans le qe quadriennal sont passés, 
en Afrique occidentale française, à 59,1 p. 100, en Afrique équa- 
loriale française, à 53,5 p. 100, au Togo, à 47,4 p. 100, à Mada- 
BasCar, à 6@2 p. 100, au Cameroun à 72.1 p. 100, alors que le 
Plan Monnet n'avait prévu que 47 p. 100. 

Mais le temps presse. Le Gouvernement est talonné par les 


Mailres américains, pour qui de bonnes installations portuaires, 


ou l’on peut embarquer les minerais stratégiques, et la cons- 
truction de terrains d'aviation sont préférab es, lorsqu'on pré- 
pare la uerre, à la construction d'hôpitaux et d'écoles. Les 
soldats africains n'ont pas besoin de savoir lire pour aller se 
faire tuer en Indochine! Des milliers de travailleurs peuvent 
Mourir, chaque année, faute d'hôpitaux et de soins. Et l’on 


. Sépense des sommes formidables pour l'aménagement de ports: 





qui doivent permettre d'écouler les matières stratégiques, tels 
que les ports de Pointe-Noire, de Douala, d’Abidjan, de Dakar 
et de Conakry. 

C'est par ces ports que partent les richesses dont on pille le 
sous-sol, que ce soit la bauxite en Guinée, le fer de Conakry, 
le cuivre, le plomb et le zinc en Afrique équatoriale française, 
le chrome et le nickel de la Nouvelle-Calédonie ou J'étain du 
Cameroun. 

On comprendra facilement que cela est beaucoup plus ren- 
table pour les impérialistes américains que la construction 
d’écoles et d’hôpitaux. Cela fut d’ailleurs affirmé clairement pa: 
M. Gordon Gray, conseiller du président Truman qui, le 
12 novembre 1950, déclarait : 

« Les moyens qu'ont la Grande-Bretagne, la France, la Bel- 
gique de traduire dans la pratique les plans de mise en valeur 

u'elles ont élaborés dans ces régions, Sisssdrent de la mesure 
ans laquelle les exigences du réarmement absorberont les 
ressources européennes. » 

Le Gouvernement a compris une telle indication et tout ce 
qui rentre dans le cadre de la préparation à la guerre est pourvu 
au détriment du domaine social. 

Il faut faire vite et, parlant de la construction, à Ziguinchor, 
d’une piste de 1.350 mètres, d'une largeur de 40 mètres, plus 
une aire de stationnement de 10.000 mètres carrés, les Notes 
et Etudes documentaires indiquent elles-mêmes que le travail 
fut effectué par un engin spécial importé des Etats-Unis d'Amé- 
rique et avec l’aide de spécialistes américains. 

On peut d’ailleurs lire dans cette même revue, à la page 72: 

« 2° La piste de Ouagadougou a été allongée de 1.200 à 
1.500 mètres. Son bitumage doit être prévu le plus rapidement 
possible. 

« 3° La piste de Kayès a été portée de 900 à 1.200 mètres, 
Son bitumage est prévu en 1951. 

« 4° Un appel d'offres pour la construction d'une nouvelle 
piste de 1.500 mètres à Konakry vient d'être lancé. On peut 
espérer que les travaux commenceront dès la fin de l'hivernage. 

« 5° L’allongement de la piste de Cotonou est prévu et les 
études sont en cours. 

« 6° La piste de Saint-Louis à été portée à 1.200 mètres. Les 
travaux de draînage du terrain sont en cours. Le bitiwnage de 
la piste sera réalisé en 1951. 

« 7° Les pistes de l'aérodrome de Kankan seront améliorées 
et renforcées en 19541. 

« 8° Les travaux de construction d'un centre S. T. S. à Kan- 
kan viennent de faire l'objet d’un appel d'offres et les travaux 
doivent commencer très prochainement. 

« 9° Des aérogares seront entreprises à très bref délai à 
Abidjan, Ziguinchor, Konakry et Kayes. 

« Le centre d'accueil de Niamey, sur l’aérodrome, est en voie 
d'achèvement et une partie a été mise en exploitation à comp- 
ter de juillet 1950. » 

Ce n’est pas l'exportation ou le commerce des produits ali- 
mentaires coloniaux — commerce qui connaît une crise certaine 
— qui est de nature à justifier de tels travaux. 

Cela prouve que l'Afrique est toujours comprise dans les plans 
stratégiques impérialistes comme réservoir de chair à canon, 
comme base de départ, de défense, comme dépôt et arsenal, 
ce dont témoigne, d’ailleurs, l'ouverture d'un consulat amé- 
ricain à Abidjan. 

Nous avions donc raison de protester — comme nous conti- 
nuons à le faire — contre la politique qui consiste à ne lais- 
ser subsister du plan que les crédits affectés à la section géné- 
rale, crédits qui ne peuvent être contrôlés par les assemblées 
locales et dont Je F. I. D. E. S. fait un usage conforme à Ja 
politique de guerre du Gouvernement. 

Une nouvelle fois, nous demandons avec force davantage de 
crédits pour l'équipement social, dans le cadre des sommes 
affectées au compte des budgets spéciaux. Nous protestons 
contre l’utilisation des crédits en vue d'œuvres de mort et non 
d'œuvres de vie. 

Il appartient aux peuples opprimés par le joug colonial de 
lutter pour arracher les crédits qui leur permettront de com- 
battre la misère, la maladie et l'ignorance. Ces peuples, dans la 
grande bataille engagée entre les forces de guerre et de paix, 
tiennent un secteur important et les récents événements prou- 
veni qu'ils le tiennent honorablement. 

Pour "notre part, nous continuerons notre lutte et, comme 
pour nos frères de combat, c’est elle qui décidera. Alors, frater- 
nellement aidés par le peuple de France, ces peuples, libérés 
de leurs chaînes et maîtres de leur destin, pourront enfin mettre 
en’ valeur leurs terres, industrialiser leur pays et aller vers le 
bonheur, (Apzlaudissements à l'extrême gauche.) 
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Mme la présidente. L'article 2 est réservé jusqu’au vote de 
l’état B, 
Je donne lecture de l’état B: 


Etat B. 


« Tableau des avances et des prêts autorisés sur les 
ressources du fonds de modernisation et d'équipement, » 
Je donne lecture de la ligne 1 du compte spécial: 


I. — Energie. 


« 4, — Prêts aux Charbonnages de France et houillères de 
bassin, 27.999 millions de irancs. » 

La parole est à M. Camphin, (Applaudissements à l'extrême 
gauche 

M. René-Paul! Camphin. Nous constatons que se déroule en 
ce moment un débat sur un sujet important, intéressant les 
Charbonnages àc France, hors de la présence, hormis des 
députés communistes, de tous les députés de la majorité repré- 
sentant les bassins miniers de France. (Très bien! très bien! à 
l'ertrême qauche 

M. Deixonne, M. Sion, M. Beugniez sont absents. 

M. Yves Fagon. M. Lecœur est absent! (Rires au centre et à 


droite 
M, René-Paul Camphin. et M. le ministre Louvel, lui-même, 
s’est fait remplacer par M, le minisire de la justice. 


M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Non: 
ministre du budget par intérim, (Sourires.) 
M. René-Paul Camphin. Demain, les mineurs seront en droit 


de demander: Le m nistre qui assistait à ces débats est-il 
capable de distinguer un morceau de lignite d'un morceau de 
charbt n ? (Aires à l'extrême gauche. 

M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. 
Pourquoi pas ? Faites-moi confiance, monsieur Camphin. 

Quand à M. Louvel, il n’est pas loin-des bassins miniers, puis- 
qu'il est aujourd'hui à Lille, (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. René-Paul Camphin. L'examen de ce projet a lieu sans 
qu'ait été ouvert un débat sur la politique charbonnière du 
Gouvernement, 

Le 5 décembre dernier, au cours du débat sur le budget du 
ministère de l’industrie et du commerce, j'ai été amené à 
( notre pays allait connaître une crise charbon- 
J récédent et j'en donnais les raisons. Avec un 
optimisme béat, M. Louvel me répondit que les inquiétudes 
qui s'étaient fait jour dans la presse et dans certaines conver- 
sations étaient exagérées au regard de la situation réelle. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce fut mauvais 
prophète. Les faits sont là, aujourd'hui, et démentent ses aflir- 
nations du 5 décembre 1950, Par contre, ils prouvent qu’en 
cette matière également les communistes ont toujours raison 


Les industries de paix sont dépourvues de charbon, du fait 
( la priorité est accordée aux industries de guerre. Les 
] llurgiques sont en sérieuse difficulté. La 
( est tellement grave qu'à Montceau-les-Mines la direction 
des €] es avait imaginé de voler le charbon des 
mineurs pour satisfaire ses clients. Dans le Nord et le Pas-de- 
Calais. les bons de charbon dus aux mineurs sont délivrés très 
parcimonieusement, 

M. le ministre de l’industrie et du commerce a fait preuve 
d'une grande incapacité, d'une méconnaissance totale du pro- 
blème charbonnier; ou bien, en racontant ses histoires, il a 
voulu gagner du temps. conformément à la politique du gouver- 
] it de valets américains qui dirige provisoirement le pays. 


t 


l'abord aflolé devant les stocks de 


Le Gouvernement s'est « 
charbon marchand qui s'élevaient à 1.273.000 tonnes sur le 
carreau des mines. Il a alors organisé le chômage dans nos 
Jr et, pour le début de 1950. 1.300.000 tonnes de charbon ont 
( Iues qui auralé nt été utiles. cet hiver. pour chauffer les 
pauvres gens. 

Puis, le Gouvernement a con:lu un certain nmomb:e de contrats 
d'exportation pour deux millions de tonnes environ que vous 
avez vendues, à l'Argentine notamment, à raison de 3.000 francs 


là tonne, alors que vous vendez ce charbon sur le carreau 
des mines francaises à raison de 3.750 francs la tonne et que 


vous en achetez aux Etats-Unis d'Amérique à 7.500 francs la 
tonne, rendu dans nos ports. 

Sans rien connaître du prob ème du charbon — il en a été 
souvent fait la démonstration devant les délégations de travail- 
leurs du sous-sol — M, Je ministre de l’industrie et du com- 


merce a déclaré à cette tribune. le 5 décembre 1950, comme en 
fait foi le numéro du Journal officiel du 6 décembre, page 8636, 
que « nos difficultés proviennent de ces à-coups très graves qui 
se sont produits au milieu de cette année dans la consommation 
et de l’imprévoyvance des consommateurs. » 

De quel cynisme et aussi de quelle méconnaissance de Ja 
situation des travailleurs de France fait preuve M. le ministre 





de l’industrie et du commerce! On voit bien que lui comme ses 
complices de la majorité gouvernementale, perçoit 120.000 
francs par mois auxquels s'ajoute toute son indemnité de 
ministre, La gène, c’est une chose inconnue de lui. Mais sachez 
que l'été, dans les foyers des travailleurs, on ne peut consti- 
tuer aucune réserve de charbon pour l'hiver, car la ménagère 
rofite de ce qu’on ne chaufle pas pour acheter un peu de 
M re des chaussures aux enfants quand, toutefois, c’est 
1pssipie, 

è La crise charbonnière prend une grande ampleur en Angle 
terre où l’on rationne la consommation et où l’on supprime 
les exportations. On demande aux chefs des Trade Unions 
d'obtenir des mineurs de faire des heures et des postes supplé- 
melaires, Mais les mineurs résistent de plus en plus et ils 
déposent leurs revendications- 

Quant à l'Allemagne de l'Ouest, celle que vous réarmez, ellé 
exige la réduction de ses exportations, afin de livrer les millions 
de tonnes d’acier et de fonte que leur demandent les fauteurs 
de guerre de Washington. 

Le conseil de l’autorité internationale de la Ruhr re vient-il 
pas de décider, avec l'accord du Gouvernement, dont M. Lou. 
vel est membre, de réduire de 550.000 tonnes le contingent 
d'exportation de charbons allemands pour le premier trimestre 
de 1951 ? 

Autrement dit, avec les besoins des usines de la Rubr, dont 
vous venez de rende la propriété au criminel de guerre Krupp 
la réduction des exportations de charbons allemands pour l'an: 
née 1951 atteindra 3 millions de tonnes, soit une réduction de 
50 p. 100 du chiffre qui avait été arrêté. 

Quant au charbon américain, il revient cher et les moyens 
de transport sont insuffisants pour satisfaire à tous les besoins 
de l’Europe. Au surplus, les criininels de guerre américains ont 
besoin de charbon pour transformer l’acier allemand en engins 
de guerre et de mort. Ce charbon américain arrivera donc au 
compte-gouttes. 

Chacun est inquiet dans le pays, car l’avenir est sombre et 
vous courez à l’abime avec votre soumission aux fauteurs de 
guerre américains. 

Qui est responsable de ce marasme, de cette pénurie, de cette 
situation qui mène à la catastrophe ? C’est le Gouvernement, 
c’est M. le ministre Louvel et son eng pré Je liquidateur 
Lacoste, que tous les mineurs de France haïssent avec juste 
raison; c’est ce gouvernement et ceux qui l'ont précédé depuis 
1947, année où vous avez exclu les ministres communistes du 
gouvernemer.t pour faire vos sales coups contre la France 
et son peuple. 

Oui, à plat ventre devant les capitalistes américains, vous 
avez substitué le plan Marshall au plan de modernisation @& 
d'équipement. 


M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Cé 
n’est pas facile à faire à plat ventre! (Sourires.) 


M. René-Paul Camphin. En effet, le plan de modernisation et 
d'équipement avait prévu une production annuelle de 63 mil- 
lions de tonnes, en 1950, Nous n’en sommes qu’à 52 millions 
de tonnes environ, c’est-à-dire que nous devons acheter à 
l'étranger et à un prix bien supérieur à celui du charbon fran- 
çais, 43 millions de tonnes de charbon! 


M. Georges Coudray. Cinquante-deux millions de tonnes de 
charbon extrait, c’est déjà beaucoup plus qu’à l’époque où 
M. Marcel Paul était ministre. 


M. le rapporteur général. On en extrayait 42 millions de 
tonnes en 1947! 


M. Georges Coudray. Le pays en gardera le souvenir. 


M. René-Paul Camphin. Pour réaliser cette. mauvaise aflaire 
contre la France, vous avez fermé 73 exploitations houillères 
de charbon, d'anthracite et de lignite et vous avez licencié 
76.727 mineurs. 

Vous avez réduit et vous voulez encore réduire les investis- 
cements pour l'équipement et la modernisation des houillères 
françaises. 

Non content de cela, avec sadisme, vous poursuivez cette 
crimirelle politique. Votre coHègue M. Schuman, qui pense 
« Allemagne » au lieu de penser « France »… 


M. Yves Fagon. Il en est qui pensent « Russie » au lieu 
de penser « France ». ” 


M. René-Paul Camphin. veut, avec son plan de pool char- 
bon-acier, ramener la production charbonnière à 40 millions de 
tonnes par an, avec 100.000 mineurs en moins, alors que nos 
besoins pour faire tourner l’industria française sont de 70 mil- 
lions de tonnes environ. | 

Et vous continuez! Votre volonté est de fermer les houillères 
de Ronchamp en Haute-Saône, où il y a un charbon de 
bonne qualité. Pour faire tourner la centrale électrique de Ron- 
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champ, vous faites venir du charbon de la Loire qui, arrivé 


champ, coûte 1.000 francs de plus par tonne que celui de 
à han: AD, le prix de revient du kilowatt est supérieur 
d'un franc. 

ll y à pourtant, à Ronchamp, des réserves pour plusieurs 
années. Au puits du Magny, il existe un magnifique panneau 
appelé Clovis. IL est reconnu sans accident, avec une réserve 
de 100.000 tonnes d’un exceilent charbon à 6,25 de teneur 

endres. 
re somme de 4.800.000 francs a déjà été investie dans la 
construction d’une bowette pour permettre l'exploitation de 
ee panneau. Mais vous avez coupé les crédits et les travaux 
sont arrêtés... 


M. Georges Coudray. Ce n’est pas rentable! 


M. René-Paul Camphin. alors que 15 millions de francs 
suftisent pour terminer cette bowette, soit 150 francs d’inves- 
tissement à la tonne, ce qui est peu. 


M. Maurice Finet, rapporteur pour avis. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. René-Paul Camphin. Je préfère continuer. 

Vous menacez également de fermer les puits de Graissessac 
dans l'Hérault, de Verpilleux dans la Loire. 

Au cours de la réunion de la commission des affaires écono- 
miques, le jeudi 14 décembre 1950, M. Vergeot, qui représentait 
M. Monnet, a notamment déclaré : 

« Les Charbonnages de France, qui avaient obtenu, en 1950, 
9400 millions, avaient demandé 59 milliards pour 1951. 

« Le pian avait considéré que les crédits techniquement 
névessaires devaient s'élever à 535 milliards, Le projet de loi 
de finances n’en prévoit que 48. Les conséquences de cette 
réduction affectent à la fois les grands ensembles et l’utilisa- 
tion des sous-produits: 

« Pour les grands ensembles, le minimum calculé par le 
plan est de 16 milliards, Si les réductions sont maintenues, 
elles impiiqueront la fermeture des puits de Graissessac et de 
Verpilleux et le ralentissement des travaux de Lorraine. » 

Voilà les conséquences de votre criminelle politique de pré- 
paration à la guerre, de soumission à un gouvernement élran- 


er. 

Vous comptez, monsieur le ministre, sur des importations 
étrangères; vous savez bien que l’Angleterre ne vous en don- 
nera pas, Eile connaît une crise pire que ce:le qu’elle a tra- 
versée per.dant la gverre de 1939-1945. 

Sur le charbon de Belgique, il ne faut pas compter. Sur 
celui d'Allemagne non plus: les dirigeants nazis et les Krupp, 
Le criminels de guerre que vous faites libérer, en ont 
soin. 

Alors vous comptez sur le charbon des Etats-Unis d’Amé- 
rique. Mais, je le répète, à quel prix nous sera-t-il vendu ? 


M. Georges Coudray. Et le charbon de Pologne, pourquoi n’en 
recevrions-nous pas ? 


M. René-Paul-Camphin. Dernièrement, les fines lavées grasses 
arrivées dans le port de Rouen coûtaient 7.000 francs la tonne, 
alors que la fine lavée grasse produite dans nos fosses coûte 
3.40 francs la tonne. Le criblé gras venant d'Amérique, et 
arrivé dans le port de Rouen, revient à 7.075 francs la tonne. 
Or, ce charbon, au- départ du carreau de nos fosses, coûte 
4.150 francs. 

C’est l’asphyxie à plus ou moins brève échéance pour l’indus- 
trie de paix. 

Vos services n’ont pas besoin d'envisager le rétablissement 
de la carte de charbon. Vous l'avez pratiquement déjà fait en 
augmentant terriblement le prix du charbon, et les petites gens 
de France, les travailleurs, les vieux avec leur maigre retraite 
où leurs misérables allocations d’économiquement faible, ne 
pourront pas en acheter, même s’il y en a. 

Vous n'êtes pas des gouvernants, vous êtes les fossoyeurs 
du pays, vous êtes les liquidateurs de nos plus riches et 
proSpères industries. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


C'est tellement vrai qu’en date du 28 juillet 1950 le directeur 
général des services techniques et sociaux des Charbonnages 
e France adressait à M. Mosquera Y Losada, conseiller comme:- 
tial de l'ambassade d’Espagne, la lettre suivante: 


« Nous avons l’honneur de confirmer l'entretien du 25 cou- 
rant que M. Grandave a eu avec vous concernant le matériel en 


excédent dans les houillères françaises el que nous désirons 
vendre, » 


M. Maurice Michel. Voilà la liquidation! 


: M. René-Paul Camphin. « Nous disposons, par suite de ferme- 
ure de plusieurs exploitations et de modifications dans l'appli- 
cation de nos programmes, de machines et appareils dont une 
Parlie est essentiellement du matériel de mines, l’autre partie 
pouvant être utilisée dans diflérentes industries. » 








Cette lettre a été envoyée également à M. Casagrandi, attaché 
commercial de l'ambassade d'Italie, à M. Campos attaché com- 
mercial de l'ambassade du Portugal. 

Su:t la nomenclature de tout le mattriel qui est à Ja disposi- 
tion de ces messieurs. 

Depuis trois ans, date de l'exclusion des ministres commu- 
nistes du gouvernement, on a assisté à l'abandon progressif 
de l’équipement des chutes d’eau. Des constructions antérieures 
ont été freinées, aucune construction nouvelle n'a été entre- 
prise. 

On a assisté à la mise en sommeil des houillères françaises, 
à l'arrêt des travaux de modernisation et d'équipement, des 
constructions. de logements, à la fermeture de nombreuses 
exploitations de houillères, au licenciement de dizaines de mil- 
liers de mineurs, à Ja stagnation des fabrications de coke sidé- 
rurgique, au croupissement de lindustrie gazière, à l'abandon 
des fabrications de carburants nationaux à parür des lignites 
et des schistes. à 

On a assisté au ralentissement des prospections de pétrole 
dans le Sud-Ouest et à la liquidation de l'industrie nationale 
des fabrications de matériel de forage créée en 196. 

En revanche, on a assisté à l’augmentation constante des 
importations de pétrole américain et anglais, à des importla- 
tions massives de charbon et de coke allemands, à des importa- 
tions de gaz sarrois. 

C'est da rare rationnelle de la politique de l'impérialisme 
américain dont la première étape vise à la suppression de toute 
CE nationale, à la destruction par la misère de la 
combativité du prolétariat français, à la liquidation de l'industrie 
française. 

A l'appui de nos thèses, dans le seul domaine du charbon et 
des industries annexes, les faits précis, indiscutabies, dont Ja 
responSabilité incombe entièrement aux exécutants du plan 
Marshall, du pacte Atlantique, du plan Schuman, sont les sui- 
vants : 

Vous avez abandonné progressivement Je charbon français 
au profit du pétrole importé. Dans les services publics, les 
centrales thermiques d’Electricité de France, l’une après l’autre, 
subissent des modifications dans leur équipement pour leur 
permettre de fonctionner au fuel. Celles qui sont en construction 
sont équipées pour fonctionner au fuel et elles sont instal'ées 
à se des ports de l’Ouest recevant du pétrole importé. 

ne partie des locomotives de la S. N. C. F. ont été équipées 
pour utiliser le fuel. 

Le plan de démembrement de la S. N. C. F. établi par Je 
Gouvernement aurait des résultats encore plus importants dans 
ce domaine, puisqu'il prévoit la suppression des trains à vapeur 
sur une grande parte du réseau. 

Dans l'industrie privée, les utilisateurs ont élé incités par tous 
les moyens à remplacer le charbon ou le gaz français par 
des produits pétroliers importés. 

D'autre part, le Gouvernement a supprimé, le 1% mai 1950, des 
taxes intérieures sur les fuels et a fait pression sur les indus- 
triels pour qu’ils s’équipent avec des groupes Diesel. 

On lit dans le rapport du comité national du patronat fran- 
cis du 15 décembre 1949: 

« Aucun réglementation ne s’oppose à la mise en service de 
groupes électrogènes par les entreprises. Les pouvoirs publ'cs 
se montrent, au contraire, favorables à un équipement indivi- 
duel qui, accroïissant la puissance installée, permet d’alléger le 
reseau. » 

Enfin, on envisage même l'équipement au mazout d’une 

artie des installations sidérurgiques. Dans L'Usine Nouvelle, du 
26 octobre 1950, on lit: 

« Dans l’industrie sidérurgique, un abaissement de Ja produe- 
tion est inévitable, à moins d’une substitution partielle de 
l'huile minérale au charbon ». 

Où allez-vous trouver cette huile minérale, si ce n’est encore 
en Amérique, puisque vous avez fait fermer les mines de 
schiste bitumeux de l'Allier et que vous voulez fermer celles 
d'Autun en Saône-et-Loire ? 


M. Edmond Ginestet. Et celles de Séverac dans l'Aveyron. 


M. René-Paul Camghin. Dans les milieux des consommateurs 
domestiques, par des combinaisons de prix, par un relèvement 
des prix de certaines catégories de charbous utilisés comme 
combustibles et par une propagande habile, les utilisateurs sont 
progressivement amenés à remplacer le charbon par des pro- 
duits pétroliers, notamment pour le chauffage des immeubles, 

Vous avez abandonné la production du coke sidérurgique à 
pariir du charbon français, au profit du coke allemand. 

Les essais entrepris au iendemain de !a libération ont rapide- 
ment abouti à cette constatation que presque tout le charbon 
lorrain et une fraction importante des autres charbons francais 
sont cokéfiables, sans apport de charbons étrangers. 

Le fait est reconnu par vous notamment par M. Sabatier, 
directeur des Charbonnages de France. Dans son rapport, fait 
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à [a conférence scientifique de l'Organisation des Nations unies 
pour la conservation et l’utilisation des ressources naturelles, 
on lit: 

« Des essais qui, en fin mars 1949, ont porté sur Ja fabrica- 
tion de plus de 60.000 tonnes de coke utilisable par les hauts 
fourneaux, il ressort que l’on dispose maintenant d’une tech- 
nique éprouvée permettant, à partir des charbons lorrains, de 
fabriquer des cokes sidérurgiques qui se classent parmi les 
cokes sidérurgiques de qualité courante, La gamme des char- 
bons lorrains ainsi utilisables comprend aussi bien les criblés 
gras que les flambants gras, soit, au total, plus des trois quarts 
de la production lorraine. » 

Au lieu de réaliser sur une grande écheile la cokéfaction des 
charbons français, le Gouvernement limite nos fabrications sidé- 
rurgiques à des installations de peu d'importance et maintient 
les importations de coke sidérurgique allemand qui coûte plus 
cher que le coke français. 

M. Francis Leenhardt. Vous aurez bientôt épuisé votre temps 
de parole. 

M. René-Paul Camphin, Vous avez abandonné le gaz français 
au profit du gaz sarrois, en maintenant les installations gazières 
dans un état vétuste et archaïque qui est la cause du prix de 
revient élevé du gaz. 

Le Gouvernement a incité un certain nombre d'industriels à 
abandonner le gaz français et à le remplacer par le fuel. 

D'autre part, le Gouvernement, en 1949, avait conclu, avec la 
Sarre, par l'intermédiaire de Gaz de France, un contrat qui 
prévoit l'achat de 400.000 mètres cubes par jour de gaz sarrois. 

Vous avez abandonné la fabrication des carburants natio- 
DAux. 

Le plan de modernisation et d'équipement élaboré en 1946 
prévoyait la construction d'usines pilotes pour la fabrication 
de carburants à l'aide de matières premières nationales, notam- 
ment la lignite et les schistes. 

Dans les comptes rendus d'exécution de ce plan, que le 
Gouvernement a fait publier ea 1949, pour masquer au public 
ses efforts de destruction de nos industries de base, il n’est 
plus question de ces usines. 

Tout cela montre les caractéristiques de la politique du plan 
Marshall qui préparait d’ailleurs, dans les faits, la réalisation 
technique du plan Schuman. 

Vous n'êtes plus libres. Vous êtes à la disposition de la 
volonté et des désirs des impérialistes américains, des fauteurs 
de guerre. 

C'est pourquoi, avec une servilité toujours plus grande, vous 
apriiquez leurs ordres criminels. Vous êtes des prisonniers et, 
ce qui est plus grave, vous êtes des prisonniers volontaires. 
(4pplaudissements à l'ertrème gauche.) 

Voilà le résultat. 

M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Ce 
que vous sauriez le mieux faire, vous et vos amis, c'esi vous 
comporter en geôliers. Tout le monde le sait. (Interruplions à 
l'ertrême qaut he.) 

M. René-Paul Camphin. IL y a longlemps que nous entendons 
dire cela. 1 faudra changer votre disque. 


M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Chan- 
gez le vôtre; nous l'avons trop souvent entendu. 


M Georges Coudray. La discothèque n'est pas très variée. 


M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Si 
vous voulez prêcher pour la variété, adressez-vous ailleurs f 


M. Georges Coudray. La discothèque est essentiellemer.t russe. 


M. Maurice Michel. Vous interrompez aujourd'hui pour faire 
oublier que vous n'étiez pas présent hier, monsieur Coudray. 


Mme la présidente. Monsieur Michel, veuillez laisser parler 
l'orateur de votre groupe. 

M. René-Paul Camphin. Cette situation relève de la politique 
générale du plan Marshall; depuis mai 1950, une aggravation 
sensible de cette politique s'est produite à travers le plan 
Schuman portant à l’origine essentiellement sur le charbon et 
l'acier. Le plan Schuman, prolongement du plan Marshall, est 
une pièce maîtresse de la préparation à la guerre par le relè- 
vement économique et militaire de l'Allemagne de l'Ouest, par 
Ja désindustrialisation de la France, par la dispersion du pro- 
Jétariat et l’accentuation de sa colonisation. 

Le plan Schuman est préparé de longue date et, comme nous 
l'avons vu dès la fin de 1947, des mesures techniques et finan- 
cières ont été prises pour développer les installaiors pouvant 
entrer dans le futur combinat, en même temps que le freinage 
des autres entreprises s'effectuait. 





La liquidation des industries françaises se fait donc 
pant sous l'égide d’une prétendue haute autorité, maïs en 
réalité seul compte le tête-à-tête franco-allemand sous surveil. 
lance américaine. 

Ainsi est illustrée la renaissance de la politi économi 
traditionnelle de l'impérialisme she à ‘La Rubr Pa 
l'acier, er le minerai de fer a à la minette de Lor. 
raine et exporte ou n’exporte pas, selon son bon plaisi 
coke et du charbon. , 6 ra à ue 

Votre gouvernement laisse péricliter nos mines de chatbon, 
notre sidérurgie. La France est de plus en plus sous la dépen- 
dance de l’industrie allemande et, un jour, elle reçoit sous 
forme d'obus et de bombes ies résultats de la politique crimi. 
nelle de ses gouvernants. 


Quels sont vos arguments pour justifier cette politique crimi- 
nelle d'abandon de la souveraineté de notre nation ? Les décla. 
rations ministérielles, ies études publiées par vos services ne 
représentent que des développements d’une décision améri. 
caine exposée par l'organe Die deutsche Zeitung de Stuttgart 
du 27 murs 1950 en ces termes: 


« À la longue, la France ne peut se payer le luxe d’exploi. 
ter pour des raisons purement stratégiques des gisements de 
charbon non rentables économiquement, surtout dans le Nord 
et le Centre. » 


On comprend pourquoi, obéissant servilement depuis 1947, 
vous avez fermé 84 mines françaises. 


M. Georges Coudray. Non rentables. Dans ce cas, c'est une 
bonne chose. 


M. Gabriel Valay. Elles n'étaient pas rentables. 


M. René-Paul Camphin. Si vous le voulez, nous pourrions par. 
ler longuement de la rentabilité. On pourra vous faire un cours 
d'économie politique. 


M. Maurice Michel. Le charbon américain se paye le Couble. 
Mème votre rapporteur est obligé de le constater. Lisez done 
son rapport. 


M. René-Paul Camphin. Voilà la situation. Et puis, si l'on 
veut que notre production de charbon soit au niveau de notre 
consommation, 1l est nécessaire de suivre une autre politique 
en matiére sociale. IL est nécessaire de dire au pays pourquoi 
vous pratiquez cette politique, pourquoi vous fermez nos 
mines, pourquoi vous réduisez nos mineurs au chômage. Il 
faut dire, sans aucun faux-fuyant, ce que vous allez faire. Le 
pays l'exige et vous serez jugés très sévèrement par lui. 

En même temps que vous pratiquez cette politique auti- 
française, vous traitez les mineurs comme des bêtes. Votre 
préoccupation constante est de détruire l’article 12 de leur 
statut, auquel ils tiennent tant, 


M. Georges Coudray. Ils sont encore mieux traités qu’en 
Russie. 
Mme Isabelle Claeys. Vous avez terriblement peur d'y aller! 


M. René-Paul Camphin La sécurité des travailleurs n'a 
aucune importance pour l’Etat-patron. Les accidents mortels 
augmentent sans cesse, les catastrophes se suivent à une allure 
vertigineuse, la liste des tués s’allonge sans répit. 

Dans les seuls départements du Nord et du Pas-de-Calais, 
en 1950, il y eut 109 tués dont 15 jeunes de 14 à 20 ans et 
20 jeunes de 20 à 25 ans. 

L'Etat-patron aime la chair fraîche, C’est cela « le mode de 
vie que nous chérissons », comme a dit le chef du gouverne- 
ment de l’époque, M. Pleven. 

Les mineurs ne veulent pas de ce mode de vie qui assassine 
dans les mines un homme par jour. C’est contre ces crimes 
que les mineurs s'unissent et luttent contre les cadences infer- 
nales, contre les amendes, les injures, les mises à pied. C'est 
aussi pour que leurs délégués mineurs aient des pouvoirs 
très étendus pour assurer leur sécurité. 

L'Assemblée nationale s’honorerait en adoptant d'urgence 
la proposition de loi déposée par le groupe communiste et 
tendant à étendre les pouvoirs du délégué mineur. 

IL faut aussi assurer aux mineurs les moyens de mener une 
vie décente, c’est-à-dire un salaire correspondant à leur péni- 
ble et dangereux travail. Depuis les fameux décrets Lacoste 
de septembre 1948, on a volé en moyenne 300 francs pal 
jour à chaque ouvrier mineur, avec la complicité des iri- 
geants de Force ouvrière et de la confédération française des 
travailleurs chrétiens. } Es 

On peut dire sans crainte d'être démenti que, hormis 
didertaipns, la situation des mineurs en Frence est plus 
ner vu et plus effroyable que durant l'occupation alle- 
mande. 
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Les mineurs sont maintenant les travailleurs du Pers les 
moins bien payés. Dans Le Populaire du 31 janvier, M. Augus- 
tin Laurent, député S. F. I. O0. du Nord, est obligé de le recon- 
paître, mais il le fait avec trois ans de retard. 

” Ce dont s'inquiètent M. Augustin Laurent, les députés S. F. 
1. O. et les dirigeants de Force ouvrière, ce n’est pas de la 
misère qui grandit dans les foyers des ouvriers mineurs et 
similaires, c'est de leur action, de l’union qu'ils réalisent et 
dont ils mesurent les conséquences. 

C'est de cela qu’ils ont peur et ils tremblent pour leur 
maître l’Etat-patron. C’est pourquoi, ils font semblant de 
défendre les mineurs, mais vous serez impitoyablement 
démasqués et vos agissements de fidèles valets du Gouverne- 
ment seront toujours dénoncés par nous. 

Les mineurs savent que vous êtes les serviteurs zélés de 
J'Etat-patron. Ils sauront que M. Sion, député S. F. I. O. du 
Pas-de-Calais, est l’homme qui, à la commission de la pro- 
duction industrielle, monopolise tous les rapports des propo- 
sitions de lois intéressant les revendications des mineurs et 
similaires ainsi que des vieux pensionnés. Depuis de nom- 
breux mois, il n'a rien présenté. Aucun rapport n’a été fait 
en commission. 


M. Virgile Barel. Il y a les paroles et les actes! 


M. René-Paul Camphin. Il est l’homme de l’Etat-patron qui 
est chargé par vous, monsieur le ministre, d’enterrer tous les 
projets en faveur des travailleurs de la mine. 


M. Marcel David. M. Sion a toujours défendu les mineurs 
et les mineurs lui en sont reconnaissants. 


M. René-Paul Camphin. On le verra. 


M. Marcel David. Vous l’avez déjà vu aux élections au conseil 
général. Vous devez le savoir mieux que moi. 


M. René-Paul Camphin. Avec les voix du R. P. F. (Dénéga- 
tions à gauche.) 


M. Marcel David. Non, monsieur Camphin. Vous savez bien 
que le candidat R. P. F. ne s'était pas retiré. Il ne faut pas 
mentir. 


M. René-Paul Camphin. Au mois de mars dernier, on 4 
« ouvert le robinet » pour les travailleurs du secteur public. 
le Gouvernement, avec la complicité des dirigeants de Force 
ouvrière et de la C. F. T. C., a signé un accord accordant 
42 milliards de francs pour Faugmentation des salaires des 
ouvriers mineurs. 

Il est bon que vous sachiez et que le pays sache ce qu’il en 
est résulté pour les ouvriers mineurs. 

L'ouvrier du fond le moins payé va gagner maintenant, net, 
par jour, 705 francs 25. Avant cet accord, son salaire net était 
de 659 francs 15. L'augmentation est donc pour lui de 
46 francs 10. 

Par contre, le petit ingénieur « pète-sec », comme on 
l'appelle dans les mines, débutant, aura 580 francs de plus par 
jour. 

L'ouvrier du jour le moins payé gagnait 561 francs 65. I 
aura maintenant 595 francs 55, soit 33 francs 90 de plus. 


M. Virgile Barel. Et un député 3.900 francs de plus! 


M. René-Paul Camphin. Un petit ingénieur débutant du jour 
recevra, lui, 460 francs en plus. Par contre, on a vu des direc- 
Pr de groupes obtenir de 20.000 à 40.000 francs d’augmen- 

ion. 

Voilà la situation. Les ouvriers mineurs sont décidés à lutter 
et à se défendre. Quelles sont leurs revendications ? Elles ne 
changent pas. Ce sont: 

Premièrement: le respect de l’article 12 du statut qui base 
kurs salaires sur celui du métallurgiste de la région parisienne. 
Dr, cet article 12, les dirigeants de Force-ouvrière et de la C. F. 
T. C. n’en parlent plus. Bien mieux ils le violent et le foulent 
aux pieds. A cette tribune, jamais un député M. R. P. ou 
S. F. I. O. n’a défendu ce statut qui donnerait des salaires à 
peu près raisonnables aux ouvriers mineurs 

Deuxièmement : une prime uniforme de 6.000 francs par mois 
Pour tout le personne], sauf les ingénieurs et les cadres supé- 
Tieurs, car le coût de la vie a monté et le salaire du métallur- 
giste parisien a été augmenté. 

Troisièmement : l'arrêt de la hausse des prix par des mesures 
sévères contre la vie chère. 

A Quatrièmement : tant que les prix monteront, l'échelle mobile 
salaires au fur et à mesure de la hausse des prix. 


Cinquièmement: J’augmentati ÿ 
de ad l'augmentation de l'indemnité des journées 








Sixièmement : le ajustement des rentes pour les accidentés et 
silicosés, ajnsi qe des indemnités de blessures pour des acci- 
dents ayant eu lieu avant les augmentations. 

Septièmement: l’augmentation de 20 p. 100 au moins des 
retraites et le vote de la proposition de loi déposée par le groupe 
communiste dans ce sens. 

Huitièmement : des discussions contrôlées par les mineurs avec 
la participation de leur centrale syndicale, la C. G. T. 

En un mot, c’est nous qui avons raison et tout nous le prouve. 
C'est M. Lacoste, celui qui fut le fossoyeur, le liquidateur de 
nos mines, qui écrit dans la préface d’un opuscule qui nous fut 
distribué : 

« L'état du marché charbonnier abondamment pourvu autori- 
sait, il est vrai, l’atténuation des objectifs de production et par 
conséquent des prévisions d'équipement, Mais à partir d'août 
1950, la conjoncture subit un total et brutal renversement, 
L'approvisionnement du pays en charbon rencontre soudaine- 
ment des difficultés qui ne nous paraissent pas passagères et 
dont la confrontation avec la situation charbonnière présente et 
future des pays exportateurs, montre que l'extrême limite des 
compressions à été atteinte et même dépassée. On est allé trop 
loin, il faut rebrousser chemin et développer à nouveau j'équi- 
quement au lieu de le restreindre. » 

Voilà ce qu'écrit M. Lacoste. 


M Francis Leenhardt. Il a raison. 


M. René-Paul Camphin. On est allé trop loin, dit-il, Maïs ce 
« on » anonyme, c’est M. Robert Lacoste, député S. F. I. O. et 
ministre liquidateur des houillères. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Francis Leenhardt. Mais non. 


M. René-Paul Camphin. M. le rapporteur général du budget 
reconnaît, lui auss, qu’on est allé trop loin et il indique à la 
page 47 de son rapport: 

« La situation reste grave. Il s’agit de conserver un minimum 
d'indépendance à la sidérurgie française et de maintenir notre 
production avec un potentiel au moins égal à celui d'avant 
guerre. 11 s’agit aussi de soutenir la concurrence allemande et, 
sur ce point, nos cokeries ne peuvent êlre en bonne posture que 
si la carbonisation des charbons lorrains est développée. » 

A la page 49, il ajoute: « Les modifications successives ap- 
portées au programine peuvent apaiser les craintes de ceux 

ui l’estimaient exagéré : les tendances à long terme des mar- 
chés internationaux démontrent, au contraire, que certaines 
réductions ont été un peu hâtives. » 

Il a raison, M. le rapporteur général... 


M. le rapporteur général. IL à toujours raison! (Sourires.) 


M. René-Paul Camphin. ...de dire cela, n'est-ce pas ? Mais 
alors, il faut prendre des mesures. 

Vous êtes un mauvais médecin si vous vous contentez de 
constater la maladie et si vous ne faites rien pour la guérir, 
(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Nous allons vous en donner les moyens. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. le rapporteur général, Ah! 


M. René-Paul Camphin, Réduisez de plusieurs centaines de 
milliards votre budget de guerre et investissez ces sommes dans 
les productions de paix. (Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions au centre.) Rien n'est plus facile que 
de travailler pour la paix. 


M. Georges Coudray. Vous livrez le pays à la Russie, 


M. René-Paul Camphin. Quand il s’agit de voter des crédits 
de guerre, vous le faites le cœur joyeux et des deux mains. 
Mais votre cœur se ferme, aucun sentiment national ne vibre 

lus en vous-mêmes quand il s’agit de défendre l’économie 

ançaise et l'indépendance de la nation, 


M. Georges Coudray. Il dit cela sans rire! 
M. René-Paul Camphin. Le peuple de France, les mineurs en 


tête, comme tous les travailleurs, sait que l’heure est aujour- 
d’hui à l’union et à l’action. Les mineurs, qui défendent leurs 
mines, se rendent compte qu'ils ont en eux de grandes possi- 
bilités de victoire. 

Réfléchissez, mesdames, messieurs, pesez bien vos décisions 
et, surtout, ne comptez plus sur les diviseurs ; ils seront isolés, 
écrasés et les mineurs leur réserveront le même sort que les 
travailleurs de la S. N. C. F. ont réservé aux diviseurs de 
Force-ouvrière, ces temps derniers. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche. 














+ 


4682 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 6 MAI 1951 





a 


Car les mineurs, avec confiance et fraternellement unis à 
toute la population, se préparent au combat. Ils arracheront la 
victoire avec le soutien de tout notre peuple. Leur verdict, s’im- 
posera, lors des prochaines élections. Ils ne se laisseront pas 
tromper par toutes les promesses électorales que vous leur ferez. 
Ce n'est pas à vos paroles qu'ils vous jugeront, mais à vos 
actes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Mme Schell demande la disjonction de la 
ligne 1 du compte spécial. 

La parole est à Mme Schell. 

MW. Francis Leenhardt. Le groupe communiste n'a-t-il pas 
épuisé son temps de parole ? 

M. Virgile Barel. Cela vous gène! 

Il n’y a que deux députés socialistes en séance. C’est gro- 
tesque ! 

M. Francis Leenhardt. Nous surveillerons votre temps de 
parole, car nous entendons vous rendre la monnaie du scrutin 
public à la tribune que vous avez. demandé et qui aura lieu 
demain. 

Nous vous empêcherons de dépasser votre temps de parole. 

M. Marcel Hamon. Vous pourrez parler sur ce ton quand tous 
les députés socialistes seront à leur banc, aux séances du 
dimanche, 

Mme la présidente. Le groupe communiste n’a pas encore 
épuisé son temps de parole. 

M, le rapporteur général, Nous sommes résignés au récital! 

M, Marcel Hamon, Vous avez voulu cette séance. Ecoutez- 
nous ! 

M. Marcel David. Il faut être de bonne foi. 

Mme la présidente. Madame Schell, vous avez la parole. 

Mme Anna Scheïl. Je parlerai quand ces messieurs se tai- 
ront. 

Mme la présidente, L'incident est clos. Veuillez commencer 
votre expose. 

Mme Anna Schell. Parmi les travaux de modernisation et d'ac- 
croissement arrêtés ou ralentis faute de crédits nécessaires se 
trouvent aussi ceux du bassin charbonnier de Lorraine, notam- 
ment de Faulquemont, Falchwiller, la Houve, Sainte-Fontaine, 
Gargan et Wendel-If. 


L'achèvement de ces travaux procurerait une production 
journalière supplémentaire de 10.000 tonnes de charbon. De 
l'avis même du rapporteur, le siège Wendel-I} | ge une 
extraction journalière de 4.500 tonnes de charbon gras coké- 
Î 1ble, 


Par l'arrêt des travaux, on stérilise des capitaux importants. 
Or, le rapporteur nous dit que nos prévisions de production 
charbonnière pour l’année 1951 sont de l’ordre de 54 millions 
de tonnes. Nos besoins pour la même année s'élèvent à 72 mil- 
lions de tonnes; les importations devant être de 13 millions 
de tonnes, il nous manquerait donc un million de tonnes pour 
l’année 1950. Comme de juste, ies familles des travailleurs 
feront les frais de f’opération et manqueront de charbon. 

Or, le Gouverfnement arrête ou ralentit les travaux d’acerois- 
sement et de constructions charbonnières. Par contre, il n’hésite 
pas à engloutir des milliards à titre de subventions pour, le 
charbon américain ou allemand. De ce fait, notre production 
sidérurgique est de plus en plus conditionnée par les impor- 
tations de charbon. Les hauts fourneaux marcheront ou ne 
marcheront pas suivant que l’on nous accordera ou que l’on 
ue nous accordera pas le charbon de l'étranger. 

Déjà l'U. C. P. M. I. d'Hagondange vient d’arrêter un haut 
fourneau faute de coke, la livraison d’un wagon de coke alle- 
mand attendu au mois de mars n'ayant pas eu lieu. 

Le même gouvernement réduit, sinon supprime les crédits 
destinés à la construction des cokeries. Les capacités d’enfour- 
nement des cokeries minières, nous dit le rapporteur, n’ont 
pas encore atteint celles de 1938, mais l’achèvement des coke- 
ries de Carling et de Marienau, situées toutes deux au cœur 
même du bassin charbonnier, est reporté au delà de 1953 du 
fait de l'insuffisance de crédits. 

Par contre, un prêt à long terme de'1.500 millions de frarcs 
a été accordé au trust de Wendel! pour la construction de coke- 
ries nouvelles à Moyeuvre-Grande dans le bassin sidérurgique. 


Il n’y a pas d'argent pour le secteur national, mais on en 
trouve pour le trust de Wendel. Evidemment, M. Schuman 
n’oublie pas ses amis. 

M. Georges Coudray. Tout à l'heure, on accablait l'Elat patron, 
Maintenant, c’est l'inverse. 





Mme Anna Schell. C’est la vérité, pourquoi vous énervez. 
vous ? 

Cela se vérifie aussi dans la répartition des crédits affectés 
au secteur privé. Sur 22.300 millions accordés à l'industrie pri. 
vée, 17.300 millions sont accordés au trust S.O.L.L.A.C, qui 
entre dans le cadre du plan Schuman. Ê 

Comme par hasard, les de Wendei sont les principaux action 
naires de $.0.L.L.A.C. avec, bien entendu, les actionnaires amé. 
ricains. Il est vrai que S.O.L.L.A.C. fait partie des entreprises 
admises par le plan Schuman. 

Eu résumé, la politique du Gouvernement est contraire à 
l'intérêt mème du pays, elle s'appelle une trahison nationale, 
CREER à l'extrême gauche.) 

Elle aboutit à subordonner l’ensemble de nos industries au 
bon vouioir des impérialistes germano-américains. 

Le groupe communiste demande que soient continués les 
travaux de construction de cokeries, ainsi que les travaux de 
modernisation et d'accroissement du bassin houiller. 

C'est possible, Pour cela, il suffit de réduire les crédits mili. 
laires et aussi d’arrêter l'application du plan Schuman. Si nous 
demarions la disjonction de la ligne 1 de l’état B, c’est préci- 
sément parce qu'on arrête les travaux de construction. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Bien entendu, la commission des 
finances s'oppose à la disjonction de cette ligne de l’état B. 
Élle prévoit 28 milliards de crédits d’investissements pour les 
charbonnages. La commission des finances — je l'ai dit sans 
être contraint, et on a bien voulu faire à ma déclaration quel 
ques allusions que je ne veux pas croire malveïllantes — pense, 
en fait, dans sa majorité et même dans Son unanñimité, que le 
programme de notre production charbonnière ne doit pas être 
réduit, qu'il doit, au contraire, être singulièrement augmenté. 


Mme Anna Schell. On n’en prend pas le chemin. 


M. le rapporieur général. Notre production charbonnière 
s'éevait à 47 millions de tonnes en 1938. Elle n’était plus que 
de 45 millions en 1948 et voici que maintenant elle approche 
vraisemblablement pour 1951 de 54 millions de tonnes. 


M. Georges Coudray. Depuis le départ de M. Marcel Paul et 
la réorganisation. 

M. le rapporteur général. 11 y a donc déjà eu un effort. Cet 
effort, nous estimons qu'il est encore insuffisant. C'est pourquoi 
nous avons opéré une réduction indicative d’un million de 
francs pour alerter le Gouvernement, et pour lui faire com- 
prendre la nécessité de mettre sur pied une nouvelle tranche 
de travaux pour développer la production charbonnière. Cette 
mesure me parait efficace, concrète, alors que la disjonction 
proposée par notre collègue communiste ne revêt absolument 
pas ce caractère. 

Elle vient évidemment en conclusion d'un certain nombre 
de discours. La commission de. finances, elle, ne fera pas de 
discours. Elle demandera 4 l'Assemblée de repousser la dis- 
jonction et au Gouvernement d'accepter la réduction indica: 
tive. 

Mme la présidente. La narole est à M. le ministre du budget 
par intérim. | 

M. le garde des sceaux, minisire du budget par intérim. Le 
Gouvernement est malheureusement moins bien placé que M. le 
rapporteur général pour se figurer que les allusions qu'il à 
entendues ne sont pas malveillantes. 

En ce qui me concerne, il ne peut y avoir aucun doute, les 
allusions l’ont été d’une manière continue. 


M. Maurice Michel. Ce n'étaient pas des allusions, c’étaient 
des faits précis. 
René Lamps. C'était des accusations pures et simples. 


M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Cela 

n'empêche pas le Gouvernement de répondre à l'appel de la 
commission des finances. IL Va dire pourquoi. 
.H se félicite d'ailleurs d'avoir écouté aujourd'hui des dis- 
ccurs qui ne sont pas très nouveaux, mais qui ont permis de 
noter une certaine liberté d'expression et même des divergences 
au sein du groupe communiste. En eflet, nous avons entendu 
un orateur dire que l'on ne faisait pas assez de coke et une 
oratrice dire qu'il y en avai: trop; un orateur a attaqué l'Elat 
patron, tandis qu'une oratrice altaquait les entreprises qui 
ne sent pas encore nationalisées. 

Je me félicite de ces divergences d'opinion, qui témoignent 
de la part d'un grand parti d’une certaine liberté d'apprécia- 
tion. 

Ces observations étant faites, j'accepte la réduction indicative 
proposée Jar la commission et je demande à l’Assemblée de 
suivre, par scrutin public, la commission des finances, 
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Camphin 
vous ne savez pas distinguer le lignite du charbon. 


M. Marcel Hamon. On n’a pas idée d’envoyer suivre ce débat 
un ministre aussi ignorant de Ja question du charbon. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schell. L'interprétation que vient de donner de 
mon exposé M. le garde des sceaux est complètement erronée. 

Nous avons, en effet, proiesté contre l'arrêt des travaux 
d'accroissement du bassin houiller, et ensuite contre l'arrêt des 
travaux de construction de cokeries. 

Nous n'avons pas dit de ce fait, comme vous l’insinuez, Lx 

a trop de coke. Le charbon lorrain n’est cokéfiable que dans 
des cokeries appropriées. 

M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Pour- 

uoi alors demandez-vous la disjonction du crédit de 28 mil- 
liards ? 


M. Maurice Michel. Pour que le projet revienne devant la com- 
mission et qu’elle propose un crédit supérieur. 


Mme Anna Schell. Un peu de patience, monsieur le ministre. 
Nous demandons la disjonction de cet article parce que, préci- 
sement, il prévoit l’arrêt des travaux d’accroissement et de 
modernisation. C’est pourtant bien simple. 

Vous avez parlé de nos allusions; nous n'avons pas fait 
d’allusions, nous avons apporté des preuves que le Gouverne- 
ment sacrifie délibérément notre industrie nationale, qu’il favo- 
rise ses amis, les trusts, ce qui n’a rien d'étonnant. 


M. Maurice Michel. Surtout de la part de M. René Mayer. 


Mme. Anna Scheïl. Tel ministre défend Rothschild, tel autre 
de Wendel: tous deux servent les mêmes intérêts. (Applaudis- 
sements à l’extrême gauche.) 


Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de la ligne 1 du compte spécial, demandée par Mme Schell et 
repoussée par la commission et par le Gouvernement. 

Æe Gouvernement demande le serutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. MM. les secrétaires m’informent qu’il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute continuer la diseussion pen- 
dant cette opération. (Assentiment.) 

La ligne 1 du compte spécial est réservée. 


Je donne lecture de la ligne 2 du compte spécial : 
« 2. — Prêts à Electricité de France, 63.500 millions de franes. » 
M. Mudry demande la disjonction de cette ligne. 


La parole est à M. Mudry. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Auguste Mudry. Mesdames, messieurs, je voudrais pré- 
sentier, au nom du groupe communiste, quelques observations 
sur l’équipement électrique. 


Malgré le ton optimiste des explications contenues dans le rap- 
port, les objectifs initiaux de production de l'électricité n'ont 
pas été atteints En effet, le plan Monnet prévoyait pour cette 
année une production de 39 milliards et demi de kilowatts, 
et nous n’en sommes qu’à 32 milliards, soit 7 milliards et demi 
en Moins, 

M. le rapporteur général n’a pas à se réjouir de ce que la 
Raction Soit égale à la consommation, car cet équilibre tra- 

uit Simplement le fait que la politique de misère du Gou- 

Vernement contraint les petits et moyens consommateurs à 
ralionner eux-mêmes leur consommation d'électricité. 


Combien, en effet, n’y aurait-il pas d'appareils ménagers 
en Jonctionnement, de cuisinières électriques, de moteurs en 
agricullure, sans parler de l'éclairage supplémentaire, si les 
À serre . on api hors de la portée de la bourse des 

_ S et le prix du courant augment } 
préjudice ? P t augmenté seu:ement à leur 
nage avec le rationnement de l'argent, le ministre a dû, cet 
ETeR dernier encore, maialenie certaines restrictions pour les 
gros Consommateurs, malgré une hydraulicité très favorable. 


Par conséquent, cet optimism c j & 
cacher la réalité. P e de commande ne doit pas nous 


La réalité, c’est que nos possibilités actuelles de production 
el même les possibilités d'avenir sont très loin de a besoins. 
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son rapport, la consommation d'électricité dans un pays écono- 
miquement évolué double tous les dix ans. La France n'échappe 
pas 4 cette règle. Or, nous avons à rattraper un très gros retard 
puisqu'en 1938 la France consommait déjà 20 milliards de kilo- 
watts-heure et, d’après la règle du doublement en dix ans, c'est 
51) milliards de kilowatts-heure qui devraient être mis à la dis- 
position de la popuialion cette année. Or, nous ne disposons 
que de 32 milliards de kilowatts-heure. 

Le plan Monnet sa proposait précisément de rattraper une 
partie de ce retard. M. le rapporteur général estime que ses 
prévisions étaient exagérées. La vérité est que, dans ce domaine 
comme dans les autres, la subordination à la politique de guerre 
de l'Amérique des gouvernements qui se sont succédé dans 
notre pays depuis 1947 a conduit, dès le ministère de M. Rama- 
dier, en septembre 1947, au freinage de l'équipement électrique, 
suivi maintenant de sa liquidation. 

Alor; qu’en Union soviétique le plan quinquennal d’après 
gnerr: a été réalisé en quatre ans et trois mois, vous, vous 
reportez l'échéance de votre programme à l’année 1953: c'est- 
à-are que vous le retardez de près de deux ans, et pendant 
qu'en Union soviétique les travailleurs élaborent un deuxième 
plan de cinq ans, vous rayez d'un trait de plume le développe- 
ment de notre équipement électrique. 


M. Edmond Ginestet. Si M. Coudray était encore € 
il aurait là la réponse à la question qu'il a posée tout 

M. Auguste Mudry. Bien sûr, vous inscrivez comme chaque 
année 500 millions de francs au titre des travaux nouveaux. 

Comme chaque année, M. le rapporteur invite le Gouverne- 
ment à nous présenter ua nouveau programme. 

M. Louvel, lorsqu'il n’était pas encore ministre, faisait voter 
en 1949 par l'Assemblée une motion demandant la publication 
d’un programme nouveau, Maintenant que M. Louvel est minis- 
tre de l’industrie et du commerce, quel programme nous pré- 
sente-t-il ? 

Les chiffres parlent d'eux-mêmes. 

L'Etat a dépensé, ou dépensera, selon les prévisions pour la 
construction de centrales hydrauliques et thermiques, y com- 
pris les frais d'étude des projets, 69 milliards de francs en 
1949, 63 milliards de francs en 1950, 59 milliards en 1951, 32 
milliards en 1952, 13 milliards en 1953. Pour :954 et les années 
suivantes, rien n’est prévu et M. le rapporteur général lui-même 
est obligé, dans son rapport, de laisser percer ses inquiétudes. 

I n'y aura donc, en 1954, aucune mise en service nouvelle, 
puisqu'il faut au moins trois ans pour construire une centrale 
thermique et quatre ans pour construire une centrale hydrau- 
lique. 

Joilà votre plan d’équipement électrique, messieurs du 
Gouvernement. IÎl correspond à toute votre politique. C'est un 
plan de liquidation de notre économie. 

Ma deuxième observation concerne l'orientation de ce qui 
reste de projets d'équipement électrique. Elle se caractérise, 
nous l’avons déjà constatée en 1949 et en 1950 et cette année 
la tendance est encore aggravée, par. l'abandon systématique 
de la production hydraulique au profit de la production ther- 
mique. 

La France: est un pays de houille blanche. Nos réserves immé- 
diatement exploitables sont encore de l’ordre de 100 milliards 
ds kilowatts-heure annuels. 

Te kilowatt-heure hydraulique coûte trois fois moins cher 

ue celui qui est produit avec du charbon, et cette diminution 

prix de production compense.largement le supplément d'in- 
vestissement. 

En 1946, le prog'amme engagé sous l’impuision des ministres 
communistes, en particulier de M. Marcel! Paul, prévoyait que 
deu liers de la production seraient demandés aux centrales 
hydrauliques contre un tiers aux centrales thermiques. 

La proportion est aujourd’hui inversée, puisque de 52 
en 1946, la production thermique atteint cette année 61 
de la production totale. 

, Pourquoi cette orientation, alors que nous manquons de chars 

6.7? 


Esi-ee seulement pour consommer nos sous-produits et nos 
mauvais charbons, comme le prétend le ministre ? Dans ce 
cas, auriez-vous fait fermer les mines de Bert-Moncombroux et 
démonter la centrale thermique en construction dans cette 
usine ? Auriez-vous fermé plus de 60 mines ? Auriez-vous fait 
répondre par Electricité de France qu’on n'avait pas besoin 
de centrales thermiques dans cette région ? 

Et pourquoi la plupart des centrales thermiques brûlent-elles 
du charbon marchand, quand ce n’est pas du charbon importé, 
ou du fuel, comme à Nantes et à Ambès ? 


li fut un temps où l'actuel ministre de l'industrie et du com- 
merce proteslait avec nous contre celte orientation préjudi« 


seance, 


n 
à l'heure. 


p. 100 
p. 1 


clable à l'intérêt national. C'était lorsque M. Lacoste était minis= 
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tre. Depuis, M. Louvel a pris la place de M. Lacoste et il suit 
le même chemin que son prédécesseur, celui d’une politique 
antinationale dont notre peuple supporte et aura à supporter 
encore les conséquences lointaines si d’autres solutions ne sont 
pas adoptées. 

Entin, il est une dernière observation que nous voulons pré- 
senter; elle à trait au financement. 

On nous dit: Vous prétendez que le programme d'’équipe- 
men! est trop faible, mais vous, les communistes, vous êtes 
centre le plan Marshall et vous ne votez pas le budget. 

Oui, nous sommes contre tous les p'ans et tous les budgets 
de misère et de guerre que vous 1mposez à notre peuple. Nous 
sommes aussi contre votre mode de financement, car l'autu- 
financement que vous précouisez consiste à faire financer 
l'équipement électriqgw par la grande masse des consomma- 
teurs, 

Pour nous faire avaler la pilule, M. le rapporteur général 
parle abondamment dans son rapport des avantages d’un tel 
financement, J'y ai même relevé une perle qui montre bien 

ue M. Barangé, membre éminent du M. R. P., a le souci 
du bien-être des travailleurs d’Electricité de France. 

Voici, en eflet, ce qu'il écrit à la page 64 de son rapport, 
en parlant de l'autofinancement imposé à Electricité de France: 

« Cette obligation met, d'autre part, le personnel à l’abri de 
la tentation de revendiquer des augmentations de salaires en 
fonction de recettes qu'il pourrait considérer comme des béné- 
fices. » 

Les patrons des trusts qui s'emploient à camoufler leurs 
bénéfices pensent exactement come vous, mansieur le rappor- 
teur général, mais cela n'empêche pas les ouvriers de revendi- 
quer, car, n'en déplaise à certains, les revendications ne sont 
as seulement fonction des bénéfices réalisés, mais aussi des 
Loupe de la classe ouvrière, et quand même vous réaliseriez 
votre opération de camouflage, vons n’empêcherez pas le per- 
sonnel d'Electricité et de Gaz de France de revendiquer son 
droit à la vie, (Très bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

Revenons-en à l'autofinancement, Cette idée n'est d'ailleurs 
as de M. Barangé, elle est de M. Monnet qui nous a exposé à 
ha commission que sans autofinancement, c'est-à-dire sans 
augmentation du prix de l'électricité, il y aurait arrêt des chan- 
tiers, et M. Barangé ajoute qu'il faudrait verser 3 milliards de 
francs d’indemnités aux entreprises capitalistes. Bien entendu, 
on ne donnerait aucune indemnité aux ouvriers jetés sur le 


pave. : À 

Quel est donc le système d’autofinancement qui nous est 
proposé ? La commission des finances nous propose le rétablis- 
seruent de l’index contractuel des prix. 


Ce système permettrait de trouver 17 milliards de francs de 
ressources supplémentaires en augmentant les tarifs de vente de 


l'électricité. 


Mais sur qui seront prélevés ces 17 milliards de francs ? Sur 
les trusts qui bénéficient de tarifs privilégiés tels Michelin, qui 
consomme annuellement 135 millions de kilowatts-heures, qu’il 
ave 3 fr. 02 le kilowatt; tel le trust métallurgique Vieille- 
Hbtugnt qui en consomme 125 millions au prix de 1 fr. %; tel 
le trust Marine et Homécourt, qui paye 1 fr. 60 le kilowatt le 
courant qu'il consomme ? 

Seront-ils prélevés sur Péchiney, sur Ugines, sur Bozel-Malé- 
tra, qui payent le courant électrique moins de 1 franc le 


kilowatt ? 

Non, ce ne seront pas ceux-là qui payeront, car si vous aviez 
voulu les faire payer, messieurs de la majorité, vous n’auriez 
pas repoussé la proposition de loi déposée par le groupe com- 
muniste et rejetée en commission de la production indus- 
trielle par les commissaires de la majorité. 

Cette proposition n° 8132 visait précisément à supprimer les 
privilèges scandaleux que détiennent en matière de fourniture 
de courant les trusts d'électro-métallurgie et €’électro-chimie. 

Alors, qui payera ? 

Ce seront les consommateurs domestiques, les petits artisans, 
les petits commerçants, les petits abonnés industriels. 

Ce fut le cas déjà en 1948, a le Gouvernement a 
augmenté les tarifs de 110 p. 100 pour les petits consommateurs 
et seulement de 50 p. 100 pour les gros consommateurs. 

C'est ce que fait aujourd'hui ce même Gouvernément, qui 
a donné des instructions en ce sens à la direction d’Electricité 
de France. D'ailleurs, M. le rapporteur général l'indique dans 
son rapport. Pour lui, il n'est pas question de toucher aux 
trusts de l'électro-chimie et de l'électro-métallurgie. 

De plus, il propose d'augmenter les tarifs de 28 p. 100 pour 
les usagers domestiques et seulement de 14 p. 100 pour les 
industriels. 

Nous ne pouvons pas être d'accord sur de telles propositions. 
C'est pourquoi nous proposons d'autres solutions, 

Quelles solutions ? 





D'abord la mise sur pied immédiate d’un programme de:tra. 
vaux neufs, susceptible de rattraper le retard et de permetre 
un programme à longue échéance et, dans ce cadre, l'accé 
tion des travaux en cours sur les chantiers hydrauliques 
particulier ceux qui ont subi des me 2 importants. Il s'agit 
d’une douzaine de grands chantiers en freinage depuis trois ou 
quatre ans. 

Ensuite, il faudrait mettre en chantier une pe de barrages 
déjà étudiés Ÿ + Electricité de France, ce qui pourrait se faire 
dans l'immédiat. Ces barrages sont au nombre d'une 
le temps limité ne me permet pas de les citer. 

De même, on pourrait mettre en chantier immédiatement les 
barrages concédés sur le Rhône à la Compagnie nationale du 
Rhône. Celle-ci a eu le temps d’étudier ces À es depuis 1934, 
date à laquelle la concession lui a été accordée. 

Ensuite, une vingtaine d’autres barrages, dont l'étude est 
actuellement achevée, pourraient être mis en chantier dans des 
délais rapprochés. 

L'ensemble de ces aménagements permettrait d’assurér le 
développement de la consommation pour les années à venir 
en même temps qu'il assurerait du travail non seulement aux 
35.006 ouvriers des chantiers, mais aussi à des dizaines de mil. 
liers d’autres, employés dans les usines qui*travaillent indiree. 
tement pour l'équipement électrique, telles que la métallurgie, 
l'industrie électromécanique, les cimenteries, etc. 

La suppression des privilèges dont bénéficient les trusts dé 
l'électro-métallurgie et de l'électro-chimie en matière de four- 
niture de courant permettrait de dégager des dizaines de mil. 
liards de francs de ressources supplémentaires pour financer 2n 
partie ce programme, au lieu de le financer avec l'argent des 
travailleurs. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous demandons la disjonction de la ligne 2 ke l’état B du 
présent rapport. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse la disjone- 
tion pour les mêmes raisons que tout à l'heure, lorsque je me 
suis opposé- à la disjonction de la ligne 1. 


Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Le 
Gouvernement repousse la disjonction et demande un scrutin. 


Mme la présidente, Je consulte l’Assemblée sur la disjonction 
de la ligne 2 du compte spéciai. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
es la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


dizaine ; 


Nombre des votants........ossssosssseose 509 
Majorité absolue .........sosposossosssre 285 


Pour l’adoption .......... 176 
Contré....... sh seesé de se COR 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix la ligné 2 du compte spécial, avec le chiffre 
de 63.500 millions de francs. 

(La ligne 2, mise aux voir, est adoptée.) 

cm la présidente. Je donne lecture de la ligne 3 du compté 
spécial. 

ve 3. — Prêts à Gaz de France, 6 milliards de francs. » 

Mme Duvernois demande la disjonction de cette ligne. 

La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, messieurs, M. le rappor- 
teur ne fait que constater ce que le groupe communiste à SOU 
vent fait remarquer à la tribune de cette Assemblée, à savoir 
que les usines sont vétustes, les crédits insuffisants, et que 
l’abaissement du prix de revient ne peut être obtenu qu'en 
modernisant nos usines à gaz. | 

Mais au lieu de s'orienter vers cette politique de baisse, 
chaque fois, le Gouvernement a augmenté le prix du gaz. 
seule solution s'impose: il faut rapidement s'orienter vers 
modernisation. dis 

En clair, M. le rapporteur indique que le groupe comm 
avait raison lorsque celui-ci, perle proposition ” loi de M. Ve- 
drines, donnait au Gouvernement les moyens de mener 
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ment à bien la modernisation, et par là même d’obtenir un prix 
de revient plus bas pour les usagers domestiques et les petits 
si nos justes propositions, que le Gouvernement et sa 
majorité repoussent constamment, nous voudrions encore une 
fois insister et montrer, chiffres à l'appui, que seule la moder- 
nisation permet d’avoir le à meilleur prix. Le doublement 
de la cokerie de Villeneuve- ras prouve : l’ancien prix 
de revient de l'exploitation était de 13 francs 80; le prix nou- 
veau est de 7 francs; autrement dit, le prix de revient a baissé 
de moitié. pire 

C’est là un argument positif en faveur du groupe commu- 
piste. I souligne combien nous avions raison de soutenir, 
malgré les faux prétextes du ministre et de sa majo- 
rité, la proposition de loi de notre collègue Vedrines, que j'ai 
eu l'honneur de défendre à cette tribune. ; + 
Votre politique d’étoufflement de notre industrie gazière fran- 
çaise va nous amener à des baisses de pression au cours des 
hivers prochains et, en tout état de cause, les prix de revient 
ne pourront être réduits, ceci d’après les déclarations de M. le 
rapporteur lui-même. FSN ES 

Cela veut dire en clair que la ménagère aura Moins et peut- 
être pas de gaz pour Sa cuisine, au eours des prochains hivers, 
mois qu’elle paiera par contre le mètre cube de gaz plus cher 
quand elle en aura. re 

Une idée nouvelle vous oriente, non pas vers la moderni- 
sation, mais vers la construction d’un feeder. Le feeder de 
l'Est unirait Paris à Sarrebrück, et Sarrebrück, comme vous 
le savez. est relié à la Rubr. Dr 

Les puissances actuelles de carbonisation sont: en Lorraine, 
de 2 millions de tonnes de coke par an; en Sarre de 3 millions 
300.000 tonnes; dans la Ruhr, de 25 millions de tonnes. 

Le complément de gaz viendrait par conséquent de 
l'Allemagne. 

C'est clair: le feeder de l’Est, c’est le plan Robert Schuman. 
Aujourd’hui, la gazéification et la carbonisation parisiennes 
sont sacrifiées à l’Allemagne. Demain ce sera le tour de la 
carbonisation de Lorraine. Ce projet est un triomphe pour 
l'Allemagne qui nous vendra en supplément le coke et le 
benzol récoltés en même temps que le gaz qui nous est expédié 
en France. 

C'est la mainmise de l'Allemagne sur un de nos services 
publics. La France serait donc tributaire de l’Allemagne. 

En outre, votre réarmement de l’Allemagne, des Krupp, des 
Adenauer, des anciens nazis, ne peut tranquilliser les Français 
car si par malheur les forces de paix ne parvenaient pas à 
juguler votre plan monstrueux de réarmement, comme nous 
serions tributaires du gaz de provenance de la Rhur, en cas 
de conflit des centaines de milliers de foyers français seraient 
privés de gaz. 

Ce problème familial du gaz rejoint — c'était fatal — }'aspect 
colonial de notre économie. Le nouvel impératif de vos maîtres 
vous impose de réduire les familles à vivre sordidement en 
travaillant pour nos voisins, les Krupp et les Adenauer, qui 
étendent sur nous leur emprise. 


Mais le peuple n’est pas décidé à obéir à votre politique 
d'augmentations massives. 

Depuis mai 1950, le prix du gaz a été majoré de 100 p. 100 
en moyenne. Les maires des communes protestent. Ceux de 
Viry-Châtillon, de la Norville et de nombreuses autres localités 
de Seine-et-Oise et de Seine-et-Marne s'opposent de toutes leurs 
forces à vos hausses de prix. 


Les ménagères de l'Aveyron, département de M. Ramadier, 
s’opposent également de toutes leurs forces à ces augmenta- 
tions. Par exemple, les mères de famille de Millau ont formé 
une délégation qui s’est rendue à la sous-préfecture. Le sous- 
préfet, se conformant à la tradition des ministres et de certains 
députés de cette majorité gouvernementale, ne les à pas reçues. 


M. Louvel fait de même chez lui, au Vésinet, lorsque les 
femmes viennent lui présenter des revendications. Mme Louvel 
fait encore mieux, puisqu'elle lance la police contre les ména- 
gères qui viennent demander des mesures autres que celles 
que prend le ministre. (Exclamations au centre et à droite.) 


Toutes ces mesures que vous prenez contre les travailleurs 
e font qu'accroitre leur mécontentement. De plus en plus, 
les gens de chez nous comprennent que c'est votre politique 
de guerre qui augmente le coût de la vie,  » 


Pour masquer vos responsabilités, vous ne reculez devant 
aucun procédé. 


Vous faites mieux: vous faites dire par les journaux qui 
sont à votre dévotion que les hausses sont dues au relèvement 
du salaire minimum garanti. 


M. le garde des sceaux, ministre du kudget par intérim. Je 
voudrais bien connaître ces journaux-là ! 








Mme Eugénie Duvernois. Vous dites des contre-vérités puis= 
que, depuis de nombreux mois, il n'y a eu aucune augmenta- 
tion de salaire et cependant, les prix n’ont cessé d'augmenter. 

De plus, le volume de consommation du gaz a augmenté de 
50 p. 100 entre 1938 et 1950, alors que les eflectifs des usines 
sont restés les mêmes. Les agents sont toujours au nombre de 
38.000 et le salaire de certains d’entre eux n'atteint pas 
18.000 francs par mois. Certains de ces ouvriers travaillent dans 
des conditions épouvantables ; ils sont souvent sous-alimentés, 
car leurs salaires sont insuffisants. 

Mais peu vous importent les conditions d'existence des 
ouvriers. Vous ne recevez pas les délégations. Vous ne voulez 
pas connaitre la misère atroce que vous ieur imposez. 

D'autre part, ce matin, les journaux ont annoncé que vous 
veniez d'augmenter Je prix du pain, qui passe de 36 à 
39 francs dans la région parisienne, alors que vous savez que 
le pain est l'aliment principal des familles nombreuses des 
ouvriers. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

D'autre part, vous exigez toujours plus de sacrifices de la 
part de vos agents. Il serait temps de pratiquer une autre poli- 
tique, en premier lieu, de faire payer aux trusts de l’électro- 
chimie les sous-produits, les goudrons, les benzols, que vous 
vendez à des prix très bas aux trusts de l’industrie chimique, 
et qui ont représenté, pour l’année 1950, une recelte de 
2.465 millions de francs. 

La revalorisation des sous-produits vendus à l’industrie chi- 
mique représenterait donc quelques milliards de francs qui 
allégeraient d'autant les factures des petits et moyens usagers 
du gaz. 

D'autre part, au lieu de donner 7 milliards pour le feceder 
de Sarre-France, orientez-vous vers la modernisation de nos 
usines qui, seule, peut assurer notre indépendance économique 
dans cette branche de notre industrie gazière. 

Le rapporteur a regretté l'insuffisance des crédits. On peut 
regretter toute sa vie, ce n’est pas ce qui donnera des crédits 
our le plan de modernisation de l’industrie gazière. (Très 
rien! très bien! à l'extrême gauche.) 

La réalité, c'est que la France est enchaîinée Ear le plan Schu 
man qui est entré en application et qui aboutit à la ruine de 
notre industrie et à la liquidation de notre industrie gazicre : 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, je demande 
la disjonction de cette ligne. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. Quei est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission s'oppose à la dis- 
jonction et demande un scrutin. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Le 
Gouvernement appuie la commission et demande un scrutin. 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la disjoncton 
de la ligne 3 du compte spécial demandée par Mme Duvernois 

Je suis saisie de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résuitat du dépouillement 4u 


scrutin : 
RS de cc eco e «à 193 
Mäjorité absolue ........ D trdesnarhes ete 247 
Pour l'adoption .......... 176 
UN SE PEN PET PT DR 317 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix la iigne 3 du compte spécial avec le chiffré 
ce 6 milliards de franes. 

(La ligne 3, mise aux voix est adoptée.) 

Mme la présidente. Le scrutin sur la demande de disjonctiont 
de la ligne 1 du compte spécial, présentée par Mme Schell, 
avait donné lieu à pointage. 

Voici, après vérification, le résuitat du dépouillement de ca 
scrutin : 

Nombre des votants ......... se ke os Et 067 
MIOFITE ADIDIME uns soc oc 008 0 0 0e 0 284 
Pour l'adoption ..,.....…. 270 

ES NAPPES érése "201 


r. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Personne ne demande plus la parole ?.. ue 
Je mets aux voix la ligne 1 du compte spécial, avec le chitfre 
de 27.999 millions de francs. ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
(La ligne 1, mise aux voix, est adoptée.) DE LA 
Mme la présidente. La suite de la discussion est renvoyée à 1" séance du dimanche 6 mai 1951. 
Ja prochaine séance. | 


NE 
ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures trente, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rec- 
tificative au projet de loi relatif au développement des dépen- 
ses d'investissement pour l'exercice 1951 (Réparation des dom- 
mages de guerre et investissements économiques et sociaux). 
— II, (Dispositions concernant les investissements économi- 
ques et sociaux) (n° 11766, 12028, 12698, 12820, 129932. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficalive au projet de loi portant réalisation d’un plan de 25 mil- 
liards d'économies en application de l’article 1°, paragraphe 2, 
de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation d’un programme 
de réarmement (n°s 12226, 12931, 13092, — M. Abelin, rappor- 
teur 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Agriculture et prestations familiales agri- 
coles) (Dispositions concernant Je budget annexe des presta- 
tions familiaes agricoles) (n°° 11035 additif, — 12972. — M. Abe- 


Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
rojet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 1949 à 
| co ice 1950 (n° 10943, 12570, 12888, — M, Charles Barangé, 
rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif au fu aq des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) 
(Dispositions concernant le budget des finances: section I — 
Charges communes) (n° 11038) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4951 (Anciens combattants et victimes de la guerre) (n°* 11036, 
12949, 12997, — M. Aubry, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits 
supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'investissement pour l'exercice 1950 (n°* 11935, 12766. 
— M. Guesdon, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 

crédits affectés aux dépenses miitaires de :onctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (Défense nationale) 
n° 11764) ; 
EE du projet de loi relatif au développement des 
rédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l’exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associés) (n° 11765) ; 

Discussion du projet de loi re!atif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Etats associés: L Dépenses civiles) 
(n° 13045) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour l'exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispo- 
sitions concernant le budget des aflaires économ'ques) (n°° 
11038, 12762, 13032, — M, Gilles Gozard, rapporteur) ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l’exercice 1951 (Répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économiques 
et sociaux). — I. (Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction) (n°s 11766, 12028, 
12694, 12820, — M. Char:es Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif À l'exécution du budget de 
l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses 
militaires (n° 12850). 

A vingt et une heures, 3° séance publique: 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





RS 





SCRUTIN (N° 3983) 


Sur la demande de disjonction, présentée par Mme Schell, de le 
ligne 1 de l'élat B du projet relatif aux investissements écono- 
miques et sociaux (Prêts aux Charbonnages de France). (Résultat 
du pointage.) 


Nombre des VOIaniS....e DŒLLELEIELILIILILET LILI TSI. 567 
Majorité absolue ..... RRLLELLLRRRRELRELLLLELRELERT EIRE T) 284 


Pour l’adoption.....ssesossessoss 270 
Contre ......sssss.ssssoscosceousss 297 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. Cherrier. Gozard (Gilles). 
Airoldi. Mme Chevrin. Greffier. 
Alliot. Citerne. Grenier (Fernand). 
Allonneau Meme Claeys. Gresa (Jacques). 
Amiot iUctave), Cozniot Gras. 
Aragon (d’r. Cordonnier. Mme Guérin (Lucie), 


Mlle Archimède. Costes (Alfred), Seine Seine-Inférieure. 


Arna!. Pierre Cot. Mme Guérin {Ro 

Arthaud. CristofoL seine. né 

Astier de LaVigerie (d”). | Dagain. Guesdon. 

Auban. Damas. Guiguen. 

Aubry. Darou üuuilie 

Audeguil, Mme Darras. Guillon (Jean) 

Auguet, Dasson ville. indre-et-Loire. 

Badiou. David {Marcel}, Guitton 

Ballanger (Robert), Landes Guyon (Jean-Ray- 
Seine-et-Oise. Mme Degrond. mond). Gironde, 


Barei. Deixonne. 
Barthélémy. Denis (Alphonse), seine. 
Bartolini. Haute-Vienne. Hamon (Marcel). 
Mme Bastide Denise), | Derreux (Edouard), |fenneguetle. 

Loire. Desson. Mme Hertzog-Cachin. 


Guyot (Raymond), 


Baurens. Diallo Ling Hugonnier, 
Bèche. Djema Huraux, 

Benoist (Charles), Mme Douteau. Hussel. 

Berger. Doutrellot. Jaquet. 

Besset. Draveny. Joinville (Alfred 
Bianchini. Dreytus-Schmidt. Malleret). 
Billat. Dulos {Jacques), Jouve (Géraud). 
Billoux. Seine Juge 

Binot. Duclos (Jean), Julian (Gaston). 
Biscarlet. Seine-et-Oise, Hautes-Alpes. 


Bissol. Dufour. Kriegel-Vairimont. 
Blanchet. Dumet (Jean-Louis). |Lacoste. 








Boccagny. Duprat (Gérard). Lamarque-Cando. 
Bonte (Florimond). Marc Bupuy, Gironde. | Lambert (Lucien), 
Borra. Durroux, Bouches-du-Rhône. 
Bouhey (Jean). Dutara. Mme Lambert (Marie), 
Boulet ‘Paul). Mme Duvernois. Finistère. 
Bourbon Evrard. Lamine-Guèye. 
Mme Boultard, Fajon (Etienne). Lamps. 
Boutavant, Faraud. Lareppe. 
Brault. Fayet. Laurent (Augustin), 
Mme Madeleine Braun. | Fievez. Nord. 
Brillouet. Florand. Lavergne. 
Cachin (Marcel). Mme François Le Bail. 
Calas. Froment Lecœur. 
Camphin. Mme Galicier. Le Coutaller. 
Cance. Garaudy. Lécrivain-Servoz. 
Capdeville. Garcia. Leenhardt (Francis). 
Cartier (Marcel), Gautier. ar dre eat 
Drôme. Genest. tes-du-Nord. 
en Huit, Gernez. ve . 
aute-Marne, Ginestet. no . 
Casanova. Mme Ginollin. Lepervanche (de). 
Castera. Giovoni. Le Troquer (André). 
Cermolacce. Girard. Levindrey. deck) 
Césaire. Girardot. L'Huillier (Wa e 
Chambelron. Gore. Enr 
ambrun ‘de). osna Loustau. 
Mme CharbonneL Goudoux. Charles Lussy. 
arlot (Jean), uge. 
Chausson. Gouin (Félix}, de heau. 
Cbaze, Gourdon, anceau. 
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Micraut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido:. 

Minjoz. 

Montagnier. 

Moquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

dry 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Mme \autré. 

Mme Nedelec. 


inine 

Noël (Marcel), Aube 

Noguères 

Patinaud. 

put Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier, 


MM. 
Abelin. 


AKU. 
André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Asseray. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat. 
umeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Beauquier, 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes, 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret. 
Bélolaud, 
eugniez, 
ro à 
idault (Geor k 
Rillères. ges) 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda, 
Edouard Bonnetous. 
Bour. 


as ‘Henri). 
ourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier. ” 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau. 
Mayenne. 
Rouxom 
russet (Max). 
Bru 1 , 


Burlot. 
Buron. 











Prigent (Tanguy), 
istère. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 


Mme Reyraud. 

Ricou, 

Rigal (Albert), Loiret 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ont voté contre: 


Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 


iret. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceïu (Michel). 
Coffin. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudray, 
Courant. 
‘Xuston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Faut). 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 

Delos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 

Denais !Joseph). 
Denis {André), 

Dordogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Duforest. 


* 








Mme Sportisse. 

Tharoier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuefj. 

Pierre Villon. 


| Wagner 


Weill-Raynal. 
Zunino. 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Dr, 
ironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Ér:ecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Ferine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

GaravelL 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Gosset. 

Grimaud 

Guérin (Maurice). 
hône. 


Guilbert. 
Guillant (André). 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
cuvemard. 
Halbout. 
Henault. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 


Jaca:not 





Laribi. 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 


Lejeune Max), Somme. 


Le Sciellour, 
Lescorat. 
Letourneau. 
Louvel. 
Lucas. 
Macouin. 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
hene Mayer, 
Constantine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier 
çois), 


(André-Fran- 
Deux-Sèvres. 





Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ürvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-P yrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Pcimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

ere (Paul). 

Riga 
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gr rdon (Hilaire Rougier, Jean-moreau. Métayer. Roclore. 
: Marty (A, Pr cv RulTe Jeanrvot. Michaud (Louis), Rollin (Louis). 
Sr" Petit (Albert), Seine.| Mile Rumeau. Joubert. Vendée. Roques. 
ton. Peyrat. Savard. juges Mitterrand. Roulon. 
Drretel PRIIp (André). Mme Schell. Jules-Julien, Rhône. Moch (Jules). Rousseau 
er er (Danieh Seine. | Pierrard. Schmitt (René), July. Moisan. Saïd Mohamed Cheikh, 
Le pe Ar ü Pierre-Grouès. Manche. Kir. pers (Guy). gurane Lambert. 
, Pineau. Ségelle. Labrosse. Monin Sauder. 
A  réigol Pirot. à Lacaze (Henri), Monjaret. schaff. 
dré Mercier, Oise. | Poirot (Maurice). Servin. lle. MonL. Scherer (Marc). 
AnûT Fr : | Poulain. Signor Lambert (Emile- Monteil - (André), Schmidt (Robert), 
Jen Here Poumadère, Silvandre. Louis), Doubs. Finistère. Haute-Vienne. 
minier (Pierre), D Sion. er F demell et  Sisside nu | ‘sonia 
, ouyet. ; aniel (Jeseph). Montillo as-Rhin. 
Côte-d'Or. À Et AL Lapie (Pierre-Olivier). | Morice. Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice} 
Nord. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

smail. 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

reitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend 

Thibault. 

Thiriet 

lhomas (Eugène). 
lhoral. 

linaud Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
l'oublanc, 
Triboulet. 
Truffaut. 

Valay. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Mlle Weber, 
Yvon. 





(Eugène), Seine. 


Zigiiara. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Clostermann. 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Dusseaulx. 
Félix-Tchicaya. 
Forcinal. 
Furaud, 





Godin. 

Hamani Diori, 
Houphouet-Boigny. 
Kautfmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Lisette 
Livry-Level. 
Malbrant. 


Mamadou Konate, 
Mezerna. 
Michelet. 

Milsent. 

Mondon. 

Nisse 

Palewski. 
Pantaloni. 
Raulin-Laboureur ‘de}« 
Terrenoire. 
lheetten. 
Vendroux. 

Wolf. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques), 
Bessac. 


Bonnet. 
Mlle Bosquier, 
Mokhtari, 


|Reynaud (Paul), 
| Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


— © &- 





président de l’Ass 


emblée nationale, et 
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Babet (Raphaël). Defos du Rau. Jean-Moreau. 
Bachelet. egoutte. -anmo 
SCRUTIN (N° 3984) Hacon. We Degrond. Joubert 
; €. eixonne, uve 
Sur la demande de disjionclion, présentée par M. Mudry, de la 0h Delactentt ao (Géraud). 
ligne 2 de l'état B du projet selatif aux investissements Ccono- Barangé (Charles), Delahoutre. Ju es-Jülien, Rhône. 
miques et socuaux (Prêts à l'Electricité de France). Maine-et-Loire. Deibos (Yvon), July. 
Barbier. Delcos. Kr 
PU ie: pat à 567 Barrachin. pes (Joseph). Labrosse. 
Nombie des volanis....., cosssotsebssessrn etes Barrot. Dehis (André), Lacaze (Henri). 
Majorité absolue........... Sent er Este USE RUE 284 Bas Dordogne. Lacoste. 
Paul Bastid. Depreux (Edouard). Lalle. 
Pour l'adopllen:....cscesscssvsse + 179 . Baudry d'Asson (de). | Deshors. Lamarque-Cando,. 
TT SRE ere + OU 388 Baurens. Desson. Lambert (Emile- 
Baylet. rte ulle La eng 
Beauquier. evinat. e Lambln. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Due Dezarnaulds. Lamine-Guèye. 
Becquet. Dhers. Laniei (Joseph). 
Bégouin. Diallo (Yacine), Lapie  (Pierre-Olivier}, 
Ben Aly Chéri. Mile Dienesch. Laribi. 
Ont voté pour: Benchennout Dixmier. Laurelli, 
Béné (Maurice). rene ant (Camille), 
re  {Gir j {Michaut (Victor Bentaieb. 0 ù antai. ù 

| MM Mare Dupuy {Gironde) ficha . " OF), Ben Tounes. Doutrellot. Laurent (Augustin), 
Airoldi buiard. >eine inicrieure. D OS André) Draveny. Nord 
Alliot Mme Duvernois. Michel, -s#hes 3 si $ Dutorest. Le Bai! y 
Aragon (d’) Fajon tEtienne). Widol. ei nd y Dumas (Joseph). Lecourt. 

Mlle Archimède. Fayet Movtagnier. en cat Dupraz (Joannés). Le Couialler 

Arthaud Fievez MoqueL. nain Mile Dupuis (José), |Leenhardt (Francis). | 

Astierde La Vigerie(d'} | Mme François MHora. ichini Seine. Mme Lefebvre (Frans 

Auguet, Mme Galicier. Morand. AY *\ RAM Dupuy (Marceau), cine), Seine. 

Ballanger (Robert), Garaudy. Moulon. à (t (Georges) Gironde, Lefèvre-Pontalis 
eine-et-Oise Garcia Mudry. ar ti À Duquesne. Lejeune (Max), So 

Bare, Gautier, Musmeaux. vx géul DUrroux. Mme Lemper-ur 

| thélémy. Genest Mme Nautré. BinoL. : Duveau Le Sciel'oùr Erre 

Bartolini. Ginestet. \Mme Nedelec. Blocquaux. Elain P Lescorat : 

Mme Bastide (Denise), | Mme Ginoliin ee se Aube. ir Errecart. Letourneau. 

Loire : >ni atinaud. SRE ré Le T uer : 
Bennist (Charles). irard. Paul (Gabriel). Finis- cry sg eg his s ci spa. 
1 n; (Lu à \ tère. Orra Da a 1Vy FRERES à 
Dotper Straneor NS Bouhey !Jean). Pagon, (Yves). Lodsiau. 
esset nes or |Perdon Hilaire}. Bour Farine (Phili Lucas. * 
+ nr mm. es Péron !Yres! | Bouret (Henri). pi med (Philippe). rer "#e 
1 GOUSE nottt Alone B'urgès-Maunoury “arinez. 4 ILS SS Je 
B t. Greffier DS EVE Seine. Xavier Bouvier, lie- | Faure (Edgar). Mabrut. 

Bissal renier (Fernand). Pie h et-Vilaine Fanvel. Macouin, 

f het ‘5r05a (Jacques). Éteirehes ne! À oc Félix Mallez. 

Hi HY. Gros à Te péage ne "70e naar À" Mamba Sano. 

I Florimond!:. {Mme Guérin (Lucie), PUOt Mess ’ Florand. Marcellin. 

Paul) | seine-Intérieure. ha umadère ae à Max) Fontupt-Esperaber. Marie (André). 
Bourbon \me Guérin {Roge). |Pourlalet, has ot L pie Fouyet. Ma:in (Louis), 

Mme Boutard. | Seine Puuyet. ir cit Frédéric-Dupont. Maroselli 

vaut. | suiguen Pr t .. Buron Frédet (Maurice). ef à Louis). 

I { Guillon tJean) Ÿ aus) ‘ron Martine 

\ Madeleine Braun | ue 1 nn Indre Mme Rabaté. Cadi (Abdelkader). a Martineau 

l | Guyot (Raymond: Wametie. Catllavet Gaborit. Masson (Jean), fautes 
C M ircel) | Ç° A » - oui Renat I. Capdeville. Gaillard Marne 

C: el). [Se 2 [Mme Revraud. SAR Caren. le de Catiet Maurellet. 

Camphin [Mme Hertzog-Cachin. |Al#nl (Albert, 1oïre “Seine-et-Oise. ‘ Galy-Gasparrou. Maurice-Petsche, 
Cance | Hugonnier. > [Rivet. mg rene Garavel. Mauroux. 

( er {Marius}, 1 jme er a. Fe RE — F6 de arcel), Garet. Mayer (Daniel). Seine 

ilaute-Marne Rochet :Waldeck), rome. Gau René Mayer, Cons- 
mages a ÿs pe Joinville (Alfred »osenblatt Catoire s p 4 a 6 ? 

( va Rosenblatt. 2! G i tantine 

; Malleret Monet - Satrie savin antine. 

{ ra Roucaute (Gabriel), Catrice. Gay (Francisque). \Mazel. 

Carinelsccs Juge k Gard Cayeux (Jean). Gazier Mazier 

5 É Juan (Gaston), Hau-[Roucaute Roger), Cayo Geoffre (de). Mazuez (Pierre- 
Chambeiron tes-AIpes. Ardèche Chamant. Doted Fernand 
Chamaron {fes Kriegel-Valrimont. Rutfe. Charlot (Jean). Gervolino Meck 

Mme Charbonnel | Lambert (Lucien), Mile Rumeau. Charpentier. Gorse 3 Médecin. 

Chausson : Bouches-du-Rhône. savard Charpin Gosset Mehaignerie. 
Cherrier. Mme Lamberi (Marie), |Mme Schell. Chassaing. Gouin (Félix). \ekki” 

Mme Chevrin. Finistere. serre. Fer BR Gourdon. Mendès-France. 
Citerne Lamps, Servin Chautañt Gozard {Gilles). Menthon (de). 
Mme Claeys. RECERS. DRE. 2 rase de Grimaud Mercier (André-Fran- 
a Lavergns. Mme Sportisse. sl (Fernand), | Guérin Maurice), çois), Deux-Sèvres. 
ostes (Alfred), Seine. { Lecœur hamier. RIGOE. ône. ÿ 
mr Got sine Lécrivain-Servoz Thorez {Maurice). Chevallier (Louis), PE e de tndtè. 
Cristotol. Mme Le Jeune (Hélène), | Thuillier. Indre. Guilbert et-Loire - 
Mme Darras. Côtes-du-Nord. lillon .Charles). Chevallier (Pierre). Guillant (André). \tichaud (Louis) 
Dassonville. Lenormand. Touchard. Loiret. Guille. Vendée. 
Denis (Alphonse), | Lepervanche (de). Toujas. Chevigné (de). Guillou (Louis) Minjoz 

Haute-Vienne. L'Huillier (Waldeck). | Tourne. Chrisliaens. Finistère. Qitlorsand 
Djemad Llante. Tourtaud. Ciexenceau (Michel). Guissou (Henri). Moch (Jules) 

Mine Douteau Maillocheau. Tricart. Coffin. Guitton Moisan À 
Drevtus-Schmidt. Manceau Mme Vaillant - Coutu- Colin. Guyomérd Mollat (Guy). 
Duclos (Jacques), Marty (André). rier. Cordonnier. Guyon ‘Jean-Ray- Monin 

Seine Masson (Albert), Vedrines Coste-Fioret (Alfred , ea rh Monjaret 
Duclos (Jean). Seine Loire. Vergès. Haute-Garonne. Ibo 3 é à 
et-Oise. Malon. Mme Vermeersch. Coste-Floret (Paul), [a ù Monteil (André) 
Dufour André Mercier, Oise. |Pierre Villon, Hérault. or a Finistère. , 
Dumet (Jean-Louis). | Meunier (Pierre), Zupino. or orme One Babana |Wontel (Pierre). 

Crouzier, lugues (Emile), pag 

Dagain. Alpes-Maritimes. Moro-Giafferri (de). 
Ont voté contre: Daladier (Edouard) Hugues (Joseph- Mouchet. 

Damas, André), Seine. de (de) 

MM Antier. [Auban Darou fulin. -|Moynet. 

Abelin Apxionnaz. Aubry David (Jean-Paul), fiussel Mutter (André). 
belin. per tu tucegufl. » _ Seine-et-Oise. Ilutin-Desgrèes. Marcel 
Aku | Apithy ë Se Ihuel Naegelen (1 . 

Noinasé |'arna! Aausarde. David (Marcel), uer. Nazi Boni 
Amiot (Octave). | Asseray. Aujoulat Landes. re ré Ninine. 
André (Pierre). " Aubame, Aumeran, Defferre. Jaaue . . 
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Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Nuguères. 


O!mi. 

vopa Pouvunaa. 
Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou 
Pantalon 


Me uermaine 
peyroies. 

La dr 

pthmlin 

Philip André). 

Pinay. 

pineau. 

Pleven + ges 

poimbœul. 

Mine Poinso-Chapuis 

Poirot Maurice). 

Poulain 

Pourt er 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 


Nord 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuilie. 
Quiliei. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarony, 
Ramonet 
Ravinond-Laurent. 
keeb. 





Regaudie 

Reïlle-Soult, 

Rencurel 

lony Révillon 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal Eugène) 
seine. 

Rincent. 

Roclore. . 

Rollin .Lcuis). 

Roques. 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

sauder. 


Schaff. 
Scherer (Marc). 
Schmidt Robert), 


Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt 
Manche 

Schneiter 

schuian 
Moseile. 

Schumann Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

silvandre. 

simonnet. 


(René), 


Robert), 





Sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

smail. 

solinhac. 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

lreitgen (Pierre), fle- 
et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 

lhibauit, 

Thinet, 

lhomas Eugène). 

l'oral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
linguy de). 

loublanc. 

friboulet. 

lruffaut. 

Valav 

Valentino 

Vée :Gérard), 

Verne yras 

Very ‘Emmanuel). 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Maurice). 

Vuil'aume. 

Wagner. 

Mlle Weber 

Weill-Raynal. 

Yvon 

Zigliara. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bayrou. 
boukadoum 
Capitant (René), 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 
Coulibaly Ouezzlis. 
Derdour 
Dusseaulx 
Féhx-Tehicaya. 
Forcinal. 
Furaud. 


Ne peuvent prendre part au 





Godin 

Harmani Diori 
Houphouct-Boigny. 
Kauffmann. 
Khider 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine bebaghine. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Lisette 
Livry-Level. 
Malbrant. 





Mamadou Konate. 
Mezerna. 
Michelet. 

Milcent. 

Mondon. 

Nisse. 

Palewski, 
Raulin-Laboureur {de). 
Terrenoire. 
l'heetten. 
Vendroux. 

Woif. 


vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Brdoux (Jacques). 
essac, 


Bonnet 
Mile Bosquier. 
Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants......... TRE Ne CRIE 
Majorité absolu: .......:. tReNEME Ke FOR ER | 


Pour l'adoption.....s..ssesssos.ee 17 


Contre 


.. yuv 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor 
Mément à ia liste de scrutin ci-dessus. 








— 6 @ $— 





Sur la demande de disjonction de la ligne 3 


SCRUTIN (N° 3985) 


à 


de l'état B, du projet 


relatif aux investissements économiques el sociaux présentée par 
Mme Duvernois (Subvention au Gaz de France). 


Nombre 0  MOIANLS. soso cocovos vases 567 
Majorité absolue.............csssssssosonessesse 234 
Pour l'adoplion......s...06e 0 0 0 0 + ° 179 


Contre . 


L'Assemblée nationale n'a 


MM. 

Airo!di. 

Alliot. 

Acagon (d”). 

Mile Archimède, 

Arthaud. 

Astier«ie La Viger:e (d”) 

Auguet 

Ba Tanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthé'émy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist Charles). 
Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissoi 

B.anchet. 
Boecagny 

Bonle (Florirnond). 
boulet (Paui). 
Bourbon. 

Mine Boutard. 
Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambelron 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol 

Mme Darras. 

Daszsonville 

Denis (Aïphonse}, 
Haute-Vienne, 

Djemad 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine. 

Duclos ‘Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour 

Daumet {Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard). 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau 
Ainiot ,Uciave). 


pas adopté. 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, Gironde 

uutard 

Mme Duvernois. 

Fajon ;Elienne). 

Fa yet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Gatlicier. 
1araudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

(Giovoni. 

Girard 

Giré rdot. 

Gosnat 

Goudoux. 

‘ouge 

Gretfier 

Grenier (Fernand). 

Gresa ;Jacquesi, 

Gros 

Mme Guérin tLucie). 
seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon ‘Jean). 
Indre-et-Loire 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamon Marcel) 


| 
| 
| 


Hugonnier. 

Huraux, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert Marie 
Finistère, 

Lamps. 

Larepre. 

Lavergne, 

Le :œur 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune Hélène 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lenervanche ‘de} | 

L'Huillier (Waldeck}. | 

Llante 

Maillocheau, 

Manceau. 

Marty ‘André). 

Masson {Aïbert}, 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 





| 
| savard 


Michaut Victor), 
seine inférieure. 

Miche: 

Midui 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musrmneaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

\oëi Marcel), Aube, 

| Patinaud 

be (Gabriel), 
tinistère. 

| Paumier 

| Perdon (Hilaire). 

| Péron (Yves). 

|Pelit (Albert), Seine, 

| Peyral 

| Pierrard 

| Pierre-Grouès. 

| Pirot 

| Poumadère. 

| Pourtalet. 

| Pouvet 

Pronteau. 

Prot 

| Mme Rabaté. 

| Ramette. 

Renard 

| Mme lKevraud 





Mme Hertzog-Cachin | Rigal niet traine 


[Mme 0:a 

[Rochet ; Waïdeck). 

| Rosenblatt 

|Roucaute ;Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

| Rutle 

Mille Rumeau, 


Mme Schell 
serre 

servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 
Framier. 

Thorez {Maurice}, 
lhuillier 

Tillôn (Charles). 
l'ouchard. 

loujas 

Courne 

lourtaud. 

Fricaït. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


\ndré (Pierre). | 
Anlier. 
Anxionnaz, 
spulhy. 
arnal. 


Zunino. 


\:seray. 


| AuDurne. 


\utan, 
Aubry 
Audegufl. 


sara srties 


2 
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Augarde David (Marcel), Hutin-Desgrèes. Mutter (André). Ramarony. Silvandre. 
Aujoulat Landes. ihuel. Naegelen (Marcel). Ramonet. Simonnet, 

Aumeran. Detferre. Jacquinot. Nazi Boni. Raymond-Laurent. Sion 

Babet (Raphaël). Defos du Rau. Jaquet. Ninine. Reeb. Sissoko (Fily-Dabo} 

Ba‘helet. Degoutte Jean-Moreau, Noël (André), Regaudie. Smaïl. . 

Bacon, Mme Degrond. Jeanmot. Puy-de-Dôme. Reille-Soult. Solinhac. 

Bad e Deixonne Joubert. Noguères. Rencuret Sourbet. 

Badiou Delachenal. Jouve (Géraud). Olmi. Tony Révillon. Taillade. 

Barangé (Charles), Delahoutre. Juglas. Oopa Pouvanaa. Ribéyre (Paul). ‘eue, (Rens) 
\ et-Loire. Delbos (Yvon). [Jules-Julien (Rhône). Orvoen. Ricou. Giro " 

] Delcos July. Ouedraogo Mamadou | Rigal (Eugène), Seine Teitgens (Pierre) 

] hin Denais (Joseph). Kir. Pantalon. Rincent. Ille-et-Vilaine. ? 

B jt Denis (André), La brosse. Penoy Roclore. Temple. 

B Dordogne [Lacaze (Henri). Petit (Eugène- Rollin (Louis). rerpend. 

} stid. Depreux (Edouard). |Lacoste, Claudius). Roques. Thibault. 

B y d’Asson (de) | Deshors. Lalle. Petit (Guy), Rougier. Thiriet. 

Baur« Desson Lamarque-Cando. Basses-Pvrénées. Roulon Thomas (Eugène). 

Bayle Devemy Lambert ;Emile- Mme Germaine Rousseau. Thoral, 

] ler, Dev inat Louis}, Doubs. Peyroles. Saïd Mohamed Cheikh Tinaud (Jean- -Louis). 

] Dezarnaulds. Mile Lamblin. Peytel Saravane Lambert. Tinguy (de). à 

Becquet. | Dhers. Lamine-Guèye. Pflimlin Sauder. Toublanc. 

Bégoun | Diallo (Yacine). Laniel (J »seph). Philip (André). Schafr. Triboulet. 

] Aly Chérif | Mlle Dienesch. ILapie (Pierre-Olivier). Pinay. Scherer (Marc). fruffaut. 

} nouf | Dixmier | Laribi. Pineau Schmidt (Robert), Valay. 

} Maurice) | Dominjon. Laurelli Pleven (René). Haute-Vienne. Valentino. 

} \ieb Douala Laurens (Camille), Poimbœuf. Schmitt (Albert), Vée (Gérard). 

Ï F es. Doutrellot. Cantal. Mme Poinso-Chapuis. Bas-Rhin. Verneyras. 

] r (André) Draveny. Laurent (Augustin), Poirot (Maurice). Schmitt (René), Very ‘Emmanuel). 

] se | Duforest Nord, Poulain Manche. Viar 

] t. | Dumas (Joseph). Le Bail. Pourtier. Schneiter. Viatte. 

Bétulaud Dupraz ct. te A Lecourt. Mlle Prevert Schuman (Robert), Villard. 

Beugniez. | Mile Dupuis (José), Le Coutaller. "1 (Robert), Moselle. Viollette (Maurice). 

Biancninti | Seine. Leenhardt (Francis). Nord Schumann (Maurice).|Vuillaume. 

Bich Dupuy {Marceau) Mme Lefebvre (Fran- Prigent (Tanguy), Nord. Wagner 

J lt (Georges). | Cironde. i cine), Seine. Finistère. Segelle. Mlle Weber. 

res | Duquesne. Lelèvre-Pontalis. Queuille. Senghor Weill-Raynal, 

Binot | Durroux. Lejeune (Max), somme. Quilici. es er ES gi Yvon. 

Pio:quaux. | Duveanu Mme Lempereur, Rabier Siefridt. Zigliara. 

Bocquet | Elain. Le Ssciellour. Ramadier. Sigrist. 

Boganda Errecart Lescorat. 

JA Bonnefjus. Evrard. Letourneau. 

Borra Fabre Le Troquer {André). 

k iney (Jean). Fagon ( Yves). Lave. N'ont pas pris part au vote: 

sUuUu Faraud oustau. 

Bou Henri). Louvel. 

Bourcès-Maunoury. Farine (Philippe). Lucas. MM. Furaud Malbrant. 

Xa: ce pee, Faure (Edgar). Charles Lussy. Bayrou. Godin. Mamadou Konate. 
Ille-et-Vilaine. Fauvel Mabrut. Boukadoum. Hamani Diori. Mezerna. 

B r - O’Cottereau, | L;, Macouin. Capitant (René). Houphouet-Boigny. Michelet. 
Mavenne. ae Mallez. actahan! Kauffmann. Milcent. 

j + Finet. \f c Castellani. 

xOm, MorshA amba Sano. Chaban-Delmas Khider. Mondon, 

Brusset (Max). Fonlupt-Esperaber Marcellin. C Krieger (Alfred). Nisse. 

Bruvneel onIuF S . Marie (André). ostermann. K h René). Pal ki. 

Fouyet. pe. À 4 Condat-Mahaman Den ma. 

Bu: Frédéric-Dupont Marin ‘Louis). pre à Lamine Debaghine. Raulin-Laboureur (dej, 

‘rédéric-Dupont. Maroselli. Cou!libaly Ouezzin. Legend 

= hAnlkaño Frédet (Maurice) sonere, Terrenoire. 

Cadi , Abdelkader). record , Martet Louis). Derdour Lespès. Theetten. 

Caiiavet Gabelle Martine Dusseaulx. Liquard. Vendroux. 

Capde ville. Gaborit Martineau. Félix-Tchicaya. Lisette Wolf. 

Caron. Gaillard Masson (Jean), Forcinal. Livry-Level. 

Cartier (Gilbert), Gall “4 Haute-Marne. 
se ne-et-0ise. JAuC Maurellet s 


Cartier (Marcel), 
Drôme, 
atoire 

atrice 


veux {Jean). 


harlat 


C 

( 

C 

Cas 
Chamant 
C 

CL 

Cl 

C 

C 


lJain. 
Anel. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
Chev: _ (Louis), 
inir 
Chev: al 
Loiret 
hnevi gné 
nristiae 
men eau 


ier (Pierre), 

C (ee. 

{ 

Ci (Michal! 

Cof 

Coli | 

Cordonnier. 

Coste-Floret 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 


David (Jean-Paul). 


Seine<t-Ois 


(Alfred), 


Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 
Gazier 

Geoftre 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou {Louis}. 
Finistère 

Guissou ‘Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon Par 
mond), Giro 

Hal!bout 

Henault. 

Ilenneguelle. 

Horma Quid Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
And'é), Seine. 

Hulin 


(de). 








Hussel, 


Maurice-Petsche. 
Mauroux. 


René Mayer 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
inire-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Mollet 





(Guy). 


Monteil (André), 
Finistère. 


|[Monte! (Pierre). 


Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafterri de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moustlier de). 





Moynet, 


Mayer (Daniel), Seine. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 





raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bessac. 


Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
Mme Péri, 


Herriot, 





président de l'Assemblée nationale, ef 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......ssssesssssssenenssusese 
Majorité absolue. 


CTRELELITELE ELLES 


493 
247 


Pour l'adoption. .....ssscssossesre 176 


Cintre 


Mais, 


PREREELELILIILILILLLLELLLILLLE 


mément à ja liste de scrutin ei-dessus. 


317 


après vérification, ces nombres ont . été rectifiés conlar- ! 
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SOMMAIRE 


1. — rroceés-verba, 
2. — Demandes d'interpellalion. 


3, — Investissements économiques æ* sociaux peur l'exercice 4954, 

_— Suile de la discussion d’un projet de loi. 

Art. 2 (réservé) : suite. 

Etat B (suite). 

Charitre Ier, — Energie (Suite). 

Ligne 4 du compte spécial: 

Demande de disjonction présentée par M. Michel: MM. Michel, 
Barangé, rapporteur général de la commission des finances; 
Leenhardt, René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre du budget par intérim; Arthaud. — Rejet, au scrutin. 

Adoplion du crédit. 

Chapitre H, — Communications. 

Ligne 5 du compte spécial: 

MM. Greflier, Albert Rigal, le ministre du budget par intérim. — 
Adoption du crédit, 

Ligne 6 du compte spécial: 

MM. Gresa, le rapporteur général, le ministre du budsct par 
intérim, Couston. — Adoption du crédit. 

Chapitre IN. — Agriculture et industrie de l'azote. 

Ligne 7 du compte spécial: 

M. Lucien Lambert, le ministre du budget par intérim. 

Amendement de MM. Paumier et Perdon: MM. Perdom, le rap- 
porteur général, le ministre du budget par intérim. — Rejet, au 
scrutin. 

Amendement de M. Girard: MM Girard, le rapporteur général, 
ke ministre du budget par intérim, Valentino, — Scrutin. — 
Pointage. ; 

Ligne 7 réservée. 

Chapitre 1V. — ÆEntreprises industrielles et commerciales, 

Demande, présentée par M. Leenhardt, tendant à réserver le 
€hapitre: MM. Leenhardt, le rapporteur général. — Adoption. 

Chapitre V. — Investissements hors de la métropole. 

Ligne 9 du compte spécial: 

Amendement de M. Charpentier: MM. Charpentier, Aumeran, le 
rapporteur général, le ministre du budget par intérim, Leenhardt, 
Couston, Valay, le président. — Retrait. 

Reprise de l'amendement par M. Leenhardt: MM. Leenhardt, 
le président, le ministre du budget par intérim, le rapporteur 
général, Julian. 

Rejet, au scrutin, de la recevabilité de l'amendement. 
Amendement de MM, Djémad et Fayet et de Mme Sportisse: 
MM. Djemad, le ministre du budget par inlérim, — Adoption. 
Adoption du crédit de la ligne 9 modifié. 

Chapitre IH. — Agriculture et industrie de l'azote (reprise). 

Ligne 7 du compte spécial (reprise) : 

Résultat du scrutin vérifié sur l'amendement de M. Girard : rejet, 

Adoption du crédit 


Chapitre V. — investissements hors de la métropole (reprise). 





Ligne 10 du compte spécial: 

Amendement de MM. Girard, le président, le rapporteur général 
le ministre du budget par intérim. — Rejet, au scrutin 

Adoption du crédit. 

Ligne 11 du compte spécial : 

Amendement de M. Serre: MM, Serre, le ministre du budget pa@ë 
intérira. — Rejet, au scrutin. 

Amendement de Mlle Archimède : Mile Archimède, MM. je rap- 
porteur général, le ministre du budget par intérim, Valentino, 
Girard. — Rejet, au scrutin. 

Adoption du crédit. 

Ligne 12 du compte spécial: adoplion du <rédit. 

Ligne 13 du compte spécial. 

Amendements de M. Gozarä et de M. Julian: MM. Marcel David, 
le ministre du budget par intérim, Julian. — Adoption. 

Adoplion du crédit modifié. 

Ensemble de l'article 2 réservé. 

Articles additionnels après l'article 2. 

Amendement de M. Leenhardt: MM. Leenhardt, le rapparteuf 
général, le ministre du budget par intérim. 

Sous-amendement de M, Julian: MM. Julian, le ministre du 
budget par intérim, le rapporteur général. 

Disjonction de l'amendement et du sous-amendement par appli- 
cation de l’article 17 de la Constitution. 

Autre amendement de M. Leenhardt: MM. Leenhardt, le ministre 


du budget par intérim, le rapporteur général. — Disjonction pat 
application de l’article 17 de la Constitution. 

Amendement de M. £ucien Lambert: MM. Lucien Lambert, le 
Ministre du budget par intérim, le rapporteur général. — Rejet, 
au scrutin. 

Propesilion de M. Leenhardt, tendant à poursuivre la discussion 


MM. Leenhardt, le président. 
Renvoi de la suite de la discassion à la prochaine séance. 
4. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


ne 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la première séance da 
ce jour a été affiché et distribué. 

H n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 

M. Marcel David, Je demande la parole. 

M. le président. Le procès-verbal est adopté. 


M. Marcel David. Nous n'avons pas de chance, monsieur 10 
président, 
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à 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. Maton, sur les incidents survenus à Maubeuge-sous-le- 
Bois (Nord) lors des manifestations du 1% mai et au cours 
desquels de nombreux travailleurs Nord-Africains furent sau- 
vagement agressés, sérieusement blessés ou arrêtés par les 
forces de police. 

De M. Arthaud, sur: 1° l'attitude du Gouvernement à l’égard 
de la publication par un journal américain d’un article Asso- 


ciated-Press annonçant la prochaine remise aux mains des 


forces aériennes des Etats-Unis d'Amérique de Ja base d'Orange 
(Vauciuse) ; 2° l’arrivée sur ce terrain d'avions à réaction de 
fabricatio ( ngore, 

De M. Arthaud, sur: 1° les conditions dans lesquelles 
l'agence France-Presse à pu annoncer la prochaine ouverture 
d'un nsulat général des Etats-Unis à Abidjan ; 29 les con- 
dilions dans lesquelles cette nouvelle, démentie par le Gou- 


t été confirmée de source américaine ; 
le bien-fondé de cette information ; 4° Ja suite que le Gou- 


vernerment entend donrer à c« 


te création dont l'annonce a 
été entourée de commentaires tels qu’ils démontrent qu'il 
s'agit moins d'un établissement diplomatique que d'uce offi- 
cine «a espionnage. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 
— 4 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
POUR L'EXERCICE 1951 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 


cussIon 

de loi relatif au développement des dépenses d’investisse- 
ment pour l’exercice 1951 (Réparation des Lmuisues de guerre 
et investissements économiques et sociaux) (IL — Dispositions 
concernant les investissements économiques et sociaux) 
{n°* 11766, 12028, 12698, 12820, 12932). 


[Article 2 (suite).] 
Etat B (suile). 


M. le président. Ce malin, l'Assemblée a commencé l'examen 


de l’état B annexé à l'article 2 et s’est arrêté à la ligne n° 4 
du compte spécial. 
Prêts à la compagnie nationale du Rhône, 10 milliards de 
franc s 
La parole est à M. Maurice Michel, qui demande la disjonc- 
tion de cette ligne. (Ayrplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Michel. Mes amis, M. Ramette et M. Mudry, ont mis 
en évidence les graves conséquences de l'insuffisance des cré- 
dits accordés pour l'équipement hydroélectrique de notre pays. 
Celles-ci seront particulièrement sensibles pour la partie réser- 
vée à la Compagnie nationale du Rhône. 

e société avait demandé 18 milliards de francs de crédits. 
10 milliards de francs lui sont accordés, Non seulement cette 
somme ne lui permettra p:s d'ouvrir de nouveaux chantiers, 
ais elle sera insuffisante pour poursuivre à un rythme normal 
Jes travaux de Donzère-Mondragon. 

Si les trois milliards de francs d'emprunt et les 2.900 millions 
de francs d'autofinancement ne pouvaient être réalisés, un ralen- 
tissement très important des travaux deviendrait obligatoire. 

Cette situation pose un grave problème qui nécessite, pour 
le résoudre, non seulement le maintien du rythme actuel des 
travaux, mais l'ouverture de nouveaux chantiers. 

Les travaux de Donzère-Mondragon entrent, en effet, dans la 
voie de leur achèvement., Déjà un nombre important de travail- 
leurs ont été licenciés, Mais, cette année, la cadence va s’ac- 
centuer, Sur 5.3 personnes encore occupées, 3.000 seront 
Jlicenciées dans le cours de l’année, Les 2.500 restant subiront 
le même sort l’année prochaine. 

Une question angoissante se pose donc pour ces ouvriers, 
agents de maîtrise et techniciens. Is ont travaillé dans des 
conditions pénibles et dangereuses qui ont déjà coûté la vie à 
plusieurs dizaines d’entre eux. Que vont-ils devenir ? Après 
avoir chanté leurs louanges pour le gigantesque ouvrage qu'ils 
ont réalisé, le chômage sera-t-il leur récompense ? Va-t-on les 
envoyer sur les routes de France, avec leurs familles, à la 
recherche d'un travail alcatoire ? 





M. le ministre de l’industrie et du commerce a déclaré qu'ils 
trouveraient à s’employer. Lorsque nous avons demandé où, il 
a été cependant bien en peine de répondre, car il n'existe 
actuellement aucun chantier capable d’absorber une main. 
d'œuvre aussi importante. 

Or, il y à une solution: c’est la poursuite du programme 
d'aménagement du Rhône établi par Ja Compagnie nationale du 
Rhône. De nombreux ouvrages y sont prévus. Après Donzère- 
Mondragon, c’est l'aménagement de la chute de Montélimar qui 
devrait suivre. Il suffirait donc de commencer ces travaux pour 
que le grave problème socia] que j'évoquais soit résolu. 

C'est ce que demandent unanimement, non seulement les 
ouvriers, mais aussi les collectivités et les organisations inté. 
ressées. 

Les organisations ouvrières de Môntélimar: C. G. T., C. F. 
T. C., F. O., les organisations industrielles et commerciales, les 
groupements sociaux ont signé en commun une motion derman« 
dant de tout mettre en œuvre pour l'ouverture des travaux, 
Un comité d'action très large, groupant représentants des orga- 
nisalions et personnalités, s’est constitué. Le conseil municipal 
de Montélimar s’est prononcé dans le même sens, ainsi que le 
conseil général de la D:ôme. Tous les députés des départements 
intéressés, Drôme, Vaucluse, Ardèche, Gard, ont répondu favo- 
rablement aux demandes qui étaient formulées par le syndicat 
général C. G. T, des ouvriers de Donzère-Mondragon. 

Cette solution est si conforme à la logique et au bon sens qu'il 
ne pourrait venir à l’idée de personne que l'opération ne puisse 
être réalisée, car elle se ferait dans des conditions particulière- 
ment favorables. C’est d’abord la qualité et l'expérience d’un 
personnel spécialisé dans l'exécution des travaux et la conduite 
d'engins modernes, C’est ensuite la proximité des deux chan- 
tiers, qui permettrait d’utiliser, dans une large mesure, les cités 
construites à Donzère-Mondragon, ce qui résoudrait le problème 
du logement. Enfin, le matériel utilisé à Donzère-Mondragon est 
partiellement amorti, presque à pied d'œuvre, et il pourrait en 
être tenu compte dans le prix des travaux. Ainsi, le plein rem- 
ploi de la main-d'œuvre pourrait être réalisé au fur et à mesure 
de sa mise en disponibilité, dans les meilleures conditions. 

Mais il y a un autre impératif qui milite en faveur de l'ou« 
verture de ces chantiers, c’est l'intérêt national. 

On a souligné à cette tribune qu'aucune opération nouvelle 
n’était prévue, ce qui entraînera une dangereuse chute après 
1954. Déjà, rour justifier la construction de trois centrales ther- 
miques, on dit qu’elles rapportent plus vite. Si rien n'est envis 
sagé dès maintenant dans le domaine hydraulique, n'est-ce pas 
s’exposer à ce que l’on vienne, dans un an ou deux, nous dire 
que pour parer au plus pressé il faut construire de nouvelles 
centrales thermiques ? (Très bien! très bien! à l'ertrême 
gauche.) 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur la gravité de cette 
perspective. 

Dans les prévisions initiales du plan d'équipement, la pronpor- 
tion pour l’hydraulique était de deux tiers pour un tiers de 
thermique. Aujourd'hui cette proportion est presque inversée. 
L'électricité est produite systématiquement à partir de combus- 
tibles, au lieu Le l'être exceptionnellement. C’est le retour à 
la politique néfaste des compagnoes privées, qui fut condamnée 
par l’Assemblée nationale. 

N'est-ce pas une véritable hérésie de brûler du combustible 
dans un pays qui doit importer du charbon et du fuel alors 
qu'il est riche de cours d'eau importants ? ; 

A cet égard le Rhône se prête admirablement, par san déhit 
et sa déclivité, à une production régulière, C’est donc l'intérêt 
de la France de l’aménager et il faut, dès cette année, com- 
mencer les travaux. 

Enfin, l'aménagement du Rhône se réalisant sur trois plans 


‘ simultanément: force hydraulique, amélioration de la naviga- 


tion et irrigation, il en résulte un intérêt évident pour le déve- 
loppement économique de cette région. 

Les études sont achevées. La Compagnie nationale du Rhône 
a demandé la mise à l’enquête de l'aménagement le 13 mars 
1950, c'est-à-dire il y a plus d’un an. Or, jusqu’à présent, rien 
n’a été fait. Seules de vagues promesses ont été données. 

On objecte l'insuffisance des crédits. Comment pourrait-on 
relenir cet argument en un moment où l’on augmente sans 
cesse les crédits militaires ? 

Il ne suffit pas, comme Je fait M. le rapporteur, de constater 
l'insuffisance des crédits, de déplorer les conséquences tragi- 
ques qu'elle peut avoir. IL faut prendre d’autres dispositions, 


La commission de la production industrielle a adopté à l’una- 
nimité le rapport que j'avais présenté sur une proposition de 
résolution déposée par mon collègue Arthaud et moi-même- 
Cette proposition de résolution est ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déclaref 
d'utilité publique l'aménagement dn barrage de Montélimar, 
à prévoir les crédits nécessaires pour le démarrage des tra 
vaux, à prévoir l'ouverture de travaux publics régionaux. » 
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J'espère que ce vole n’aura pas élé seulement une manifes- 
tation platonique et qu'aujourd'hui les groupes de cette Assem- 
blée prendront une position conforme à celle de leurs représen- 
tants à la commission de la production industrielle. 
" C'est pourquoi je demande la disjonction de la ligne 4 du 
compte spécial, ne me contentant pas d'une réduction indica- 
tive, car l'expérience nous a montré que le Gouvernement tient 
rarement compte des indications que lui donne l’Assemblée. 

En votant la disjonction, mesdames, messieurs, vous deman- 
derez au Gouvernement de formuler des propositions plus con- 
formes à l'intérêt national. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission des 
finances s'oppose à la disjonetion demandée par M. Maurice 
ichel. : 
ga travaux poursuivis par la Compagnie nationale du Rhône 
à Génissiat et à Seyssel sont en voie d'achèvement. En ce qui 
concerne le barrage de Donzère-Mondragon, pour lequel sont 
effectuées actuellement les principales dépenses, les travaux 
sont réalisés à concurrence de 40 p. 100. 

IL est bon de rappeler qu'en 1949 le financement avait été 
essentiellement assuré par 12 milliards de francs d'avances 
de la caisse des dépôts. En 1950, 14.400 millions de franes ont 
été financés par le fonds de modernisation. Or, en 1951, le 
Gouvernement nous demande de limiter le montant des travaux 
à 15.900 millions de francs qui seraient financés de la manière 
suivante : 10 milliards par Le fonds de modernisation, 3 milliards 
par des emprunts er 2 milliards 900 millions par auto-finance- 
ment et augmentation du eapital. 

I y a donc là un mode de financement parfaitement sain et 
régulier et il est incontestable que si les 3 milliards d’em- 
runts sont réalisés — nous pensons qu'ils le seront — 
es travaux de la Compagnie nationale du Rhône pourront 
continuer à un rythme normal. 

La commission des finances s'oppose donc à la disjonction et 
demande le scrutin. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, 
ministre du budget par intérim. Le Gouvernement est d'accord 
avec la commission. 


M. le président. La parole est à M. Maurice Michel, pour 
répondre à la commission. 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le pes j'ai demandé la 
parole avant M. Michel. J'aimerais bien que nous puissions 
intervenir contre la disjonction. 

Déjà, à propos du procès-verbal, nous n'avons pu prendre la 
parole. 


M. le président. Monsieur Leenhardt, j'ai l'habitudé d'observer 
le règlement. 

Il a pu m'arriver de ne pas m'apercevoir qu’on me demandait 
la parole. Mais M. Michel m'ayant demandé la parole pour 
répondre à la commission, je vous la donnerai ensuite pour 
répondre au Gouvernement. 

La parole est à M. Maurice Michel. 


. M. Maurice Michel. Je constate que M. le rapporteur n’a pas 
infirmé ce que j'ai dit à la tribune. 

Les crédits mis à la disposition de la Compagnie nationale 
du Rhône doivent lui permettre la continuation des travaux. 
Mais un grave problème se pose. 

Alors que, celte année, trois mille travailleurs seront licen- 
ciés par suile de l'achèvement de ces travaux, l’année pro- 
chaine, les 2,5) autres subiront le même sort, Si rien n'est 
prévu, où iront-ils ? Il n’y a pas, actuellement, en France, de 
+ il capable d'absorber une main-d'œuvre aussi impor- 
lante, 


La seule solution conforme au bon sens. 
M. René Artaud. Et à l'intérêt national. 
M. Maurice Michel. … et À l'intérêt national, serait l’ouver- 


ture, à proximité, des chantiers de Montélimar. 

Cela permettrait de réaliser une économie importante. Par 
sue, Si on nouvre pas ces chantiers, des maisons seront 
à andonnées et du matériel restera inutilisé. 
ares Pourquoi invite l’Assemblée à voter la disjonction. 
ATES bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M hardt 
M Gouvernement. par | à M. Leenhardt, pour répondre 








M. Francis Leenhardt. Ce malin, le groupe socialiste à voté 
la disjonction de la ligne du compte spécial concernant les 
charbonnages, estimant que, sur les grands ensembles, il fal- 
lait augmenter les crédits de 2 milliards de francs 

Par contre, en ce qui concerne l'électricité nous n'avons pas 
voté la disjonction, car une bonne hydraulieité donne une 
certaine aisance à Electricité de France pour accomplir ses 
travaux. 

S'agissant de la présente demande de disjonetion, qui vise 
la Compagnie nationale du Rhône, après avoir enregistré la 
déclaration de M. le rapporteur général je demande au Gouver- 
nement si les emprunts qui doivent rapporter 3 milliards ne 
sont pas, en réalité, des emprunts garantis par le Gouvernement. 

En d'autres termes, dans le cas où ces 3 milliards ne seraient 

as trouvés par la Compagnie nationale du Rhône, est-ce que 
e Gouvernement ne ferait pas les fonds ? 

Je crois que fe Gouvernement peut répondre par l'affirma- 
tive. Il l’a fait pour d'autres sujets, et j'atlache une certaine 
importance à celte déclaration. 

D'autre part, si les ressources telles qu'elles sont présentées 
par le rapport de la commission des finances sont trouvées, 
il n’y à pas à prévoir de chômage cette année, à Mondragon. 


A l'extrême gauche. Si, pour 3.000 ouvriers. 


M. Francis Leenhardt. Reste le problème de l'utilisation de 
la main d'œuvre, lorsque les travaux de Mondragon seront 
achevés. 

C’est un problème qui préoccupe le groupe socialiste, mais 
qui peut être réglé soit dans le cadre des travaux engagés à 
Montélimar, soit par déplacement de main-d'œuvre, dans Île 
cadre des travaux nouveaux qu'Electricité de France doit 
entreprendre. 


M. Maurice Michel. C'est pourquoi il faut créer de nouveaux 
travaux. 


M. Francis Leenhardt. A cet égard, je confirme les déclara- 
tions que j'ai faites, hier soir, pour réclamer qu'on fixe le 
plus rapidement possible le programme des travaux nouveaux 
à entreprendre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 


M. le ministre du budget par intérim. En ce qui concerne les 
emprunts que la Compagnie nationale du Rhône est susceptible 
de placer, ainsi que l'a indiqué M. le rapporteur général, je 
veux préciser que, sur les 3 milliards dont il s'agit, il y a 
déjà plus d'un milliard réalisé, 

I n’y a donc, d'après le Gouvernement, aucune espèce de 

1 
] 


. 


raison pour que Ja Compagnie nationale du Rhône qui a acqu 
par les travaux dont on à parlé tout à l'heure le crédit et la 
réputation que vous savez — car le chantier de Ponzère-Mon- 
dragon fait l'admiration générale — ne trouve pas le solde 
des ressources dont elle a besoin. 

Je répète à M. Lecnhardt que l'emprunt récent de la Compa- 
gnie nationale du Rhône a déjà procuré une fraction importante 
des fonds. L’ashèvement de travaux de l'ampleur de ceux 


Donzère-Mondragon amène progressivement une diminution de 


la main-d'œuvre employée. IL en est de même d'ailleurs, 
pour tous les chantiers de travaux publics Jorsqu'ils ai t 
à leur fin. C’est pourquoi la question que vous avez se 
ne s'applique pas aux crédits de la Compagnie nati 7 


du Rhône, qui sont suffisants pe l'achèvement des travaux 
cette année, étant donné la cadence auxquels ils peuvent être 
menés. Elle s’applique à l'ouverture d’autres chantiers pour les- 
quels il y a une condition préalable nécèssaire qui — vous l'avez 


reconnu vous-même — n'a pas encore été réalisée, à savoir que 
ces travaux soient reconnus d'ulilité publique. 
Sur ce point, je pen: 2: que le Gouvernement et la commission 


des finances ont raison de demander à l’Assemblée, après ces 

explications, de repousser la demande de disjonction et de voter 

les crédits demandés pour la Compagnie nationale da Rhône 

qui sont nécessaires et suffisants comme je viens de l'injiquer, 
M. le président. La parole est à M. Arthaud, 


M. René Arthaud. Je constate tout d'abord que M. le 


en réponse à M. Leenhardt, reconnaît que des licenciements sont 
en cours. J'ai d’ailleurs sous les veux un document établi par 
le comité interentreprises qui indique qu'en décembre 190, 
3) ouvriers ont déjà été licenciés. Au cours du premier ser ; 
de cette année; 1.500 vont l'être et 1.500 autres le seront à la 
fin du deuxième semestre. Par la suite tous les ouvriers seront 
licenciés. 


S'il est normal qu'à l'achèvement des travaux on ptocède 


| au licenciement du personnel, nous ne pouvons accepter 
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qu'au moment où nous manquons de ressources énergétiques. 
ainsi que M. Rametlte en a fait hier la démonstration, vous 
vous tourniez de plus en plus vers la production thermique, 
étant donn que nous avons à notre disposition un grand fleuve 
qui peut d'ores et déjà, par les moyens indiqués par notre ami 
M. Miche}, fournir une grande quantité d'énergie et du travail 
aux ouvriers, 

C'est pourquoi nous maintenons notre demande de disjonc- 
tion, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 


la ligne 4 demandée par M. Michel, repoussée par la commis- 
sion et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


WA. li $ SPCrt {aires {or { le dépo uillement des votes ) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des votants....... sons. ses Lie) 
Majorité äbsolue.......,...... Per EAP er 285 

Pour l’adoption....... Ééen3: TRUE 
COMTE «550 00 Sun de vus 391 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


ne demande plus la parole ?.. 


Personne +4 
x la ligne 4 du compte spécial, au chiffre 


Je métis aux voi 
de 10 milliards de francs, 


La ligne il, MmISe AUT VOIT, €Ss 


’ 


adoptée.) 


M. le président. Je donne lecture de la ligne 5 du compte 
spécial. 
I Communications. 
« Prèts à la Société nationale des chemins de fer français, 
6.3/5 nil Otis ae (r ICS 
La parole est à M. Greffier. 


M. Paul Greffier. Mesdames, messieurs, au cours des différents 


d its budgétaires, nous avons exposé les vues du groupe 
communiste et défendu avec ténacité en même temps que 
l'intérèt des travailleurs, l'intérêt national. J 
Cependant, je veux faire quelques observations sur le ge ne 
d'équipement et de reconstruction de la Société nationale des 


chemins de fer français qui nous est présenté, tout en regret- 
tant que nous n'avons que quelques minutes pour traiter un: 
problème aussi important, 

Ce projet tel qu'il nous est présenté caractérise parfaitement 
la politique que les différents gouvernements ont suivie depuis 
1947. Il est l'expression de votre politique d'abandon et de 
trahison des intérêts nationaux, Il n'est pas orienté vers la 
reconstruction, le progrès, le mieux-être des travailleurs. 

Quand on vous parle de- société nationale vous répondez par 
des pactes de guerre ou vous prenez des mesures de répres- 
sion ou de réquisition contre le personnel. 

Quand on vous parle d’autorails, vous répondez canons ou 
tanks. Voilà à quoi se résume votre budget. Vous privez des 
régions de transports, ne voulant pas reconstruire les ponts 
détruits par la guerre. Vous ne faites rien ou peu pour notre 
équipement ferroviaire. Vous fermez des lignes et l’examen de 
votre budget ne laisse pas entrevoir une amélioration, bien 


au contraire. 

Mais examinons dans quelle situation se trouve la Société 
nationale des chemins de fer français, six ans après la libé- 
ration. 

Si l’on se réfère à des statistiques, par conséquent à des témoi- 
gnages irréfutables, on est en mesure d’affirmer qu'il reste 
beaucoup à faire pour donner au pays un réseau ferroviaire 
convenable et du matériel rapide et confortable. 

Actuellement, le parc de matériel roulant ne représente que 
100 du parc qui existait avant la guerre, et cela 
malgré un trafic supériéur de 50 p. 100 pour les marchandises 
et de 20 p. 100 pour les voyageurs. 

La construction provisoire de 300 ouvrages d’art et de 33 ponts 
entraine des dépenses d'entretien élevées, une surveillance et 
des ralentissements qui coûtent plus d’un milliard de francs, 

90 p. 100 de l’ensemble des gares de voyageurs détruites, soit 
environ 400 gares, ne sont pas reconstruites. C’est le cas de 
grandes gares comme celles d'Amiens, Besançon, Dunkerque, les 
Aubrais, Rambouillet, Creil, etc. 

Il reste à reconstruire 50 p. 100 des ateliers et dépôts détruits, 
20 p. 400 de l'ensemble des gares de triage. 

Je pense, en particulier, mesdames, messieurs, aux nombreux 
passages à niveau ou gares situés sur nos lignes secondaires, 


me A 


lo à 80 P. 





MCE pare 
qui attendent des réparations et qui n'ont encore ni l'éleetri. 
cité, ni l’eau. En ce qui concerne ces lignes secondaires, pour 
les desservir, le groupe cammmnniste avait déposé une pro 
sition de loi en vue de Ja réalisation d’un programme de fabri. 
cation de 1.009 autorails et de 5.000 voitures métalliques. Le rap- 
port a bien été adopté par la commission, mais le Gouvernement 
ne s’en est pas inspiré, Il a d’autres préoccupations que de 
songer à la construction d’autorails. 

A ce sujet, je veux signaler à l'atlention de l’Assemblée 
nationale et du Gouvernement responsable un fait qui montre 
comment on réorganise la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Dans le département de l'Eure, on a fermé quatre lignes, 
et, sur d'autres, on à mis en service des autorails. Depuis 
plusieurs mois, des commandes de remorques ont été passées, 
mais aucune réponse favorable n’est intervenue. 

Quel est le résultat ? Sur les lignes d’Evreux à Honfleur, ou 
d'Evreux à Laigle, on remplace les remorques par des auto- 
rails. Disons en passant que, pour plus de deux heures et demie 
de trajet, il n’a pas été prévu de toiletles dans ces autorails. 

On arrive ainsi, plusieurs fois par semaine, à faire circuler 
des convois de quatre autorails, tandis qu’il n’y en a pas pour 
d’autres lignes. 

Voilà vos économies! On emploie quatre conducteurs au lie 
d'un et, bien entendu, on utilise quatre fois plus de carburant. 

Vous donnez ainsi des armes aux ennemis des nationalisa- 
tions et vous accusez les cheminots d’être responsables du 
déficit. 

Tout cela pour masquer votre propre responsabilité dans ce 
déficit, dû à vos impôts nouveaux trente-six fois plus élevés 
par rapport à 1938. 

Vous faites des cadeaux aux gros industriels au moven des 
tarifs privilégiés que vous leur accordez. Pour vous, tout ce qui 
est national doit disparaître. 

Vous n'avez pas exigé de l’Allemagne les réparations qu'elle 
doit à la Société nationale es chemins de fer francais. Vous 
acceptez qu’elle ne touche qu’une indemnité égale à 80 p. 109 
des pertes subies. 

Vous reportez à 1953 la fin de l’électrification de la ligne 
Paris-Lyon. Or, vous savez que cette opération permettrait de 
réaliser une économie de 4.500 millions de francs sur l'achat 
de charbon étranger. 

Vous préférez acheter du charbon américain et ainsi per- 
mettre à quelques-uns de,vos amis et maîtres de réaliser 
d'énormes bénéfices. 

M. Francis Leenhardt. Nous sommes prêts à en achcter ail: 
leurs. 

M. Paul Greffier. De plus, vous reportez à 1954 la reconstruc- 
tion d'ouvrages d’art, et en ce qui concerne les installations 
fixes, il faudra attendre l’année 1965. 

Au lieu de tenir compte des propositions du groupe commu- 
niste et des suggestions des cheminots, vous persévérez dans 
l'erreur, vous courez à l’aventure, à la guerre. 

A la demande de M. Palewski, du R, P. F., vous bloquez les 
25 milliards de la subvention d’équilibre à la Société nationale 
des chemins de fer français, Or, cette subvention représente 
des remboursements pour services rendue. 

Ainsi, vous faites la preuve que l’on ne peut en même temps 

réparer et faire la guerre et améliorer le sort des travail 
eurs, 

Vous n'avez de milliards que pour les œuvres de mort. 

Le déficit vous sert de prétexte pour refuser des augmenta- 
tions de salaires, pourtant si justifiées, aux cheminots. Vous en 
réduisez le nombre, sans tenir compte de leur sécurité ni de 
celle des voyageurs. 

La reconstruction des ponts et des gares sera renvoyée, tan- 
dis que du matériel ferroviaire est à vendre à la suite de la 
fermeture des lignes. 

M. Albert Rigal. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. Paul Greffier. Volontiers, mon cher collègue. 


M. le président. Que l'interruption soit brève. Pour obtenir la 
parole, il vaut mieux se faire inscrire. 

M. Albert Rigal. Je désire citer un exemple. Dans le dépar- 
tement du Loiret sur la ligne Orléans-Gien les Allemands on 
enlevé onze kilomètres de rails. L 

Depuis la libération, on n’a pas trouvé le moyen de rétabli 
cette voie et d’y faire circuler des trains. 

On se demande quels sont les intérêts qui s’y opposent. 

Il faudra bien qu’un jour ou l’autre le Gouvernement prenné 
les décisions qui s'imposent. 

M. Paul Greffier, À ce sujet, nous avons reçu des départe» 
ments de la Charente, de "A Dordogne, de l'Eure et d’autres 


départements des pétitions de cheminots, de commerçants 
{ 
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et même de chambres de commerce — d'artisans qui mani- 
festent leur volonté de voir enfin rétablir les lignes secon- 
daires et qui se dressent contre le démembrement du chemin 

e fer. 

. Telles sont les conséquences, les résultats de votre politique 
de liquidation. 

Mais sachez bien que les cheminots, les usagers, l’ensemble 
du peuple n’accepteront pas votre régime de misère. 

Les cheminots constituent à la base leurs comités d'entente 
et ils savent que le chemin de l'unité les conduira vers l'amé- 
lioration de leurs conditions de vie. 

bes usagers, des maires, des conseillers municipaux pro- 
testent et font signer des listes de ere contre la fermeture 
des lignes; j'en ai sous les yeux de nombreux exemples. 

Chaque jour, avec plus de force, se réalise dans tout le pays 
l'unanimité contre vos projets de guerre; l’action pour des 
moyens de transport rapides avec le maximum de sécurité 
imposera un autre gouvernement soucieux de défendre le bien- 
être des travailleurs et la paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
jntérim. 


M. le ministre du budget par intérim. Je désire répondre en 
quelques mots pour rectifier la partie de l'intervention de 
M. Greffier relative aux chemins de fer. M. Greffier a été injuste 
our la Société nationale des chemins de fer français. On est 
d'ailleurs généralement injuste «envers la Société nationale de; 
chemins de fer français, que ce soit de ce côté de l'Assemblée, 
(l'extrême gauche) d'un autre côté ou dans d’autres Assem- 
blées. 

IL est certes fâcheux que les ressources financières du pays 
n'aient pas encore permis de reconstruire des gares comme 
celles de Douai, d'Arras, d'Orléans qui ont été citées. Si la 
Société nationale des chemins de fer français est capable, avec 
des moyens matériels diminués — M, Greffier a cité Jui-même 
Jes chiffres — d'assurer un tafic très supérieur à ce qu'il était 
avant guerre tant en ce qui concerne les marchandises qu'en ce 
qui concerne les voyageurs, cela tient d'abord à la bonne qua- 
lité du service et surtout à l’équipement et à la modernisation 
de l'outillage fixe et mobile du réseau. On a recherché, préci- 
sément, à réaliser avec des moyens moindres un trafic très 
supérieur, 


M. Yves Fagon. Très bien! 
M. Paul Greffier. Je demande à répondre au Gouvernement, 
M. le président. La parole est à M. Greffier. Veuillez être bref. 


M. Paul Greffier. Je serai très bref. Bien entendu, les chemi- 
nots n’ont pas attendu 1951 pour faire leur devoir. Ils l'ont 
fait notamment, vous le savez bien, monsieur Mayer, à Evreux, 
où leur secrétaire général, notre camarade Pierre Sémard, a été 
fusillé, (Applaudissements à l'extrême gauche.) Ns ont fait leur 
devoir dans tout le pays. Is ont travaillé. Ils ont été mal récom- 
RS Ce n'est pas la Légion d'honneur que M. Vincent Auriol 
eur à décernée ces jours derniers qui donnera satisfaction 
aux revendications des travañleurs du rail. 

On ne veut pas améliorer leurs condilions d'existence et on 
prépare la guerre, 

Vous réduisez le personnel, vous exigez davantage de travail, 
mais vous refusez, pour réaliser de prétendues économies, dé 
satisfaire leurs légitimes revendications. 

Je rappelle, à ce propos, ce que j'ai dit tout à l’heure au 

sujet des autorails: on forme des convois de quatre autorails, 
avec quatre conducteurs et quatre consommations de carbu- 
rant, ce qui ne démontre pas votre souci de réaliser des éconc- 
mies. 
. En résumé, les travailleurs. les cheminots en particulier, se 
dressent contre votre politique dont ils sont victimes; avec 
l'ensemble du peuple de France, ils arriveront à vous renverser 
et à vous imposer une autre politique, une politique de paix. 
(Applaudissecments à l'extrême gauche.) à 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la ligne 5 du compte spécial, avec le chiffre 
de 6.375 millions de francs. 

(La ligne 5, mise aux voir, est adoptée.) 
Pin » président. Je donne lecture de la ligne 6 du compte 
SFCOCIAT: è 

« Prêts à la société nationale Air France, 3.499 millions de 
francs. » | 


La parole est à M. Gresa. 


É.. Jacques Gresa. La ligne 6 a trait aux crédits d’investisse- 
ents destinés à Air France, Plus particulièrement sur le plan 








aéronautique le rapport de M. Barangé est l'expression même de 
la politique de démission nationale du Gouvernement. IE con- 
sacre, en effet, d'une façon totale la liquidation de l'industrie 
aéronautique française ; il démontre que les milliards prélevés 
sur la nation sont destinés à l'industrie étrangère. 

Je n’en veux donner pour preuve que le passage suivant de 
ce rapport, figurant à la page 100, dans la rubrique: « Appa- 
reils étrangers ». 

& A. — Achat de quatre appareils Constellation, 719 Jivrabies 
au cours des deux semestres de 1951. Le prix unitaire de ces 
appareils neufs serait de 1 million de dollars soit 350 mill'ons 
ds: francs. 

« La commande a été passée le 21 octobre 1950. Le règlement 
est assuré à raison de: 

« 350 millions (acompte), par un prèt du fonds de moderni- 
sation et d'équipement ; 

« 1.05%) millions (payements complémet 
bancaire à moyen terme. 


‘ 


t 


f 
+ 


Il 


« B. — Commande d'appareils longs-courriers pour les lignes 
atlantiques : dix Lockheed 1049 C Super-Consteliation, Evrables 
en 1953, d'un prix unitaire de 1.500.000 dollars soit 525 millions 
de francs. Le coût total des appareils serait de 15 millions de 
dollars, soit 5.250 millions de francs, JL s'y ajoutera 7.500.001) 
dollars, soit 2.625 millions de francs pour les pièces de rech 

« C. — Commande d'appareils pour le réseau europten. 

LL s'agit d'appareils Vickers-Viscount à turbo-propulseurs, 
construction britannique. 

« D, — Achat de quatre appareils DC 4, » 


PR paragraphes montrent très clairement que a société 
nationale Air France s’est orientée exclusivement vers l'achat 


d'appareils étrangers sans qu'aucun contrat ait encore él 


signé pur elle pour une commande d'appareils français, Fi 

sur ce point: aucun contrat cormnportant comimance des appart 

francais Bréguet 763 et SE 2010 n'a été signé par Air France 
J'ai sous les veux une stalistique, publiée par la Trioune 

des nations le 17 novembre 1950, qui montre la sujétion tota 

de notre pays, sur le plan aéronautique en particulier, à l'égard 


des pays étrangers. On y trouve les renseignements suiva 


La movenne, en 1945, 1946, 1947, de la fabrication francai 
de cellules a été de 125 tonnes par mois; en 1948 elle est des- 
cendue à 70 tonnes ; en 1949, une chute verticale s'est produite: 
Ja moyenne est tombée à 28 tonnes. 

Pour les moteurs: en 1945, 1946, 1947, la moyenne de produc- 
tion a été de 85.000 CV: en 1948 elle est descendue à 54.00 
CV; en 1949, elle s’est abaissée à 48.000 CV, ce qui a constitué 
également une chute verticale. 

En règle générale la production aéronautique fra e à reçu 
un coup mortel. 


Aujourd'hui, Air France est exclusivement équipé de matériel 
étranger; notre industrie aéronautique, est en train de dispa- 


raître. Nos centres aéronautiques sont transformés, en vue de 
la préparation à la guerre, en ateliers de réparation pour le 
matériel étranger. 

Récemment la majorité de la commission des finances a 


la décision de demander au Gouvernement d'arrèler la fabrica- 
tion des S.E. 2010 assurée par la S. N. C. A.S. E. 

On a rendu hommage à diverses reprises au SE. 2010, qui a 
été mis en construction en 1946, mais dont la mise au point 
et la sortie ont été constamment retardées ainsi que sa m 
en service sur les lignes françaises. Les commandes ont 
successivement réduites, le nombre d'appareils demandés pas- 
sant de trente à quinze, puis à huit, Maintenant, c'est l'arrêt 


de cette fabrication qui est demandé. 
Tout cela désorganise les prévisions, fait moi 


revient : les innombrables demandes de modifications formulces 
par Air France pour retarder la sortie de ces appareils font 
reste. 


En fait, derrière les paroles officielles sur la rentabilité et les 
perfectionnement commerciaux, l'objectif poursuivi apparait 
avec évidence La valeur de ces appareils ne pouvant être mise 
en cause, il s’agit de donner à leurs concurrents étrangers le 


temps d’être mis en service et d'accaparer le marché. 


lrailleurs, dès le 1* juillet 1949, la revue américaine American 
avialion écrivait, à propos du S.E. 2010, appareil de construction 
française : 
] 


« C'est le seul appareii de celle taille qui vole en Europe » 


Vu sous ce jour, le manque de dollars américains constitue 
une des raisons majeures pour lesquelles les transporteurs 
étrangers pourraient adopter ce gros cargo français qui pourra 
être achelé avec des devises européennes. 

Après trois cents heures ‘de vol, le tragique accident survenu 
à Toulouse lors du cent-quatrième essat du S.E. 20140, vint 
calmer les inquiétudes exprimées par Ja revue américaine. 

Voilà done autant d'éléments qui montrent catégoriquement 
combien est dépendante la politique du Gouvernement en 
matière générale, en particulier sur le plan aéronautique, 
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D'ailleurs, voici ce que M. le rapporteur général a écrit en 
conclusion du passage de son rapport concernant Air France: 

« Convient-il de continuer plus longtemps à entretenir un 
secteur coûteux de notre industrie aéronautique pour produire 
à perte des appareils périmés en comblant par ailleurs le déficit 
des compagnies auxquelles on en impose l'utilisation ? » 

En réponse à cette abdication, je ne peux citer qu'un fait, me 
disposant que d'un temps très court: au fur et à mesure que 
le matériel français a été éliminé, le déficit d’Air France a 
grandi et notre pays finance l’industrie aéronautique étrangère. 


Les ouvriers et techniciens de l'aéronautique française et, 
chaque jour davantage, les éléments de toutes tendances de 
notre pays, savent l'incidence de votre nocive politique. 

Le peuple français réprouve votre polilique de démission et 


] ‘urmission à l'égard de l'impérialisme américain. 
pparait clairement sur le plan aéronautique 


Celle SOUINISSION à 
et le peuple français, nous en somimnes sûrs, saura exiger, par 
son union profonde et confiante, un changement de politique; 
il saura imposer un gouvernement réellement démocratique qui 
pratiquera, au lieu de la fermeture des usines dans le domaine 


autique, une autre politique, une politique française. 


'p ) ? bn 
a l'extréme gauche.) 


le président. La parole est à M. le 
Gresa vient de citer en référence 


sements 
M. rapporteur général. 


M. le rapporteur général. M. 


l'as ère phrase du chapitre de mon rapport concernant 
Air | { 

Ji e bornerai à Jui dir que, celon les rens ignements qui 
ous t été fournis, les pouvoirs publics ont décidé la com- 
Li le douze Bréguct et de huit S.E. 2010 et que, dans ces 
( s, Air France va pouvoir mettre sur pied un contrat 
ü { cl 11) { 

l'exprimerai toutefois au Gouvernement la surprise de la 
( devant u Ô] uon q sur injonction et ins- 
tri { cil de St ministères de tutelle, Air Frauce a 
été obligée d'effectuer. En effet, Air France a dû avancer à la 
ë Î { ] | HE SA bale de 847 millions 
L 

{ beralio 1 été effectuce sans qu aucuns oinmande ni 
] Lt ele préalabienmiet passe pi Air krance et les Sonm- 
] Ont € pre { ri montant des prets 

celte & ié par le for de miodernisation en 1950. 

\ nons qu'il s’agit là d'une opération douteuse que le 
Ù iteile n'aurait pas dù imposer à la soctété Air 
| 

C'esl qu stimant que cette opération n'a pas élé 
( tot désirubles et que même, dans 
ur m4 const in détournement des prêts 

1 fonds de mou lion de leur principale destination, la 

de es a voulu, Sur ma proposition, frapper 
\ in ve à million de francs le crédit tigu- 
! l œT) { 

jue M. le ministre du budget par intérim veuille 
Î à l'Assemblée quelques explications sur cette opé- 
r' 

Je suis convaincu, étant donné ce que nous savons de sa 
rigueur en matière budgétaire, qu’il nous donnera sur ce point 


plicalions précises et pertinentes. 

Je ne lui demande pas de désavouer le ministère de tuteiie; 
je lui demande simplement de nous donner l'assurance que de 
pareils faits ne pourront se reproduire. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 


intérim. 


M. le ministre du budget par intérim. M. le rapporteur général 
sait que le désaveu exige une procédure judiciaire très compli- 


quée. 11 a donc raison de ne pas me le demander. 

M. le rapporteur général a fait appel à une certaine rigueur 

budgétaire, M. le rapporteur général n’ignore pas que le ministre 
du budget par intérim a été le ministre des finances qui créa 
le fonds de modernisation et d'équipement. Par conséquent, ce 
ministre se permet de faire observer que nous ne discutons pas 
en ce moment d'une matière proprement budgétaire. I s’agit 
de la dotation d'un fonds destiné à consentir des prêts. 
Je ne suis pas d'accord avec M. Barangé lorsqu'il dit que 
l'opération d'avance de la compagnie Air France à la société 
Bréguet n'aurait pas été entourée de toutes les garanties dési- 
rables et qu'éile constituerait — je reprends les paroles de 
M. le rapporteur général une sorte de détournement de 
l'objet des prêts du fonds de modernisation. 

Je ne crois pas qu’on puisse dire qu'il y ait eu un tel délour- 

meat; le montant des prêts attribués à la compagnie nationale 
Air France en 1950 dans le budget de l’année dernière avait 

en tenant compte, notamment, des 

Air France serait amende à faire à Ja 

s appareils dont il s’agit, Par conséquent, 
La 


et 


calculé 
société 


récisément 


la 


avances 


ou 


société Bréguet pour jes 


l 





c’est en tenant compile de ces avances qu'avait été calculé l@ 
chiffre de 1950, 

IL est exact — M. le sn + moe vol l’a dit et je le confirme — 
que le marché de commandes des appareils Bréguet est sur le 
point d’être signé, mais ne l’est point encore. 

Mais l'opération est conforme au plan approuvé par le Parle- 
ment et mis en œuvre par les pouvoirs publics. C’est une opé- 
ralion normale; 1] est de pratique courante en matière aéro- 
nautique que des acomptes soient versés pour la fin des études 
et le début de la fabrication des appareils dont la commande est 
dévidée. o 

Je crois, en conséquence, pouvoir rassurer M. le rapporteur 
général sur la régularité de l'opération qui traduit bien la 
voionté du Gouvernement de ne point sacrifier les industries 
aéronautiques françaises, rejoignant ainsi les préoccupations 
exprimées par M. Gresa qui a facilité ma tàche sur ce point. 

Les mesures prises en ce domaine attestent la volonté du 
Gauvernement de soutenir les fabrications aéronautiques fran 
çaises dans ce qu'elles ont de sain et de valable. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que j'avais à répondre sur 
ce point. Je demande à M. le rapporteur général si ces expli- 
cations Jui paraissent suffisantes pour que la commission 
renonce, le cas échéant, à la diminution envisagée, Je demande 
à l’Assemblée de bien vouloir rétablir le crédit primitif, si 
elle le juge bon. 


M. Jacques Gresr. En tout 
par Air France. 5 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


cas, aucun contrat n'a été signé 


M. le rapporteur général. Monsieur le ministre, je n’ai pag 
obtenu le désaveu que, d’ailieurs, je ne vous demandais pas, 
Je sais bien que le caractère strict de la solidarité gouverne- 
émntale ne pouvait vous permettre d’iafliger ce désaveu aux 
luinistéres de tutelle. Cependant si, dans votre explication, îl 
n'y à pas désaveu, il y a aveu. En réalité, la démonstration 
que vous venez de nous faire, fondée sur l'inscription en 19% 
d'un monlant de 600 millions de francs d’avances, eût été par- 
faitemrent pertinente et solide, si cette avance avait été faite 
après signature du contrat, Or, non seulement aucun contrat 
L'a été signé en 1950, mais, vous venez de reconnaître — je ne 
dirai pas d'avouer — qu'actueilement le contrat n’est pas encore 
S'enC 

Nous avons instilué, mesäames, messieurs, il y à un certain 
nombre d'années, une cour de discipline budgétaire. Je me 
demande, si nous n'avions pas le souci de ne pas compliquer 
la tâche du Gouvernement et si nous ne voulions pas risquer 
de prolonger au delà des Jimiles normales les travaux de l’As- 
semblée, si, au lieu d’une réduction indicative d’un million 
de francs, nous n’aurions pas dû demander aux ministères de 
tutelle’ de soumettre leurs explications non pas à l'Assemblée 
mais à la cour de discipline budgétaire. 


M. le président. la parole est à M. Je ministre du budget 
par interim. 

M. le ministre cu hudget par intérim. Je veux donner une 
dernière garantie à M. le rapporteur général, 

Une commission de contrôle des opérations du fonds de 
modernisation et d'équipement, présidée par M. le ministre des 
finances et dans laquelle siègent des représentants de toutes 
les commissions intéressées des deux Assemblées, s’est réunie 
le 10 jar.vier 1951, puis le 20 avril 1951. Les membres parlemen- 
taires de ces commissions ont eu entre les mains tous les docu- 
ments, que possède du reste M. le rapporteur général lui- 
même. 

Celte commission de contrôle, dont Ja création avait été 
décidée, sur l'initiative de la commission des finances, par le 
Parlement, a donné son accord explicite aux opérations du 
fonds ; il ne paraît donc pas qu'il soit besoin de recourir à une 
cour de discipline quelconque. 

M. le président. La parole est à M. Couston, pour répondre au 
Gouvernement. . 

M. Paul Couston. Je voudrais répondre surtout à l'intervention 
de M. Gresa. 

M. Gresa, qui sait si bien modérer ses paroles et tempérer 
son éloquence lorsqu'il le veut (Sourires), me paraît avoir tenu 
des prapos un peu excessifs. ù 

Notre collègue sait bien, en effet, que l’on continue à passer 
un certair, nombre de marchés à la manière de ceux des Bréguet 


2010, et que ces appareils voleront 
le pavil- 


deux ponts ou des S. E. € 
avant longtemps sous nos couleurs, souvent aussi $ous 
lion d'Air France. 

Ils voleront certainement en nombre moins important que 


d'aucuns parmi nous le souhaiteraient, mais il semb erait, APE 
avoir écouté M. Gresx, qu'ü n'y à plus aucune possibilité ol 
les ailes françaises, pour la construction aéronautique fr 
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néctiiantés 
çaise, et u’il n’y aura plus demain nulle espérance de voler 
eur des avions français, illustrés par le pavillon de la compagnie 
nationale. À ; ; +. #2 

Toutefois, nous ne dirons jamais assez qu'il est indispensable 
que le Gouvernement insiste tout particulièrement auprès d'Air 
France, notre compagnie nationale, qui mérite sur tant de points 
si large hommage, afin qu’elle aide plus qu'elle ne le fait 
l'effort de construction de nos sociétés aéronautiques. | 

C’est ainsi que nos types de grand transport que ce soit 
Jes S. E. 2010 ou les S. 0. 30 P., doivent servir davartage les 
jotérèts français et le prestige national dans les ciels divers. 

En effet, nous savons que si le S. O0. 30 P. n’est pas un 
appareil transatlantique — M. Gresa sait parfaitement que les 
appareils transatlantiques ne sont pas tellement nombreux, à 
l'exception peut-être du S. E. 2010 — on ne peut pas en parler 
encore comme d’une réalisation aussi complète que chacun de 
nous le souhaiterait. < 1 | ; 

Les appareils transatlantiques, jusqu'à présent, doivent être 
souvent et malgré nous équipés avee des moteurs étrangers, 
moteurs qui doivent souvent équiper des cellules étrangères, 
quelque regret que nous en ayons. 

Cependant, je reviens à ce matériel de puissance moyenne, 
à ce bimoteur trop discuté qui a nom S. 0. 30 P. Nous pensons 
qu'il soutient la comparaison, à quelques qualités près, avec 
4emt d'autres matériels étrangers. Nous pensons que pour le 
service des ligues intérieures de la métropole ou de l’Union 
francaise, ou pour celui des lignes méditerranéennes, il serait 
parfaitement possible que nos équipages volent sur ce matériel, 
que celui-ci soit mis à la disposition de la clientèle, à condition: 
que l'on fasse preuve ‘de plus de bonne volonté dans certains 
milieux aéronautiques et plus spécialement à la direction même 
d'Air France, dont nous avons apprécié en d’autres circons- 
tances la large compréhension. 

C'est ce souhait que je voulais formuler, répétant que les 
paroles quelque peu outrancières prononcées tout à l'heure 
dépassaient <cerlainement la pensée, dont lexpression est si 
souvent mesurée, de leur auteur. 


M. Jacques Gresa. Je demande la parole. 


M. le président. Monsieur Gresa, je ne puis vous donner 
Ja parole, le règlement ne le permet pas. 


M. Jacques Gresa. Monsieur le président, j'ai été mis en cause 
par M Couslon. 


M. le président Les colloques sont irterdits par le règlement. 


M. René Arthaud. Il est regrettable que le président de la 
commission de la production industrielle n'ait pas dépensé son 
éloquence pour défendre les travailleurs de Bollène, 


M. Paul Couston. Le règlement ne me je permettait pas, 
monsieur Arthaud, C'est la seule raison pour laquelle je ne 
guis pas intervenu, 


M. le président. Vous avez eu la parole, monsieur Couston, 
quand le règlement m'a permis de vous Ja donner. 


M. Maurice Michel. Il vous suffisait de vous faire inscrire, 
monsieur Couston. 


M. le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Michel. 


ve Jacques Gresa. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 


M. le président. Il n’y a pas d'explications de vote. 
Je mets aux voix la ligne 6 du compte spécial, avec le 
chiffre de 3.199 millions de francs. 

(La ligne 6, mise aux voir avec ce chiffre, est adoptée.) 


M. le président. Nous arrivons à la ligne 7 du compte spécial. 


IT. — Agriculture et industrie de l'azote. 


: « Prêts pour la modernisation et l'équipement de l’agricul- 
ure et de l’industrie de l'azote, 19.999 millions de francs. » 
La parole est à M. Lucien Lambert. 


r Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, je désire attirer 
attention de l’Assemblée nationale sur deux projets qui inté- 
ressent directement l'équipement et la modernisation de notre 
agriculture et poser plusieurs questions à M. le ministre. 
a première question a trait au projet du canai du Verdon, 
il projet Rigaud, dont la réalisation permettra l'irrigation et 
à FE a sen pajihle PA hn de cinquante communes 

es ec. * , art; naar. 
lent due Ver ouches-du-Rhône et d’une partie du dépar 


7 … ” 
Une premitre partie des travaux est réalisée. 








L'Etat s’est engagé à participer au financement des travaux 
pour 60 p. 100, mais, à ce jour, il doit 450 millions de francs 
sur les travaux déjà exécutés et il ne paye pas. 

Pour que ces travaux puisse être poursuivis, le département 
des Bouches-du-Rhône, a payé cette somme en plus de sa part, 
en empruntant à la caisse de crédit agricole à 4 p. 100 d'intérêt, 

On doit tenir compte du fait que si l'Etat persistait à ne pas 
payer ses dettes, la réalisation complète de ce projet important 
pour notre agriculture et pour la population serait compromise. 

A ce sujet, je veux poser deux | are à M. le ministre. 

Et d’abord, pensez-vous régler la part due par l'Etat pour 
les travaux déjà exécutés et, ensuite, au fur et à mesure de 
l'exécution ? 

En second lieu, avez-vous l'intention de répondre favorable- 
ment à la demande du département tendant à porter la part de 
l'Etat, pour le financement des travaux, de 60 à S0 p. 100, ce qui 
: rmettrait de les poursuivre jusqu'à leur terme ? 

Le deuxième projet concerne la construction de l'usine 
d'hydrogénation des Rousset. La construction en a été poussée 
pendant un certain temps, mais les travaux sont maintenant 
arrêtés. Un 1illiard et demi de francs ont déjà été dépenses. 

Cette usine devrait traiter au moins 240.000 tonnes de fines 
de notre bassin minier et produire, d'abord du Methanol, 
ensuite des engrais azotés et du sulfate d'ammoniaque. Elle 
aurait ainsi permis de consommer toutes les fines qui encom- 
brent souvent nos mines du midi, d'alimenter une centraie 
thermique, de fournir du travail à de nombreux ouvriers et 
de produire des engrais pour notre agriculture. Je le répète 
les travaux sont arrêtés et il paraît qu'on enlèverait les machines 
déjà en place. 

Je vous pose donc la question, monsieur le ministre: allez- 
vous abandonner cette usine qui fut l'espoir des travailleurs 
de cette région, et pourquoi ? 

Je demande une réponse aux trois questions que j'ai postes 
et qui intére:sent l’ensemble de la population de notre région et 
la vie de tous ses travailleurs. (Applauiissements à l'extrême 
gauche.) 


’ 


M. le président. La paroie cest 
intérim, 


M. le ministre du budget par inté:im. Je fais 
remarquer à M. Lambert qu'en ce qui concerne 
Verdon une partie de ses observations s'appliquent 
«subventions » du budget d'équipement du ministère 
culture et est done sans relation avec le projet 

Quant aux prêts comp'émentaires prévus pour le 
de ces travaux, ils ont été accordés. 

M. le président. MM. Paumier et Perdon ont déposé un amen- 
dement tendant à supprimer, dans la Higne 7 du paragraphe HI 
les mots: «et de l’industrie de l'azote 

La parole est à M. Perdon. 


à M. le ministre budget 


pair 
simplement 
le canal du 
au poste 
de l'agri- 
en discussion. 
iinancement 


M. Hilaire Perdon. Mesdames, messieurs, notre amendement 
a pour objet de réserver la totalité des prêts prévus à la 
modernisation et à l'équipement de nos campagnes. 

On pourrait se demander pourquoi Findustrie de l'azote, 
seule, bénéficie d’un avantage particul'er et pourquoi les pho:- 
phates, le sulfate de cuivre, etc., ne seraient pas l'objet des 
mêmes faveurs. 

Ce qui est plus grave, c’est que la faveur faite à l'industrio 
de l'azote pèse sur l’agriculture. Les prêts consentis à cette 
industrie Je sont, en réalité, aux dépens de l'agricultur> 
puisque lès crédits globaux sont diminués d'autant, Au lieu 
d'électrifier nos villages et d'amener l'eau dans nos fermes, 
on aide les actionnaires des grosses sociétés à augmenter leurs 
bénéfices ! 

Ces sociétés ont-elles de si grandes difficultés ? I n'y paraît 
Fe puisque la société d’Auby, par exemple, a réalisé pour 
"exercice clos au 30 juin 1950 un bénéfice net de 85 millions 


602.000 francs. mu rage gé son président pouvait déclarer à 
l'assemblée générale du 36 décembre 1950 qu'après avoir recu 
du fonds de modernisation et d'équipement une premiére 


avance de 100 millions de franes, à long terme, la société venait 
de s'en voir attribuer une seconde de 495 millions, 

Cela signifie qu’une bonne partie des 19.999 millions de cette 
ligne 7 va aux gros industriels au lieu de servir à la moderni- 
sation de nos campagnes. 

Avec de telles méthodes, on peut toujours pañler de l’agri- 
culture « première industrie du pays ». M. le rapporteur géné. 
ral peut déplorer dans son rapport que le rythme des engage. 
ments soit très insuffisant pour les travaux hydrauliques et 
d'adduction d’eau. Cela importe peu au Gouvernement et à sa 
majorité, 

Ce matin encore, je recevais une lettre d'un travailleur du 
département de Ja Seine-Inférieure, que je représente, et qui, 
depuis plusieurs années, réclame l’électrification de son 
hameau. IL écrit: « Nous sommes trois demeures au môêmo 
hameau, sans électricité. Nous avons réclamé à maintes reprisès 
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pour que le courant soit amené aux trois habitations, mais, 
hélas! le temps a passé en considérations. La lumière passe 
à environ trois cents mètres et il faudrait trois poteaux pour 

amener l'électricité 
Ainsi, on n'a pas trouvé le moyen de poser ces poteaux pour 
électrification réclamée depuis plusieurs années! La lettre 
émane d'un père de famille de huit enfants, obligé de s’éclair2? 
D'ailleurs, 21 p. 100 des foyers de la Seine-Infe- 


au pétrole. : ‘ Re 2 
ure restent encore à électrifier et dans d’autres départe- 


ps ts, de Bretagne, notamment, le pourcentage est plus gran 
encore. ne 

Pal ntre, Si je mprends bien M le rapporteur général, 
le nrogramme relatif à l’industrie de l'azote est beaucoup plus 
ä\ ! CU. 

Si l’on disposait de crédits suffisants et si, au lieu de préparer 
la guerre, en les affectait à des œuvres de paix, nous serions 
d'accord sur le développement de l'industrie de l'azote, comme 
des autres industries, d’ailleurs. Mais étant donné l'insuffi- 
sance manifeste des crédits disponibles, nous demandons que 
leur totalité soit réservée uniquement à la modernisation et à 
l'équipement de notre agriculture qui, malgré toutes les belles 
affirmations, reste le parent pauvre. (Applaudissements 4 
d'exlrème gauchu 5) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M, le ransorteur général. La commission repousse l'amende- 
ruelil 
Incontestah'ement, l'industrie des engrais azotés est à la 


base même de notre modernisation agricoie. 
le ministre du budget par 


intel 
M, le ministre du budget par intérim. J'ai écouté avec éton- 
nement les observations de M. Perdon. Il estime sans doute que 


ies en£Trals sont trop bon marché! 


M. le président, La parole est à M. 


Mme Hélène Le Jeune. Vous déformez tous nos propos! 


M. le ministre du budget par intérim. Le meilleur moyen 
chers serait de supprimer les eré- 


d'obtenir qu'ils soient plus 

1 . . “= , 
dits prévus pour l'office national de l'industrie de l'azote 
comme pour les autres producteurs d'azote en vue d'accroître 
la production d'engrais si nécessaires à l'agriculture. (Exrcla- 
mations à l'extrême gauche 


Mme Eugénie Duvernois. Vous n'avez pas répondu aux ques- 


tions relatives à l’électrification des maisons des ouvriers agri- 


M. Hilaire Perdon. Ces questions n'intéressent pas M le 


mit 
IHRISUIC ; 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de MM. Pau- 
mier et Perdon, repoussé par la commission et par le Gouver- 


M, le rapporteur général, Je demande le scrutin. 


M, le président. La commission demande le serulin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin ; 


Nombre des VOIANIE. sites) 561 
Majorité SORS  edoo ei OU à + LS 
Pour l'adoption deetut 176 


NRC alt de soces D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Girard a déposé un amendement ainsi libellé : 

« 1° Dans la ligne 7 du paragraphe HI, remplacer le chiffre 
de : « 19.999 millions de francs », par celui de: « 19.249 millions 
de francs »; 

« 2° Ouvrir une ligne nouvelle 9 bis, paragraphe V: 

« Avances à la caisse nationale de crédit agricole pour le 
financement de préts agricoles individuels à long terme dans 
les départements d'outre-mer. 

« Et affecter à celte ligne nouvelle le crédit ainsi dégagé: 
750 millions de francs. » 

La parole est à M. Rosan Girard, 


M. Rosan Girard, Mesdames, messieurs, tout le monde semble 
d'accord sur Ja nécessité de permettre à la Caisse nationale 





de crédit agricole de jouer son rôle dans les départements 
d'outre-mer et, partant, sur la nécessité de doter cet organisme 
de crédits pour l'attribution de prèts individuels à long terme. 

Le Gouvernement tout d’abord, En effet, ce matin j'ai cité 
celte déclaration de M. Morice, que je rappelle : F 

« Mais il faut avant tout, pour éviter les dangers de la mono. 
culture, développer d’autres productions agricoles et l'élevage, 
intensitier les cultures vivrières pour nourrir les habitants. » 

La commission des finances est d'accord puisqu'elle a adopté 
à l'unanimité, mon amendement portant réduction indicative 
de erédit d’un million de franes à la ligne n° 7, manifestant 
ainsi sa volonté de voir attribuer des crédits à la Caisse natio- 
nale de erédit agricole peur l'attribution de prêts individuels 
à long terme dans les départements d'outre-mer. 

Mais 11 s'agit de vœux pieux, de déclarations démagogiques. 
De crédits, on ren donne pas! 

Aujourd'hui, ce qui me préoccupe, c'est de dégager eflec- 
tivement, parmi jes crédits en cours d'attribution, les sommes 
nécessaires à l'octroi de prêts individuels à long terme dans les 
départements d'outre-mer. C'est pourquoi j'at demandé que 
soit disirait du crédit de 19.999 millions de francs prévu à la 
ligne 7 une somme de 7%0 millions àäe francs destinée à 
l'attribution de ces prêts individuels à Iong terme dans les 
départements d'outre-mer. 

Cette somme de 720 millions est-eile excessive ? Nous ne 
Je pensons pas, car je rappelle qu’en 1945 le Parlement avait 
adlupté une disposition qui permettait des avances de 500 mil- 
Jions de francs à cette fin. A cause des lenteurs administratives, 
les caisses régionales de crédit agricole n'ont pas été réorga- 
nisées à temps et cette somme n'a pu faire l'objet d'une répar- 
tilion. 

Sur la base de cette évaluation de nos besoins, compte non 
tenu de la perte de valeur du france, on peut estimer, pour 
les années 1949, 1950 et 1951, à 1.500 millions la somme dont 
auraient dû bénéficier les caisses de crédit agricole mutuel des 
départements d'outre-mer pour le financement de leurs opéra- 
tions à long terme. 

Quand je demande la moutié, soit 750 millions de franes, je 
ne formule donc pas une revendication excessive. 

Je crois qu'il s’agit d'une décision d'équité que l’Assemblée 
ne peut refuser de prendre. Je demande le scrutin sur 
mon amendement, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. 1l est bien certain que les dépar- 
teinents d'outre-mer connaissent des difficultés en ce qui con- 
cerne les investissements agricoles. Je l’ai largement souligné 
devant la commission des finances et j'ai tenu à l'indiquer dans 
mon rapport. 

Mais je fais observer à M. Girard qu'il paraît difficile de 
prélever des crédits sur ceux qui sont destinés à l’agriculture 
et qui apparaissent déjà comme très restreints. 

Dans ces conditions, la commission des finances ne peut 
que s'opposer à l'amendement de M. Girard. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 
par intérim, 


M. le minisire du budget par intérim. Le Gouvernement de- 
mande à l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Girard. 

On ne peut pas morceler indéfiniment les lignes du compte 
spécial, Au reste, je fais observer à M. Girard que les territoires 
qu'il représente ont été.érigés en départements. La distinetion 
qu'il réclame n'est donc pas fondée, car il serait excessif de 
prévoir des lignes distinctes pour tous les départements ou 
groupes de départements. 

Au surplus, M. Girard a rappelé lui-même les déclarations fai- 
tes par un membre du Gouvernement qui s'était rendu dans 
les départements d'outre-mer et il a noté qu'il a obtenu de la 
commission des finances une réduction indicative d’un mil- 
lion de francs précisément destinée à marquer sa volonté de voir 
utiliser les crédits dont notre collègue à dit qu'ils n'avaient 
pas été utilisés vt qui, en fait, ont été reportés et ne sont donc 
pas tombés en annulation. 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Je demande à M. le ministre de prendré 
un engagement, car l'amendement de M. Girard nous paraîf 
justifié quant à son objectif. Pi 

M. Girard, comme moi-même, désire que des moyens soient 
mis à la disposition des agriculteurs des départements d’outre- 
mer. Or, sans tomber dans l'erreur qui a été signalée par M. le 
rapporteur général, j'ai déposé à l’article 12 bis un amendemeni 
susceptible de donner satisfaction à chacun, Y compris 
M. Girard, puisqu'il tend à réserver, sur l'ensemble des php 
alloués à la Caisse nationale de crédit agricole, des fonds qu 
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seraient exclusivement utilisés dans les départements d'outre- 


er. à 
F'Cette solution, je le répète, est susceptible d'apaiser toutes 
les craintes et, si le Gouvernement voulait bien l'accepter dès 
maintenant, il pourrait ainsi justifier l'argumentation qu'il a 
précédemment présentée quant à la division des fignes du 
compte spécial. 


M. le président. La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Jé fais observer à M. le mg or général 
et à M. le ministre que si les crédits affectés à l’agriculture en 
France sont insuflisants, du moins existent-ils, mais il n’y 
a pas un centime pour la modernisation et l'équipement agrico- 
les dans les départements d'outre-mer. ! À 

Nous protestons contre cette un "4 et nous exigeons l'éga- 

lité des droits en matière de crédits agricoles. Nous exigeons 
que les départements d'outre-mer bénéficient de crédits, comme 
la métropole, tout en regrettant que cel'e-ci ne dispose que d’at- 
tributions insuffisantes. 
_ D'autre part, je tiens à relever une contre-vérité, avancée 
involontairement je l’espère, par M. le ministre: le crédit de 
500 millions prévu dans la Joi du 8 mars 1949 est bien périmé; 
il ne sera jamais utilisé par la Caisse nationale de crédit agricole 
au profit des département d'outre-mer. 

C'est parce que nous avons des droits et que nous ne pou- 
vons nous contenter de vœux pieux, de réductions indicati- 
ves de crédits ou de promesses démagogiques de ministres que 
je maintiens mon amendement, sur lequel je demande le 
serutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Ne nous énervons pas! 
\ 


M. le ministre du budget par intérim. Le ministre ne promet 
rien et demande également le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rosan 
Girard repoussé par le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi de demandes de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des .votes. 

Il va y être procédé. Le résuitat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 

La ligne n° 7 du compte spécial est donc réservée. 

Nous abordons l’examen du paragraphe IV en commençant 
par la ligne 8. 

Je donne lecture de ligne n° 8: 


IV. — Entreprises industrielles et commerciales, 


« Prêts pour Ja réalisation du plan de modernisation et d’équi- 
pement dans ces entreprises, 23.499 millions de francs. » 

Je suis saisi d’une proposition de M. Leenhardt tendant à 
réserver ce paragraphe. 

La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, nous abordons 
maintenant un paragraphe dont les crédits ont fait cette année 
l'objet d'une réduction extrêmement importante. 

J'ai souligné hier soir, au nom de la commission des affaires 
économiques, que les entreprises du secteur privé, les entre- 
ge industrielles et commerciales, si l’on excepte ceiles qui 
ont des trains à bandes, ne bénéficient, cette année, d'aucun 
crédit de payement, tandis que l’année dernière les entreprises 
diverses de la mécanique, de la construction électrique, des 
produits Chimiques, des minerais, des métaux, de la sidérurgie 
et des carburants figuraient au budget pour 7.430 millions et, 
en 1949, pour 5.835 millions de francs. 

Celte année, alors que le Plan avait prévu 9 milliards de 
francs pour ces catégories d'entreprises, dont la plupart sont 
d'intérêt national, aucune attribution n’est prévue en leur 
faveur sur les crédits de payement qui figurent aux lignes de 
ce paragraphe IV, 

Cest dans ces conditions que le rapporteur général a pu 
faire, à la page 118 de son rapport, des observations extrème- 
Dre sur lesquelles j'attire l'attention de l'Assemblée. 
Fa IL est très inquiétant, même du seul point de vue financier, 

€ Voir que la moderaisation des industries de transformation 
ne Suit pas le rythme de celle des secteurs de base. 


Il est en effet hors de doute qu il y a ua risque sérieux d'in- 
flation lorsque les imiustries de transformation ne sont pas 
susceptibles de satisfaire la demande résuwtant de l'expansion 
des équipements. » 

Ea présence de cette Situation très sérieuse, la commission 
des finances nous suggire une solution fort intéressante, celle 
des crédits d'engagement, 

Dans le même rapport, nous lisons en effet que la solution 
du crédit d'engagement remédierait à l’inconvénient de l’ab- 
sence de crédit de payement. « Elle permettrait cette année 
d'attribution d'un certain nombre de promesses de prêts sup- 
plémentaires et, par conséquent, l'engagement d'opérations qui 
ne nécessiteraient certainement pas de payements immédiats. » 

Ce point est très important et je demande à l'Assembh'ée et 
au Gouvernement d'accepter que l’on entre résolument dans la 
voie de ces crédits d'engagement, solution déjà adoptée pour 
l'agriculture. 

Il est évident, surtout lorsque les budgets sont votés en cette 
période de l’année, que les crédits de payement me peuvent 
être entièrement utilisés. Dans ces conditions il se produit 
des reports. 

Si, au lieu de voter 27 miliiards à ce paragraphe IV, nous en 
votions 34 et demi Suivant la solution proposée par la commis- 
sion des finances, lorsque l'utilisation de ces 27 milliards de 
crédits de payement pour les entreprises énumérées dans le 
rapport S’avérerait impossible, ces crédits pourraient profiter à 
certaines entreprises qui auraient bénéficié des crédits d'enga- 
gement. 

Il n’y a aucune objection sérieuse à appliquer cette formuie 
qui permettrait une meilleure utilisation des crédits de paye- 
ment. 


C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de bien vouloir 
réserver le paragraphe IV pour ne l'examiner qu'après la discus- 
sion des articles additionnels que j'ai déposés. Ces articles 
reprennent les amendements que MM. Guy Petit et Gilles Gozard 
avaient fait prendre en considération par la commission des 
finances, mais qu'ils m'ont pas soutenus en séance, probabie- 
ment par suite d’empêchements qui ne leur permettent pas 
d'ètre présents en ce moment, 

IL convient de réserver le paragraphe IV jusqu'à ce que nous 
connaissions la position du Gouvernement sur ces articies addi- 
tionnels, 


M. René Charpentier, Très bien! 


M. Francis Leenhardt, Si le Gouvernement accepte ces articles 
additionnels et entre, par conséquent dans la voie des crédits 
d'engagement en ce qui concerne les entreprises industrielles el 
commerciales, nous aurons alors la certitude de pouvoir favo- 
riser par des prêts supplémentaires toutes entreprises 
essentieles à l’activité nationale que sont les industries du 
caoutchouc svnthétique, du carbone black, des textiles artifi- 
ciels, de la pâte à papier, de la chimie de base, de la sidérurgie, 
des industries mécaniques, des matériaux de constructioe et 
du ciment, 

Si les crédits d'engagement sont retenus pour la somme de 
7 milliards et demi qui a été prise en considération par Ja 
commission des finances, nous pourrons voter iucun 
abattement indicatif les crédits de payement qui figurent au 
paragraphe IV. En revanche, si nous adoptions maintenant ce 
paragraphe, nous n’aurions aucun moyen de discuter avec le 
Gouvernement dans le cas où il refuserait de prendre en consi- 
dération la solution des crédits d'engagement. Je demanre 
donc à l’Assemblée de bien vouloir réserver le paragraphe IV. 


ces 


sans 


M. le président. La parole est À M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Il ne s'agit ici ni de disjonction ni 
de renvoi, Il est question de reporter à la fin de la discussion du 
projet l'examen de la ligne 8. La commission des finances ne 
peut donc, en aucune manière, s'opposer à la demande de 
M. Leenhardt. 

Celui-ci exposera sa thèse lorsque nous discuterons les 
articles additionnels dont il a annoncé le dépôt. Mais, d'ores 
et déjà, je dois dire à l’Assemblée que, comme l'indi- 
quait M. Leenhardt, ce sera plutôt au Gouvernement de s'ex- 
pliquer et à M. le ministre du budget de nous faire savoir s’il 
accepte la procédure envisagée par les articles additionnels, 


M. le président. Monsieur le rapporteur général, la commis- 
sion accepte la réserve des lignes 8 et 8 bis inscrites sous le 
paragraphe IV, 


M. le rapporteur général, Qui, monsieur le président, 
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M. le président. La réserve est de droit. Les lignes 8 et 8 bis 
sont donc réservées, * 

Nous abordons le paragraphe V, en commençant par la 
ligne 9. 


V. — Investissements hors de la métropole. 


« Prêts pour la réalisation d'investissements économiques 
et sociaux en Algérie, en Tunisie et au Maroc, 47 milliards 
de francs. » 

Par voie d’amendement, M. Charpentier propose de réduire 
la dotation de cette ligne de 1 milliard de francs. 

La parole est à M. Charpentier. 


M. René Charpentier, Mesdames, messieurs, je remercie 
M. Leenhardt d'avoir proposé de réserver le paragraphe IV et 
demandé l'inscription de crédits d'engagements absolument 
indispensaibles dans ce paragraphe, an 2L: 

Néanmoins, je demande une réduction d'un milliard du crédit 
t à la ligne 9 tout en reconnaissant le grand intérêt des 

ements en Afrique du Nord. Mais je note que les crédits 

frique du Nord, contrairement à ceux dont a béné- 
ficié l’agriculture fi par exemple, ont été augmentés d'un 
milliard environ par rapport à l’an dernier. | 

Je vous demande donc de ramener ce crédit de 47 à 46 mil- 
liards et d'affecter le milliard «insi dégagé à la construction 
d'une usine de caoutchouc synthétique. L'utilité de cette cons- 
motivé un amendement tendant à une réduction 
million de francs du crédit de la ligne 8, 

| itchouce synthétique n'est pas dis- 


inscri 
Jnvest 
alre. Les da | 
alhCalse 


truction a déjà 
indi itive d un 

L'intérêt d'une usine de caout x 
cutable. Les autres pays, y compris l'Amérique, nous ont donné 
l'exemple sur ce point, Nous pourrions utiliser ainsi une partie 
importante de notre alcool et produire à bon compte du caout- 
chouc dont nous avons tant besoin. 

Je demande done à l’Assemblée d'adopter mon amendement 
et au Gouvernement d'accepter ce transfert de crédit, 

La commission des finances a accepté mon amendement ten- 
dant à une réduction indicative du crédit de la ligne 8, et je 
crois savoir que la commission de la production industrielle 
est également d'accord pour la création d'une telle usine. 

M. le président, La parole est à M. Aumeran, contre l'amen- 


dement, 


M. Adolphe Aumeran. Je regreite de ne pas connaître le sens 
exact de l'amendement présenté par M. Charpentier, mais 
s'agissant d'une réduction des crédits d'investissement destinés 
à l'Afrique du Nord, j'estime que c'est en sens contraire que 
l'on devrait agir. (ui 

Vous justifiez cette demande de réduction par la création 
éventuelle d'une usine de caoutchouc synthétique. Je vous 
réponds: Construisez-donc cette usine de caoutchouc synthéti- 
Afrique du Nord, et il n'y aura pas lieu d'opérer la 


propost e. 


que er 
réduction 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le raporteur général. La commission ne peut accepter 
unendement de M. Charpentier qui tend à réduire d'un imil- 
] dit inscrit à la ligne 9, et à reporter cette somme sur 
| s de la ligne 8, pour permettre la création d’une usine 
de caoutochouc synthétique. 

Cette demande paraît excessive à la commission des finances. 
En suffit de prévoir des crédits d’études, La com- 
demande au Gouvernement de les prévoir 
ntent elle a adopté à l'unanimité une 
| > du crédit de la ligne 8, 

M. Charpentier demande le transfert d'une somme d'un mil- 
liard de la ligne 9 à la ligne 8. Je suis convaincu qu'une somme 
d'une telle importance nc correspondrait en rien aux besoins 


enet, 1 
1 

111 1011 U 

t r t ‘1 m1 À 

t, dans cette intention, 


es finances 
r 


luction 


qui nous sont signalés. 


] 


1e 


M. le président, La parole est à M. le ministre du budget par 


intérim. 


M. le ministre du budget par intérim. Je répondrai en même 
temps à M. Charpentier et à M. le rapporteur général. La ligne 8 
avant été réservée, je me demande si, réglementairement, j ai 
le droit de me prononcer sur le point de savoir, comme vient 
de le faire M. Charpentier, s’il convient de retirer 1 milliard à 
la ligne S pour le reporter à la ligne 9, laquelle ne sera discu- 
tée qu’ultérieurement. 

Passant sur cette difficulté réglementaire, je ferai deux obser- 
valions, 

Tout d'abord, la commission des finances a marqué l'intérêt 
qu'elle attachait à Ja création d'une industrie nationale du 
caoutchouc synthétique. 





La nécessité d'assurer la sécurité de nos approvisionnements 
en caoutchouc n’a pas échappé au Gouvernement. 

Les services du ministère de la production industrielle étu- 
dient cette question depuis des mois en liaison avec les orga- 
nismes professionnels compétents. 

Les quantités de caoutchouc synthétique que l'économie 
française pourrait absorber dès 1953 ou 1954 représenteraient un 
pourcentage assez important de la consommation totale, soit 
de 15 à 20 p. 100 environ. Ce caoutchouc servirait à des usages 
industriels et pourrait peut-être contribuer à la fabrication des 
pneumatiques. G 

La matière première essentielle serait, soit l'alcool, soit ‘le 
gaz des raffineries de pétrole. Les investissements nécessaires 
ne pourraient d’ailleurs pas, en l’état actuel des études, être 
commencés en 1951: Je peux donner à M. Charpentier cette 
assurance qui enlève déjà une certaine valeur au transfert qu’il 
demande. 

Ces investissements devraient porter sur trois années, et ils 
sont de l’ordre de 15 à 18 milliards de francs, l’usage de 
l'alcool permettant de les fixer au chiffre le plus faible, étant 
bien entendu — M. Charpentier connaît mieux que moi la ques- 
tion — que cet alcool serait cédé à un prix bas. La fabrication 
à base d'alcool en consommerait un million d’hectolitres 
par an. Celté solution aurait d’abord l'avantage d’assurer un 
minimum d’investissements et un débouché stable à une partie 
importante des excédents d’alcool, qui constituent encore pour 
le Gouvernement un sujet de préoccupations aussi grand que 
pour les membres de l’Assemblée; ensuite de ne nécessiter 
aucune importation et d'assurer, au point de vue de l’approvi- 
sionnement, en tout temps, une sécurité complète. 

Je suis convaincu que ces études seront poursuivies active- 
ment, que les difficultés qui subsistent pourront être surmon- 
tées et que la réalisation pratique, donnant suite au vœu que 
Ja commission des finances a marqué par une réduction indi- 
cative, ne nécessite, en aucune manière, le vote de l’amende- 
ment de M. Charpentier, d'autant plus que cet ‘amendement 
aurait pour effet, non pas de réaliser en 1951 ce qui ne peut 
être réalisé, les études, je le répète, n'étant pas terminées, mais 
de porter gravement atteinte, étant donné la réduction des cré- 
dits consacrés à l’Afrique du Nord, à des œuvres d’autant plus 
récessaires cetle année qu'une bonne partie de l'Algérie, et 
plus encore la Tunisie, sont dans une situation difficile. 

Les conditions atmosphériques ont été telles cette année que, 
dans tout l'Est algérien, on peut considérer qu'il n’y aura 
qu'une demi-récolte. La récolte a été bonne au Maroc, moyenne 
en Oranie. Elle a été mauvaise en Algérie et très mauvaise en 
Tunisie. 

L'objectif poursuivi est resté, depuis le premier jour, en ce 
qui concerne les crédits affectés à l’Afrique du Nord, l’accrois- 
sement des ressources alimentaires produites localement. 
M. Charpentier sait aussi bien que tout autre membre de J’As- 
semblée qu’en Afrique du Nord, où la population augmente 
pour Ja seule Algérie de 150.000 âmes par an, le problème 
alimentaire est primordial, 

Dans ces condilions, je demande à M. Charpentier, étant 
donné les précisions que je lui ai apportées concernant la pro- 
duction du caoutchouc synthétique, de ne pas insister pour son 
amendement. Je demande en tout cas à l’Assemblée de repous- 
ser tout amendement tendant à distraire une somme de un mil- 
liard de francs des crédits nécessaires à l'équipement de l’Afri- 
que du Nord. 

M. Charpentier se trouve avoir affaire à un ministre du 
budget par intérim qui connait les besoins de l'Afrique du 
Nord. II voudra bien en tenir compte et me permettre de jui 
dire que c’est en connaissance de cause, aussi bien en ce qui 
concerne le caoutchouc que les problèmes d'Afrique du Nord, 
que je lui demande de renoncer à son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt pour répondre 
à la commission. 


M. Francis Leenhardt. J'aurais préféré, monsieur le président, 
que vous me donniez la parole pour répondre au Gouvernement. 


Si M. Je ministre à fort bien souligné les raisons pour les- 
uelles il serait regrettable de réduire les crédits prévus pout 
‘Afrique du Nord, en revanche, on peut lui répondre que c'es 
le seul chapitre de l'ensemble du budget des investissements 
dont les crédits n’aient pas été réduits; on peut lui get 
aussi que, s'agissant d’une proportion modeste, 2 p. 100 pat 
rapport à l’ensemble des crédits, et que tous les crédits de 
payement prévus ne devant pas être utilisés, ce milliard ne 
réduirait pas en fait la masse des travaux à engager. 

Je peux lui objecter aussi qu’un renforcement du contrôle des 
marchés publics permettrait facilement de réaliser une économie 


LA 





d’un milliard de francs. 
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Je suis donc convaineu que nous 
P 


urrions, quelle que soit 
l'utilité de ce chapitre, opérer la réduction d’un milliard pro- 
posée par M. Charpentier. 

Mais si je soutiens cette réduetion, je voudrais que nous ne 
donnions pas à ce milliard la destination que M. Charpentier 
vient de proposer: la construction d'une usine de caoutchouc ; 


car. il ne nous appartient pas de donner une affectation aussi 


précise à ce crédit d’un milliard de franes et surtout, ayant 
obtenu tout à l'heure que le paragraphe IV soit réservé en 
entier, j'ai par là même obtenu une large assurance que les 
travaux nécessaires en vue de la fabrication du caoutchouc 
synthétique pourront être engagés. x 

Nous sommes d’ailleurs, pour l'instant, dans le domaine de 
ja fabrication du caoutchouc synthétique, au stade des études 
et ce sont surtout des crédits de recherches qui n’excéderont 
certainement pas 500 millions de francs cette année qu'il con- 
vient de prévoir. 

Pour cet ensemble de raisons, je me permets d’insister auprès 
de M. Charpentier afin que, tout en maintenant sa demande 
d'abattement d'un milliard de franes, il accepte de nous aider 
ensuite à relever le crédit d’un chapitre qui est beaucoup plus 
déshérité encore, celui des prêts divers. 

Vous avez tous entendu les cris de détresse poussés avec 
raison par les organisations syndicales de lartisanat, par la 
confédération génerale des petites et moyennes entreprises, par 
le crédit maritime mutuel, par la confédération générale des 
sociétés coopératives ouvrières de production parce qu'ils n'ob- 
tiennent que 500 millions de francs. L'année dernière déjà ils 
n'avaient obtenu qu’un crédit extrèmement faible de 1.100 mil- 
lions de francs. 

Je rappelais hier soir à la tribune que le Conseil économique, 
étudiant d'une facon approfondie ce secteur de la production, 
déclarait qu'il. fallait envisager en réalité 6.500 millions de 
francs, et que lé minimum « infranchissable », pour reprendre 
l'expression employée par le Conseil économique était de 2.500 
millions de francs. 

Or, nous allons arriver à ce chapitre des prêts divers avec une 
dotation de 500 millions de francs si nous ne trouvons pas un 
chapitre sur lequel opérer un abattement. 

Je suis convaincu que vous mesurez tous la nécessité de 
relever celte dotation et je suis sûr que le Gouvernement sui- 
vrait l'Assemblée si elle Jui donnait une indication en ce sens. 

C'est pourquoi j'’invite l’Assemblée nationale à voter l'amen- 
demant de M. Charpentier tendant à un abattement d’un mil- 
liard de francs, étant entendu que ce crédit sera reporté sur 

‘ le poste le plus injustement déshérité de tout le budget des 
investissements, celui des prêts sociaux, à la ligne 13. 


M le président. La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Mesdames, messieurs, je suis personr.elle- 
ment tres sensirle aux arguments que vient de présenter avec 
son habituelle autorité M. le président de la commission des 
affaires économiques. 

Il semble bien, en effet, qu’un certain nombre de postes 
de ce budget sont spécialement déshérités, et l'on re saurait 
trop insister sur la manière de les pourvoir, sans savoir d’ail- 
leurs dans quelle mesure on répartira ii ou là les crédits 
que nous demandons. 

M. Charpentier a tout à l'heure mis en cause l'avis de la 
commission de la production industrielle au sujet de la cons- 
truction d'une fabrique de caoutchouc synthétique. Je ne sache 
pas que la commission se soit prononcée sur ce point, qui n’est 
mentionné, en tout cas, dans aucun des textes qui nous sont 
Soumis, 

IL semble cependart qu’il y a là une forme d'activité que 
chacun censidère comme essentielle et j'imagine quelle peut 
être à ce propos l’opinion de la commission que j'ai l'honneur 
de présider, 

Quand on considère les efforts entrepris à l'étranger, et avec 
quel succès, sur le plan scientifique et technique, il serait 
infiniment dommageable à l'intérêt national qu’on ne les entre- 
prenne pas également chez nous. 

J'ajoute qu’au moment où le problème de l’alcool se pose 
avec là gravité que nous connaissons — il en a été largement 
question dans cette assemblée en différentes circonstances, et 
Je crains qu'il n'en soit davantage question demain qu’aujour- 
d'hui, puisque la charge des millions d’hectolitres d'alcoo qui 
embarrassent l'Etat sera certainement plus lourde demain 
qu'elle ne l’est aujourd’hui — nous aurions ainsi l’occasion 
exceptionnelle de transformer avant longtemps, même en 
l'achetant à un prix qui, dès les premières années, s'avérerait, 
Jen Suis sûr, suffisamment rentable, un million et peut-être 
2 millions d’hectolitres d’alcool. 

IL semble qu’il y a là un eflort particulier à faire. 








Indépendamment de l'affectation du crédit à laquelle M. le 
président Leenhardt faisait tout à l'heure allusion avec tant de 
pertinence, ii faut tout de même mettre l'accent sur les réces- 
sités d’une production toute particulière qui correspond — j'y 
insiste beaucouÿ, — à l'intérêt supérieur de la nation. 


. M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 


._ M. le ministre du budget par intérim. Mesdames, messeurs, 
Je crois utile de résumer le débat pour qu'il n’y ait pas de 
malentendu. É 

On nous demande une réduction d'un milliard sur la ligne 9. 
J'ai répondu sur le fond, après M. Aumeran, que la situation 
des territoires de l'Afrique du Nord rend inac eplable cette 
réduction. 

D'autre part, on demande que le fonds de modernisation et 
d'équipement consente un prêt de même montant. Pourquoi 
et pour qui ? Aucune société, aucun organisme n'existe encure 
pour la création de l'industrie du caoutchouc synthétique. II 
faudrait qu'il en soit constitué. 

C'est la raison pour laquelle les études et les recherches 
n'étant pas au point sur le plan technique, il n'est pas maté- 
riellement possible de dépenser utilement un milliard de francs 
dans le courant de l’année 1951. 

En conclusion, je demande à l’Assemblée de ne pas diminuer 
les crédits de la ligne 9. Si M. Charpentier ne retire pas son 
amendement, je serai obligé d'invoquer l'irrecevabilité d'une 
mesure de transfert de chapitre à chapitre. 

Si le crédit de l'Afrique du Nord est réduit d'yn milliard, la 
ligne 8 ne pourra cependant pas bénéficier d’un transfert, I 
me parait tout à fait inutile d'opérer un abattement d'un mil- 
liard de francs que l'Assemblée n'est pas admise à reporter sur 
un autre chapitre. 

Le seul résultat de l'opération serait d'amputer les crédits des 
trois territoires d'Afrique du Nord, qui en ont besoin plus que 
jamais. 

M. René Charpentier. Si mon amendement est irrecevah'e 
monsieur le ministre, je n'insisterai pas. 


M. le rainistre du budget par iniérim. Ce n'est pas 
proposition de réduction qui est irrecevable, monsieur Charpen- 
tier, c’est le transfert de crédits à un autre poste. 


M. René Charpentier. sinon, je maintiens mon amendes 
ment dans l'esprit qu’a indiqué M. Leenhardt. 

Les indications que j'avais reçues me permettaient 
ser que les études élaient faites et que la construction de 
l'usine pourrait être commencée. La construction nécessite deux 
ans de travaux, et j'aurais voulu qu'elle soit entreprise 
ar.vée car, s'il en est autrement, ce sera encore une année per- 
due. 

Si le transfert est possible... 


M. Francis Leenhardt. Mai: oui, les précédents sont noms 
breux, M. Je ministre du budget accepte courramment de tels 
transferts. 


M. René Charpentier. je demande qu'il soit fait dans le 
sens précon:sé par M. Leenhardt, et 
amendement. 


Je maintiens alors mon 


M. le garde des sceaux, ministre du budget par intérim. Vous 
en connaissez les conséquences. 

Je ne comprends pas qu'un membre de votre groupe, qui 
témoigne toujours sa sollicitude pour l'Afrique du Nord, prenne 
celte attitude. 


M. Francis Leenhardt. L'amendement n'est pas dirigé contre 
l'Afrique du Nord. 

M. le président. La parole est à M. Valay. 

M. Gabriel Valay. Nous sommes tous d'accord avec M. 
hardt, M. Couston et M. Charpentier pour reconnaitre l'impor- 
tance de la création d'une usine de caoutchouc synthétique 
et, plus généralement encore, pour l'attribution de crédits im- 
portants à l’ensemble des industries de transformation. 

On a dit tout à l'heure qu’on rechercherait dans les postes 
disjoints des possibilités de crédits d'engagement, C'est dans 
cette voie qu'il faut se diriger, Grâce au concours de | 
mission des finances et de M. le ministre du budget, qui seront 
certainement acquis, une possibilité doit être offerte d'aider 
les industries de transformation et var là mème l'industrie du 
caoutchouc synthétique. 
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Mais je ne pense pas qu’en l'état actuel de Ja situation en 
Afrique du Nord on puisse mème envisager de réduire les cré- 
dits qui lui sont affectés. 


u' 
M. Francis Leenhardt. Que ferez-vous pour les prêts sociaux ? 
Le Gouvernement n'a qu'à s’en prendre à lui s’il n'a pas assez 

de crédits pour les prèls soclaux. 


M. Adolphe Aumeran. Ce n'est pas une raison pour réduire 
ceux de l'Afrique du Nord, 


M. le président. M. le ministre a opposé l'irrecevabilité à 


vol lemande, monsieur Charpentier. 


M. René Charpentier, Je m'incline. 
lement n'est pas irrecevable, mais 


M. le président, Volre ame | 
| ie 8, qui a été réservée. 


’ j de 
INaluez le transiert à 1a H£ 


Bi \( UCI 


M. Francis Leenhardt. Ou à la ligne 13. 


d'une partie des crédits inscrits à la 
ns obligés de réserver également la ligne 9. 
tenez votre amendement, je devrai deman- 


réserver la ligne 9, et s’il 


M. ie président, 


{i Vols 


der à M. le rapporteur généra! di 


M. le rapporteur général. Bien volontiers. 


M. le président. ...la réserve sera de droit et nous passerons 


M. René Charpentier. Puisque la demande de transfert est 

vable retire mon amendement. 

} CSP au moins le Gouvernement acceptera les crédits 
li que nous Jui avons demandés pour le cha- 
pit IV, « M. Leenhardt qu'ua crédit pius 

rtant n'ait pas élé aflecté à la ligne 13. 

M. Francis Leenhardt. Je reprends l'amendement, en lui don- 
nant | de l'affectation à ligne 13 du milliard supprimé 

et je demande le serut 


M. le ministre du budget par intérim. Le transfert n'est pas 
] recevable à la ligne 13 qu à la ligne &. 
M. Fransis Leenhardt. Je donne ce sens à l'amendement à titre 
M. le président. Lorsque nous arriverons à l'examen de la 
ligne 15, vous aurez à déposer un nouvel amendement sur cette 


La le est à M. le ministre du budget par intérim. 


M. le ministre du budget par intérim. Je m'oppose au vote 


de l'amendement de M. Leenhardt pour les raisons que j'ai 

le m'op} 1 transfert du crédit à la ligne 13, lorsque 
Ï _& si l'amendement est adopté, la demande de 
il l el pas Frecex ble 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


n'est pas réglementai- 


17 


M. le rapporteur général. Le virement 


rement posshle parce que les lignes 8 et 9 sont alimentées par 
deux chapitres différents, les chapitres 9580 et 9570 de l'état A. 

La jurisprudence est constante, les virements de chapitre à 
chapitre 1 t jamais élé acceptes ni par la commission des 
fi s, ni par l’Assemblée, et c'est pourquoi je pense que 
l'amendi n'est pas recevable, et qu'on ne peut pas le mettre 
alix \ 


M. le président. La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. Puisque M. Leenhardt a repris l'amende- 
nent de M. Charpentier, je demande que la ligne 9 soit réser- 


mu 
vée jusqu'à l'examen de la ligne 8, elle-même déjà réseervée. 
Nous pour"ons alors répondre au souci de M. Leenhardt — que 
j'ai mio-même manifesté en déposant à la ligne 8, un amende- 
ment tendant à ce que les petites et meyennes entreprises et 
les entreprises artisanales soient comprises dans la répartition 
de rédits du fonds de modernisation. 


Ainsi, en consacrant un pourcentage normal — celui de 
10 p. 100, par exemple, demandé par les artisans au Conseil 
économique — nous pourrons donner satisfaction à ces petites 
et moyennes entreprises et aux entreprises artisanales, qui 
n'ont pas satisfaction à la ligne 13, puisque le Gouvernement 


n'y a prévu qu'un crédit de 500 millions de francs. 
L'Assemblée pourrait ainsi accorder un crédit de 2.500 mil- 


! 


lions de franes aux petites et moyennes entreprises et aux | 
1 


entreprises artisanales, 





M. le président. La commission maintient-elle son opposition ? 


M. le rapporteur général. Je maintiens mon opinion sur l'ir- 
recevabilité de l'amendement portant signification de transfert 


de crédits. 
M. le président. Monsieur le rapporteur général, je m'excuse, 
mais il y a des précédents. : 


M. le rapporteur général. Je ne suis pas d'accord avec vous, 
monsieur le président. 

Il y a eu des précédents à propos d'un budget de construction 
et de reconstruction, mais sur un élat comportant seulement 
des lignes — et non pas des chapitres. Or, les lignes qui figu- 
rent dans J'état que nous examinons correspondent à des 
chapitres du budget des finances. Ce n'est pas la même chose 
et déjà, en la matière, l'Assemblée a élabli depuis longtemps 
sa jurisprudence. 

Sont visés des chapitres budgétaires distincts, régulièrement 
dotés de crédits, pour lesquels des virements ne peuvent être 
recevables. Lorsqu'il s’agit d’un état dont les lignes n’ont pas 
de correspondance avee des chapitres du budget, le transfert 
est possible; nous l'avons fait l'an dernier pour la reconstruc- 
tion, en ce qui concerne les crédits mobiliers et immobiliers ; 
des transferts ont été opérés d’une ligne à une autre, sans 
que ces transferts modifient la dotation des chapitres. 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je regrette d'objecter à M. le rappor- 
teur général que l’année dernière, sur un chapitre extrêmement 
important, celui des charbonnages, il a lui-même, au nom de 
la commission des finances, défendu le principe du transfert de 
2 milliards de francs aux prêts agricoles. 

Je me suis reporté à ce débat dans l’hypothèse de l’objection 
qui pourrait m'être faite aujourd'hui, et j'ai lu qu’à ce moment 
là, M. le ministre du budget, répondant à l'appel de la commis 
sion des finances, a déclaré : 

« Si l’Assemblée nationale suivait la-commission des finances, 
je pourrais faire opposition. Je ne le ferai pas parce que je 
désire tenir compte de l'opinion de l’Assemblée. » 

Monsieur le rapporteur général, j'ai le regret de vous rap- 
peler que ce jour-là vous avez soutenu un principe absolument 
opposé à celui que vous venez de défendre. 


M. le ministre du budget par intérim. Cela prouve que Je 
contrôle parlementaire a fait beaucoup de progrès depuis l'an 
dernier. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je répondrai en quelques mots à 
M. Leenhardt. 

Je suis, au contraire, resté très fidèle aux traditions de l'As- 
semblée.et je fais appel à vos souvenirs. 

L'année dernière, dans le cas rappelé 
seul chapitre bubgélaire était en cause. 
transferi de chapitre à chapitre. 

Je vous demande de vous reporter au Journal officiel, de 
relire mes déclarations, Je ne prétends pas être un gardien fidèle 
du règlement, mais je voudrais au moins que l’Assemblée veuille 
bien me reconnaître une certaine expérience sur ce point. 


ar M. Leenhardt, un 
| n’y avait donc pas 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur Ja receva- 
bilité de l'amendement de M. Charpentier, repris par 
M. Leenhardt. 


M. Georges Coudray. Sur la recevabilité de la réduction de 
crédit ou du transfert ? 


M. le président. Sur la recevabilité de l'amendement. 


Lorsqu'il y a doute sur ce point, le président doit consulter 
l'Assemblée. 


M. le ministre du budget par intérim. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Je rappelle simplement 
que l'amendement de M. Carpentier ne propose pas de transfert, 
et c’est par souci de loyauté que j'ai indiqué que l’Assemblée 

ouvait le voter, mais que le seul résultat serait de réduire 

‘un milliard les crédits d'investissement de l'Afrique du Nord. 


L'amendement n’est donc pas en lui-même irrecevable. Cé 


serait irrecevable, ce serait de demander ensuite le trans-" 
ert à un autre poste du crédit ainsi supprimé, 
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pass 


. te président. Etant donné le sens que M. Charpentier 
a. Leenhardt ont donné à l'amendement, c'est-à-dire Ja 
réduction d’un milliard à la ligne 9 avec transfert de ce mil- 
jiard à une autre ligne, je suis en droit de consulter l'Assem- 
plée sur la recevabilité de l'amendement. 

Je consulte donc l’Assemblée sur la recevabilité de l’amen- 
dement de M. Charpentier, repris par M. Lecnhardt. 

Le Gouvernement a demandé le scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est Ci0s. | | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


NOMRTe On VOS, dde se soso cs ve 596 
Majorité absolue ,......................... 299 
Pour l'adoption ......... 264 
Contre ....:... PR NE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Djemad, Fayet, Mme Sportisse ont déposé un amendement 
tendant à réduire, à titre indicatif, l'autorisation de payement 
de la ligne 9 de 1.000 francs. 

ja parole est à M. Djemad. 


H. Abderrahme Cherif Djemad. Mon amendement à pour objet 
d'attirer l'attention de l’Assemblée nationale et du Gouverne- 
ment sur les retards apportés dans le domaine de la moderni- 
sation de l'équipement en Algérie, Een 

M. le rapporteur général le constatait lui-même à la page 129 
de son rapport où 1l est dit: 

« Des retards de centralisation difficilement admissibles ne 
permettent pas de connaitre encore l'utilisation de l'ensemble 
des ressources mises en œuvre pour l'équipement de l'Afrique 
du Nord au cours de l’année écoulée. » 

S'il est constaté des retards de centralisation, les retards dans 
l'exécution des plans sont à notre avis encore moins admis- 
sibles. 

Je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur la ligne 
concernant la restauration des sols qui, pour la Kabylie, est 
d'une importance capitale, étant donnée sa situation géogra- 
phique. 

En effet, la Kabylie est un pays montagneux dont les chaines 
arallèles à la mer recueillent la majorité des pluies et sont 
abitées par la population la plus dense. Dans ces reliefs, 
la protection du sol 'est une nécessité, tout d'abord pour enrayer 
l'érosion des terrains et cultures et la perte des substances qui 
épuisent le sol algérien, ensuile’ pour récupérer de nouvelles 
cultures au dépens des terrains jugés improductifs et aug- 
menter ainsi le capital foncier. 

Tel est le double but de la défense des sols; mais il est un 
problème qui se pose avec une autre acuité à l'heure présente, 
c'est celui de la défense même des villages. 

C’est ainsi que, dans la région de la Soumam, des douars 
entiers menacent de descendre dans les rivières parce qu’on 
mh pas effectué les travaux nécessaires de restauration des 
sols. 

I faut absolument que le Gouvernement puisse envisager ces 
travaux aussi vite que possible car des milliers de personnes 
seront bientôt sans abri si l’on n'y procède pas rapidement. 

Le Gouvernement, au lieu de s'attacher à moderniser l’équi- 
pe: de l'Algérie, s'attache, au contraire, à essayer de briser 
e mouvement de libération nationale des Algériens. Il cherche 
à multiplier les bases en Algérie, que lui commandent les impé- 
rialistes américains, en vue d'un repli stratégique, et surtout 
à accentuer la répression du mouvement national en Algérie. 
C'est ainsi, par exemple, que depuis le 1* mai, en particu- 
lier, le Gouvernement s'acharne avec une: haine sadique, à 
. la chasse aux travailleurs algériens de Paris et de toute 
rance. 


Des arrestations massives avaient été opérées le 1 mai dans 
ä matinée, avant même la manifestation. Notre ami Mézerna l’a 
nr) dénoncé de même que la provocation policière de l'après- 
Depuis, la répression est allée en s’accentuant. La rage de 
* Queuille, Thomas et de leurs policiers se décuple. Tout 
ben e aux cheveux noirs et frisés, au teint mat est appré- 
é, bousculé, frappé et arrêté. 
mmes-nous, désormais, régis par la loi de Lynch chère 
érialistes américains ? Hier soir, devait se tenir à Ja 
agram un meeting de protestation contre la provocation 
Mai à l'égard des travailleurs algériens. 


aux 
du 1« 


Des personnalités démocratiques devaient y assister et 
dénoncer en même temps la répression qui s’abat sur l'en 
semble du mouvement national algérien. 

Ce meeting a été interdit et a donné lieu, une fois de pius, 
à des arrestations en masse et à des brutalités sans nom, 

Dans le 18° le 5° et le 17 arrondissements, dans tous les 
quartiers où il y à des algériens, des arrestations préventives 
ont été effectuées. 

Dans le 18°, en particulier, la police a opéré des arrestations 
dans les chambres particulières, les hôtels et les restaurants. 
Les travailleurs algériens ainsi arrêtés étaient amenés dans le 
5° arrondissement et enfermés dans les water-closets, 

L'agent numéro 9457 se distingua particulièrement en giflant 
à tour de bras un travailleur algérien. 


C'est le ministre socialiste Thomas qui donne lui-même le 
ton à celte répression raciste comme en témoigne sa diatribe 
violente d'hier soir. Le Gouvernement colonialiste de la France 
a peur du mouvement national algérien, il a peur de Funion 
si parfaitement réalisée entre les travailleurs algériens eux- 


mêmes et entre les travailleurs francais dont nous saluons le 
dévouement et la combativité, 
Le peuple de France, celui de Paris en particulier, jugera les 


brutalités, la haine et le racisme du Gouvernement provisoire 
de la France. 

Dans toute la France, travailleurs algériens et travailleurs 
français s’uniront contre votre politique de répression, de 
faillite, de misère et de servitude. 

Ils vous imposeront une autre politique qui, en permettant 
au peuple de France de jouir de la plénitude de son indépen- 


dance, ouvrira la voie de l'indépendance et de la libération 
nationale des Algériens. (Applaudissements ü l'extrême qau« he.) 


. M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim, 

M. le ministre du budget par intérim. Nous disculons le 
budget des investissements économiques et sociaux. 


M. Abderrahme Cherif Djemad. Et vous faites de 


sion ! 


M. le ministre du budget par intérim. Contrairement À ce 
que vient de dire M. Djemad, le Gouvernement ne se désinté- 
resse pas de l'équipement économique des territoires algériens, 
bien au contraire ! L'Assemblée vient de le constater. 
tions à l'extrême gaucne.) 

Je vous ai écouté sans vous interrompre, monsieur Djemad. 
Ce n’est pas parce que vous êtes élu provisoire du département 
de Constantine. 


M. René Arthaud. 11 n’est pas le seul dans ce cas! 


Inter) UD= 


M. le ministre du budget par intérim. .. que vous pouvez pré 
tendre m'empêcher de parler. En écartant toute la fin de l'inter- 
vention de M. Djemad, qui n'a aucun rapport avec ce budget, 
et que l’Assemblée jugera elle-même, j'accepte la réduction 
indicative de 1.000 francs qu'il propose, car le Gouvernement 
attache autant d'importance que le Parlement à la restauration 
des sols en Algérie. 


M. le président. La parole est à M. Djemad. 


M. Abderrahme Chérif Djemad. M. René Maver, lui ausci, ect 
député du Constantinois et président du conseil général, IL 
connaît fort bien la situation de cette région de la Kabylie, 
Il sait quels ont été les crédits affectés aux travaux et aussi 
combien de protestations et de motions ont été envoyées au 
conseil général de Constantine. : 

Mais M. René Maver ne veut pas entendre qu'au lieu de servir 
à multiplier les travaux de restauration des sols, cet argent 
reçoit certainement une autre destination, à savoir la répres- 
sion du mouvement national. 

Les travailleurs algériens qui sont aujourd'hui à Paris et 
ailleurs, où ils contribuent à la prospérité française, prétére- 
raient rester chez eux, auprès de leur femme et de leurs 
enfants, dans leur pays, luttant sur le sol national pour leur 
libération nationale et où ils ne seraient pas exposés aux bru- 
talités comm celles du 1* mai dernier, où le sang des Algé- 
riens à coulé et rougi les pavés de Paris. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur l’amende- 
ment ? 


M. le rapporteur général. La commission laisse l'Assemblée 








juge. , 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
MM. Djemad, Fayet, Mme Sportisse, accepté par le Gouverne- 
ment, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le crédit de la ligne 9 du 
compte spécial au chiffre de 46.999.999.000 francs. 

(Le crédit de la ligne 9, mis aux voir avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'amendement de M. Rosan Girard 
à la ligne 7, paragraphe Hi: 


Nombre des votants....... HS dose US 
Majorité absolue................ssssssee 283 
Pour l'adoption... cos 278 
COS ès lacs s 0 2RS 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix le crédit de la ligne 7 du compte spécial 
au chiffre de 19.999 millions de francs. 

(Le crédit de la ligne T7, mis aux voir avec ce chiffre, est 


/ 


ad pure 


Mile Gerty Archimède. Monsieur le président, j'avais déposé un 


ameudement à la ligne 7. 


M. le président. Je n'ai pas reçu cet amendement. 


Mile Gerty Archimède. Je l'ai porté moi-même au bureau, 


monsieur le président. 


M. le président. S'agit-il bien de la ligne 7, mademoiselle ? 
Mile Gerty Archimède. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je m'excuse, je n'ai pas reçu cet amende- 


ni 

Mile Gerty Archimède. Monsieur le président, mon amende- 
ni tend à réserver obligatoirement une somme de 249 mil- 
lions pour des travaux de modernisation et d'équipement agri- 
cole dans les départements d'outre-mer. 

M. le ministre du budget par intérim. Cet amendememt vient 
d'être repoussé, c'est celui de M. Rosan Girard. 

M. le président. Voici votre amendement, mademoiselle. Il 
porte sur l'article 2 et il sera appelé en temps utile. 

il est ainsi conçu: « Compléter l’article 2 par un nouvel alinéa 
ainsi concu: sur le crédit de 19.99 millions inscrit à la ligne 7 


de l'éläit B, une somme de 2:9 millions est obligatoirement 
réservée à des travaux de modernisation et d'équipement agri- 
cole dans les départements d'outre-mer en 1951. » 

Si vous désiriez l'appliquer à la ligne 7, il fallait le rédiger 
autrement. 

Mile Gerty Archimède. Sur mor manuscrit, j'ai bien indiqué 
que cette somme était à réserver sur le crédit inscrit à la 
lisne 7 de l’état B. 

M. ie président. Votre amendement, tel qu'il est rédigé, ne 


s'applique pas à la ligne 7. 
M. Rosan Girard. Il est cependant bien indiqué que la somme 
de 29 millions sera réservée sur le crédit inscrit à ja ligne 7. 


M. le président. Je répète que votre amendement, pour porter 
sur la ligne 7, aurait dù être rédigé ainsi: « réduire le crédit 
de Ja ligne 7 de telle somme... » 

M. Rosan Girard. C'est ce que Mile Archimède a fait. 

M. le président. Non, l’amendement n'est pas rédigé ainsi. 

Dans la forme où il est rédigé, je l’appellerai avec l’article 2. 

Je donne lecture de la ligne 10 du compte spécial: 

« Avances à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
Je financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
les départements et territoires d'outre-mer, 30.499 millions de 
francs. » n 

M. Girard a déposé un amendement tendant: I. — Dans la 
ligne 19 du paragraphe V, à remplacer le ehiffre de: « 30 mil- 
lards 499 millions de francs », par celui de: « 31.499 millions 
de franes », Ù 

IL — Dans la ligne 11 du paragraphe V, à remplacer le chiffre 
de: « 3.500 millions de francs », par celui de: « 2.500 millions 
de francs p. 

La paroie est à M. Rosan Girard. 





M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à distraire { milliard du crédit de 3.500 millions de francs 
prévu pour la réalisation du plan de modernisation et d’équi- 
pement de la Sarre et à l’aflecter à la ligne 10 ainsi libellée: 
« Avances à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
le financement du plan de modernisation et d'équipement dans 
les départements et territoires d'outre-mer », étant entendu 
que ce mill:ard doit être réservé à des investissements écono- 
niques et sociaux dans les départements d'outre-mer, 

J'ai démontré ce matin que le plan de grands travaux des 
départements d'outre-mer était stoppé, que les crédits d’auto- 
risation de programme prévus devaient être absorbés entière. 
ment par la revalorisation des travaux de guerre en cours, À 
savoir l’achèvement des aérodromes de Pointe-à-Pitre et du 
Lamantin, des ports de Cayenne et de Fort-de-France. J'ai ainsi 
démontré qu'il y avait un divorce entre la déclaration du 
Gouvernement qui admettait l'extrême urgence des réalisations 
d'ordre économique et social à exécuter dans les départements 
d'outre-mer et les actes qui consistent à ne pas nous accordes 
de crédits et à ne permettre aucune tranche nouvelle de tra. 
vaux en 1951. 

La convention franco-sarroise comporte une clause suivant 
laquelle tout ce qui est conciu l'est sous réserve des disposi- 
tions du futur traité de paix. La plupart des chefs politiques 
et des ministres responsables allemands déclarent hautement 
que la Sarre est un territoire allemand, qui doît revenir dans 
le meilleur délai à l'Allemagne. 

Nous ne comprenons pas, dans ces conditions, qu’une somme 
de 2 milliards soit prélevée sur le contribuable français pour 
permettre la mise en valeur de la Sarre, territoire allemand. 

Ex eflet, dans la somme de 3.500 millions de francs, un mil. 
liaxrd et demi représente la contrevaleur du plan Marshall et 
2 milliards sont prélevés sur le dos du contribuable français, 
pour développer la Sarre, territoire allemand. 

Nous, nous préférons que l'effort du contribuable français, 
qui est aussi partiellement l'effort des contribuables des dépar- 
tements d'outre-mer, serve à la modernisation et à l'équipement 
de territoires français, en l'occurrence les départements 
d'outre-mer. 

C’est pourquoi nous avons demandé que soit distraite de 
somme de 3.599 millions de la ligne 11 une somme de 1 mil- 
liard à affecter à‘la caisse centrale de la France d'outre-mer 
pour le développement économique et social des départements 
d'outre-mer. 

IL y à un instant, à la faveur d’un malentendu dont seraient 
responsables les fonctionnaires de la présidence. 


M. le président. Non, monsieur Girard. Je ne vous laisserai 
pas porte: cette accusation. 

M. Rosan Cirard. Mile Archimède a déposé elle-même un 
amendement manuscrit qui avait bien le sens de prélever 
250 millions de francs sur les crédits de la ligne 7 pour les 
affecter à des travaux de ju or agricole, étant entendu 
qu'il ne peut y avoir d'agriculture véritable à la Guadeloupe, 
par exemple, si des travaux d'irrigation et certains autres 
travaux agricoles urgents ne sont pas entrepris pour améliorer 
la productivité des terres. S 

C'est pour toutes ces raisons que nous avons présenté notre 
amendement. Nous demandons le scrutin afin de savoir quels 
sont les députés qui veulent mettre la modernisation et l'équi- 
ement d'un territoire allemand à la charge du contribuable 
rançais pour rendre service aux capitalistes germano-armétri- 
cains, et quels sont les membres de l’Assemblée nationale qui 
refusent, Le de telles conditions, un détournement partiel de 
crédits au profit de départements français déshérilés. 


M. le président. Monsieur Rosan Girard, je me permets de 
vous présenter deux observations. 3 

D'abord, il est inélégant de mettre en cause les services de 
la présidence à propos de la présentation de votre amendement. 


M. Rosan Girard. Je n’ai pas dit que c'était de mauvaise foi. 
D'ailleurs, il ne s'agissait pas de mon amendement. 

M, le président. C'est celui de Mlle Archimède, mais j'imagine 
que vous êtes d'accord avec notre collègue. 


M. Rosan Girard. Tout à fait, monsieur le président. 


M. le président. Cet amendement, dans la forme où il à été 
présenté, ne pouvait pas être appelé à propos de la ligne 7 de 
l’état B. IL viendra en discussion avec l’article 2 du projet de 


loi. $ 
D'ailleurs, dans l'intérêt de votre amendement, il vaut mieux 


qu'il soit présenté à l’article 2 parce que, pratiquement, il était 
inapplicable à la ligne 7. Je l'ai étudié. 

M. Rosan Girard. Pourvu qu’il y ait des crédits disponibles, 
on peut le mettre où l'on veut, 
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M. le président. Quel est l’avis de la commission sur l’amende- 
ment de M. Girard ? 


M. le rapporteur général. La commission a repoussé, par 
96 voix contre 13, l'amendement de M. Girard. Elle maintient 
sa position. =. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement 
repousse également l'amendement de M. Girard. 

ne grande partie de ces fonds sont destinés à J’équipe- 
ment des mines de la Sarre qui sont sous administration fran- 

aise et qui contribuent — je le dis pour les orateurs qui se 
sont exprimés ce matin sur ce point — à la production d'un 
charbon destiné à être cokéfié dans la plus large mesure pos- 
sible, c’est-à-dire à réduire des importations de coke étranger, 
selon le vœu exprimé ce matin par des orateurs du même 

roupe que M. Girard. À 

C'est la raison supplémentaire pour laquelle, afin de mettre 
les députés du groupe communiste d’accord entre eux, le 
wouvernement demande le maintien du crédit et le rejet de 
l'amendement de M. Girard, 


M. le président. La parole est à M. Girard, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Rosan Girard. Je tiens à faire remarquer à M. le ministre 
ue sa déclaration contient encore une légère contre-vérité, 
ue jespère involontaire. Les crédits ne doivent pas être 
utilisés uniquement pour les mines. 


M. le ministre du budget par intérim. Je n'ai pas dit: « tous 
Jes crédits. » 


M. Rosan Girard. On peut lire dans le Paper « Ces fonds 
sont utilisés pour des travaux d'intérêt général: routes, canaux, 
reconstruction, électricité. » 

Des travaux d'intérêt général, on peut en faire en France 
et on peut en faire aussi dans les départements d'outre-mer. 

M. le ministre du budget par intérim. Veuillez avoir la bonté, 
puisque vous lisez si bien, de lire l'alinéa précédent, s'il vous 
plail. 

M, Rosan Girard. Je ne nie pas qu’une partie des travaux 
concerne les mines. Mais il y a aussi des travaux d'intérêt 
général. 

M. le ministre du budget par intérim. Ces travaux sont effec- 


tués grâce à la contrepartie de ce plan Marshall que vous 
repoussez en bloc et que vous réclamez en détail. 


M. Rosan Girard. Un milliard et demi sur cette contre-partie 
est destiné à l'Allemagne. Le capital américain et le capital 
allemand se confondent. Mais 2 milliards doivent être sup- 

rtés par le contribuable français dont les fonds doivent 
tre utilisés au profit des territoires français. 

M. le ministre du budget par intérim. Un milliard et demi 
sont réservés aux mines. 


M, le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Girard, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Hombre des votants.......,............... 481 
ON RS NS RER PRE) 241 

Pour l’adoption........... 192 

COBre, Si oabnd asie où se « : 00 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


- Je mets aux voix le crédit de Ja ligne 10 du compte spécial 
avec je chiffre de 30.499 millions. né ; à 


(Le crédit de la ligne 10, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de la ligne 11: 


« Prêts pour la réalisati ‘investi 
Willions de francs, » on d’investissements en Sarre, 3.500 








M. Charles Serre a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1 milliard 500 millions la dotation de la ligne 11. 
La parole est à M. Serre. 


M. Charles Serre. Mesdames, messieurs, je demande que le 
crédit relatif aux prêts pour la réalisation d'investissements 
en Sarre soit réduit de moitié et limité à un milliard et demi 
de francs pour les raisons suivantes. 

Dans les explications qui nous sont données pour justifier 
l'inscription de ce crédit, on précise que 5) millions sont 
destinés au payement de sommes qui restent dues en vertu 
de textes déjà votés par l’Assemblée nationale. 

L'Assemblée doit honorer les dettes de la France et je 
demande le maintien de ce crédit. 

On indique, d'autre part, qu'un milliard et demi de francs 
proviennent d’une rétrocession à la Sarre sur une contre- 
valeur de l’aide Marshall, en application de la convention 
franco-sarroise de 1949. Je n'ai pas voté cette convention, mais, 
puisqu'elle à été ratifiée par la France, notre pays doit faire 
honneur à sa signature. 

Je ne demande done pas la suppression de Ja partie du 
crédit qui correspond au payement de cette somme. Par contre, 
je propose de supprimer la partie nouvelle du crédit, soit un 
milliard et demi de francs, pour laquelle la souveraineté de 
décision de l’Assemblée est, je veux le croire, entière. Il s'agit, 
en effet, d’investissements nouveaux qui seront consacrés aux 
mines de la Sarre et aux entreprises de sidérurgie. 

Je veux reprendre à ce sujet des questions que mes col- 
lègues Pierre Cot et de Chambrun et moi-même avons postes, 
depuis PORSRes années, aux gouvernements qui se sont suc- 
cédé à la tête du pays. Nous leur avons demandé, notamment, 
quelle était la situation exacte de la Sarre, en quoi consistait 
la garantie de la France au regard de la propriété des mines 
et des entreprises sidérurgiques de cette région et si l’on pou- 
vait connaître le bilan de l'opération sarroise. 

Nous ne demandons pas un bilan d’épicier, comme M. le 
ministre des affaires étrangères par intérim l'avait déclaré il y 
a un mois à M. Pierre Cot, un bilan comptable, mais un large 
exposé de notre politique sarroise susceptible de faire ressortir 
combien cetle opération a coûté au pays. 

Il y a eu, en effet, l'échange des marks, l'effort de fournitures 
alimentaires, la concurrence économique apportée par l'ensem- 
ble des industries sarroises à certaines activités françaises, enfin 
le grand problème du charbon. 

Je sais ge le Gouvernement tire parfois argument de l’opéra- 
tion du charbon pour raffermir sa thèse, Mais examinons les 
choses de plus près. Si la France reçoit du charbon de la Sarre, 
elle n’en achète pas ailleurs. Si elle en importait, notamment de 
la Pologne, elle pourrait, en contrepartie, se livrer à des expor- 
tations fructueuses pour l'ensemble de l’activité économique 
natiouaie. En outre, celte opération serait grandement utile pour 
l’affermissement de la paix et la reprise des relations économi- 
ques entre l'Ouest et l'Est, 

Mais il est un autre argument que je veux faire valoir. La 
France pouvait agir autrement cue sur le plan politique, par le 
détachement d’une partie du territoire allemand en vue de sa 
constitution temporaire — car elle n'est que temporaire — dans 
le cadre d’un statut juridique imprécis. Notre pays disposait 
de droits économiques sur la propriété des mines et des entre- 
prises sidérurgiques sarroises. Ces droits étaient anciens et 
résultaient des traités de 1919. Ils ont pu être effacés tempo- 
rairement par une volonté hitiérienne, mais aux yeux de tous 
ceux qui sont attachés à la paix, ces traités ont conservé leur 
pleine valeur et maintenu intacis les droits juridiques qu'ils 
avaient fait naître à notre profit en compensation des destruc- 
tions occasionnées à l'époque aux mines françaises. 

Or, en l’état de conventions signées en 1949, Ja France a 
renoncé à ce droit de propriété. Elle s'est engagée à défendre 
les revendications de cet Etat sarrois quelque peu fantôme, mal 
défini, non reconnu encore par toutes les nations, contre l'Alle- 
magne elle-même, mais non pas à faire valoir et à défendre les 
droits juridiques qui nous étaient dévolus sur la propriété des 
mines en cause. 

Je considère done que le milliard et demi que l'on nous 
demande de voter pour le jeter dans le gouffre sarrois, serait 
investi dans une affaire imprécise, en l'absence de toute 
garantie, et, sur laquelle le Parlement ne sait rien puisqu il n'a 
Jamais connu Je bilan de l'ensemble des opérations faites jus- 
qu’à présent avec la Sarre. Puisque Ja volonté du Parlement est 
souveraine et que son pouvoir de décision demeure entier quant 
à cette partie du crédit, je demande à l’Assemblée, en vue de 
respecter les intérêts de la nation, de ne pas voter ce crédit sup- 
plémentaire de 1.500 millions. 


M. le président. La parole est à M. Je ministre du budget par 
intérim. 
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M. le ministre du budget par intérim. J'ai écouté avec atten- 
tion les intéressantes observations de M. Serre. 

Je n'ai pas l'intention de présenter le bilan que réclame 
M. Serre. Au demeurant, comme notre collègue ne veut pas, avec 
juste raison, d'un bilan d’épicier, il me fera l’honneur de 
reconnaître qu'il ne peut pas être dressé rapidement ni exposé 
succintement, 

Néanmoins, puisque M. Serre a bien voulu limiter la portée de 
son amendement à la réduction de la dotation de 1.500 millions 
qui est investie principalement dans les mines et qu'il recon- 
naît la nécessité d'associer la Sarre au bénéfice du plan Marshall 
quant aux deux autres milliards qui complètent le crédit de 
Ja ligne 11, je me bornerai à quelques observations. 

Une convention pour l'exploitation des mines a été passée 
entre la France et l'Etat sarrois, Etat qui existe sur le plan inter- 


national. Qu'on le veuille ou non, qu’on s’en réjouisse — 


comme c'est mon cas — ou qu'on le regrette, c'est une réalité 


de la vie internationale. 
M. Géraud Jouve. Il n’est pas reconnu par Molotov. 


M. le ministre du budget par intérim. Une convention franco- 
sarroise définit les conditions d'exploitation de la Régie des 
mines de la Sarre. M. Serre sait parfaitement que la durée de 
cette convention est de cinquante années, durée largement suf- 
fisante pour amortir les investissements réalisés dans les mines 
de la Sarre. 

Je répète, toujours à l'intention de Mme Schell, que c’est 
dans le désir d'augmenter la cokéfaction des charbons sarrois 
et, par conséquent, de diminuer l'importation de cokes étran- 
gers, que le Gouvernement procède à de tels investissements. 

D'autre part, je ne crois pas que M. Serre ait été heureuse- 
ment inspiré en nous opposant la possibilité d'obtenir du 
charbon polonais. En effet, il s’agit là de charbon flambant, 
impropre À la cokéfaction. De plus, il faudrait le payer en dollars 
et non pas en francs, monnaie en laquelle nous payons le 
charbon sarrois grâce À l’union économique conclue avec la 
Sarre, convention contre mA ap vous avez voté, monsieur 
Serre, mais que vous entendez voir respecter par la France. 
Enfin il coûterait, par tonne, 2.000 francs de plus que le charbon 
SarTOIs, 

Pour cette triple raison, il est préférable d'importer du char- 
bon sarrois plutôt que du charbon polonais. 

Je le répète, il est normal, dans le cadre d’une convention 
d'exploitation de cinquante années, de procéder à des inves- 
tissements dont le coût sera amorti durant cette période. C’est 
ourquoi je demande À l’Assemblée de repousser, par scrutin, 
É réduction proposée par M. Serre. 


M. le président. La parole est à M. Serre, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Charles Serre. Je répondrai brièvement à M. le ministre 
du budget par intériin. 

La convention dont il nous parle est d'une durée condition- 
nelle. 

M. le ministre du budget par intérim. Non, c'est une erreur, 


M. Charles Serre. Elle est subordonnée, précisément... 


M. le ministre du budget par intérim, Non. 


M Charles Serre. ...à une acceptation, à une ratification par 
le traité de paix qui interviendra avec l'Allemagne. H est 


prévu, précisément, que cette durée de cinquante ans n'’exis- 
iera que dans la mesure... 

M. le ministre du budget par intérim. Vous ne ratifierez 
jamais le traité de paix avec l'Allemagne si la disposition 
relative à la durée de cinquante aws n’y est pas incluse, 


M. Charles Serre. J'avais donc raison de dire, monsieur le 
ministre, que la convention n'avait nullement le caractère 


obligatoire que vous Jui avez attribué dans votre interven- 
tion. 


M. le ministre du budget par intérim. Si, pour le Gouverne- 
ment français elle revêt un caractère obligatoire. 


M. Charles Serre. Elle est bien subordonnée à la signature 
du traité de paix. 

M. le ministre du budget par intérim. Que vous êtes bien 
décidé à faire respecter avec nous 

M. Charles Serre, Dans ces conditions, je maintiens mon 
amendement, J'estime que 1a France ne dispose pas des garan- 





. - . 12 je‘ 
ties suffisantes pour verser 1.50 millions à l'industrie san. 
roise. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Serre 
repoussé par le Gouvernement. 4 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du scrutin: 


Nombre den VOIRE ;.. cuocoséossesscsnoon st CE 
Majorité absolue .........soseosoocessess 241 


Pour l'adoption ,......,+. 176 
CORRS scores: 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Mile Archimède a déposé un amendement ainsi conçu: 


« 1° Réduire la dotation de Ja ligne 11 de 500 millions ; 

« 2° Créer une ligne supplémentaire 11 bis « Avances à la 
caisse nationale de crédit agricole pour l'attribution de prêts 
individuels à long terme dans les D. O0. M. ». . 


Mile Gerty Archimède. Mesdames, messieurs, nous insistons 
pour obtenir une dotation pour la Caisse nationale de crédit 
agricole en faveur de l'attribution de prêts à long terme dans 
les départements d'outre-mer, parce qu'il s’y pose un problème 
humain des plus angoissants. 

Je n’évoquerai pas le caractère juridique de la question. Mon 
collègue Girard a eu l’occasion à plusieurs reprises de vous 
dire comment le Gouvernement avait contracté des engagements 
à l'égard des caisses régionales de crédit agricole des dépar- 
tements d'outre-mer. Je ne reviendrai pas sur le fait que ces 
engagements n'ont pas été tenus. Mais je tiens à vous dire que 
le paupérisme propre au régime colonial a causé de véritables 
ravi ges dans les foyers des petits planteurs de canne à sucre 
des départements d’outre-mer, de la Guadeloupe et de la Marti- 
M en particulier. 

epuis plusieurs années, ils parviennent difficilement à faire 
enlever leurs récoltes et toujours à des prix qui ne sont pas 
rémunérateurs. C’est ainsi qu'au moment où je vous parle, 
monsieur le ministre, ils vendent la tonne de canne à sucre 
3.165 francs et perçoivent en réalité une somme moindre, puis- 
qu 1ls ont à supporter la taxe à la production. 

Il en résulte qu'ils ne peuvent pas couvrir leurs frais de cul- 
ture. Ils sont tous ruinés. Ils ne peuvent pas paver leurs dettes, 
car il n’existe pas d'organisme de crédit public à la Guadeloupe. 
Les rares organismes de crédit privé prêtent à des taux usu- 
raires. 

Ces cultivateurs, après avoir sacrifié leur cheptel, en seront 
réduits à vendre leur case et l’année prochaïne, ils ne pourront 
pas mettre en culture le moindre lopin de terre. Rien n’est 
vendu actuellement trois francs le kilo à part la canne à sucre 
qui demande dix-huit mois de travail intensif. 

En conséquence, je vous adiure de nous accorder une somme 
modique — il ne s’agit plus de milliards; nous demandons 
200 millions seulement pour quatre départements — qui per- 
mettra aux planteurs de canne à sucre de reprendre leur culture 
de façon à avoir une récolte en 1952, 

Plus de 50.000 personnes sont frappées actuellement à la Gua- 
deloupe par suite du prix trop bas de la tonne de canne à sucre; 
elles se demandent de quoi demain sera fait. Vous avez le 
devoir de vous pencher sur leur situation. 

C'est très beau de répéter à chacun de ces débats: « Vous 
êtes Fm intégrante de la nation française, vos territoires sont 
des départements français », comme nous le disait tout à l'heure 
M. le ministre : u ajoutait: « Nous u’allons pas créer une ligne 
pour chaque département ». s 

Mais la situation est tellement grave dans ces pays qu'elle 
appelle des solutions au moins temporaires. C’est ue 
suis certaine qu'il se trouvera dans l’Assemblée une majori 
pour nous donner les 500 millions dont nous avons absolument 

esoin pour assurer la subsistance des petits planteurs d8 
canne à sucre des départements d'outre-mer. (Applaudissements 


à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
commission repousse l'amende- 


M. le rapporieur général. La 
ment, qui est semblable, avec un chiffre différent, à celui de 
M. Rosan Girard, qu'elle a repoussé par 26 voix contre 13. 


M. Rosan Girard. H n'est pas semblable, puisque le chiffré 


à été réduit de moitié, 
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APRES ; 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

| d L = , . 

M. le ministre du budget par intérim. L'Assemblée a déjà 


repoussé l'amendement de M. Rosan Girard. Le Gouvernement 
jui demande de repousser celui de Mlle Archimède. 


M, le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. J'ai dit tout à l'heure que la préoccupation 
qui pousse les élus des départements d'outre-mer à demander 
une dotation pour financer les prêts du crédit agricole est 
parfaitement légitime. 4 l 

Le fait de savoir s’il convient de prélever celte dotation sur 
les crédits destinés à l'équipement des mines sarroises est une 
jout autre question. 

Pour la seconde fois je pose au Gouvernement et à la com- 
mission des finances cette question : oui ou non êtes-vous 
disvosés à accepter l'amendement que j'ai présenté à l'arti- 
ele 12 bis dont l’objet est précisément de prévoir une somme 
de 500 millions destinée à des prêts individuels à long terme 
aux agriculteurs. à 

Si la réponse est satisfaisante il n’y a pas de raison pour 

ue l'on s’obstine à contrecarrer un point da la politique du 
Gouvernement. 

Nous voulons un résultat tangible. Nous voulons de l'argent 

ur financer les prêts individuels à long terme dans les dépar- 
tements d'outre-mer. Il m'importe peu que ces sommes sojent 

rises sur l'argent destiné à équiper les mines sarroises ou 
sur d'autres postes, pourvu que la commission des finances et 
le Gouvernement accordent les crédits nécessaires. 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur l'amen- 
dement de Mlle Archimède. 


Mile Gerty Archimède. Je demande le scrutin. 


M. Paui Valentino. Monsieur le président, j'ai posé une 
uestion. Je voudrais avoir une réponse. Elle conditionnera, 
d'ailleurs, le vote que j'émettrai. 


M, le président. Ce n'est pas à moi à vous répondre. 
M. le ministre du budget par intérim. Je demande la parole. 


M, le président, La parole est à M. le ministre du budget 
par intérim. 


M. le ministre du budget par intérim. En ce qui concerne la 
question posee par M. Valentino, qui se réfère à un amende- 
ment à l'article 12 bis, — nous n'examinons pas encore cet 
article 12 bis, M. Valentino m'en donnera acte — je désirerais 
connaitre l'avis de la commission des finances. 

Il m'est difficile de me prononcer sur cet amendement avant 
la discussion de l'article et avant d’avoir obtenu l'avis de la 
commission. M. Valentino le comprendra. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances n’a pas 
Slatué sur cet amendement. Cependant, je ne crois pas outre- 
passer les pouvoirs que je tiens d’elle en disant à M. Valentino 
que sur les cinq milliards dont la Caisse nationale de crédit 
agricole dispose en vue de l'octroi de prêts à long terme, on 
sis utilement et sans danger consacrer 300 millions aux 

artements d'outre-mer. 

'accepterais donc l’amendement si le chiffre de 500 millions 
élait remplacé par celui de 300 millions, les crédits étant pris 
es oc cinq milliards dont dispose la Caisse nationale de crédit 

gricole, 


M. le président. La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Nous nous battons depuis deux ans pour 
essayer d'obtenir des moyens de financer les prêts à moyen 
et à long termes au titre du crédit agricole. Jusqu'à présent, 
ous n'avons rien pu chtenir. 

, Si la commission des finances recevait, pour sa déclaration, 
l'aval du Gouvernement, il est certain que le groupe socialisie 
Qui, jusqu'à présent, est resté en dehors des débats concernant 


a Sarre, continuerait à observ ‘atti D ra cv 
présent. bserver l'attitude qu'il a eue jusqu'à 


M. le président La parole est à M. Girard. 


M. Rosan Girard. Si monsieur Je ra : ‘oulai er j 
ù . ) pporteur voulait aller jus- 
qu'au fond des choses, il dirait que KT s’est trouvé à la É sed 


Mission des finaces une Inajorité pour refuser de prélever sur 





les crédits réservés À la Sarre des crédits destinés à l’agricul- 
ture, dans les départements d'outre-mer de nombreux CommIis- 
saires ont regretté de ne pas me voir faire porter mes prelève- 
ments sur les crédits réservés à l’agriculture francaise. Ce sont 
donc des considérations de politique générale qui ont dicté la 
position de la majorité, mais la légitimité de ma revendication 
a été reconnue. 

Le Gouvernement semble d'accord pour nous accorder une 
poussière de crédit “le 200 millions pour quatre départements. 
Or, en 1949, le Parlement avait estimé qu'il fallait 500 millions, 
Depuis, le franc a perdu de sa valeur et les besoins de lagri- 
culture dans les départements d'outre-mer se sont accrus, 

Aujourd'hui, vous venez nous proposer 300 miillons pour 
quatre départements. Nous vous supplions de faire un effort 
supplémentaire. 

J'ai montré ce matin qu'il y avait une crise grave, un ma- 
rasme indescriptible et qu'il était n@essaire d'apporter un sang 
nouveau à ces quatre départements malades afin d'éviter Ja 
faiilite économique et sociale. 


Vous êtes prêts, je l’enregistre, à nous accorder 300 millions 
prélevés sur l’agricuture française, mais vous refusez de prele- 
ver un crédit quelconque sur les 21 milliards dont le contri- 
busble francais doit supporter la charge, non pour | il « 
pement des mines sarroises comme on veut le faire ire, Mais 
aussi pour l’exéeution de travaux d'intérêt général en Sarre. J 
dis que c’est aux capitalistes germano-amérieains de financer 
les travaux d'intérêt général en Sarre et non pas aux contri 


buables français. 


M. le président. La parole est à M. ie ministre du budget par 
intérim. 


M. le ministre du budget par intérim. Je ne rouvrirai pas le 


débat sur la Sarre. Je comprends que M. :e rapporteur général 
demande à M. Valentino de réduire le chiffre de 500 mi : 
En effet, il représenterait exactement 10 p. #4) du crédit total, 


Ce chiffre, quoique faible en valeur abso'ue, peut paraitre 
excessif par rapport au crédit total. 


M. Rosan Girard vient de le répéter avec une passion justifiée 
c'est peu, mais nous ne pouvons pas alter au deà. 

Quand l’article 12 bis viendra en discussion, je serai d'accord 
avee M. le rapporteur générai sur le chiffre de 300 millions. 

Je demande à M. Valentino de bien vouloir considérer que 
c'est jià, étant Gonné le crédit totai, une satisfacti iMpor- 
tante. 


M. Rosan Girard. Et sur les 20 milliards, nous n'avons rien ? 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Archi- 
mède, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont re. ueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?. 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secréluires font le dépouillement des volt .) 


M. le président. Voici le résultat du dépouil'ement du scrutin: 


Nombre des votants...................…. 188 
mAorilé absolue... 5 208 
Pour l'adoption... soosee 193 
PR Nr ll due Ed où 290 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personn2: ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le crédit de la lig 

: ts J a ligne 11 au chiffre de 
3.500 millions de francs. | 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
(Le crédit de la ligne 11, nus aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous abordons le paragraphe * ar | 
ligne 12 du compte spécial ds WI, par la 


VI. — Investissements sociaux. 


« Prèls divers d'intérêt agricole ou rural (loi du 23 déceme 
bre 1M6, art. 83, prêts individuels à long terme. loi du 
15 mai 1941, loi du 24 mai 1946, loi du 26 septembre 1918 
art. 64%, loi du 25 mars 1949, art. 7), 5 milliards de francs. "a Se 

Personne ne demande la parole ?.. 


_Je mets aux voix le crédit de la ligne 12 au chiffre de 5 mil. 
liards de franes. ; 





(Le crédit de la ligne 12, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de la ligne 13 du compte M. le président. Personne ne demande pius la paro:e ? 
gnécial: Je mets'aux voix le crédit de la ligne 13 du compte spécial 


peci 
« Prèts divers (loi du 3 novemibre 1940, loi du 19 mai 1941, 
loi du 21 mars 1%41, loi du 21 mars 1947, art. 88, loi du 8 août 
1947, art, 70 et 71, loi du 31 mars 1948, art. 27, loi du 21 mars 
1947, art, 27, loi du 26 septembre 1%8, art, 63), 500 millions 
de francs. » 

M. Gilles Gozard a déposé un amerdement tendant à réduire 
la dotation de cette ligne d'un million de francs. 
La parole est à M. David, pour soutenir cet amendement. 


M. Marcel David. L'an dernier, l'Assemh'ée nations'e et Je 
Conseil de la République avaient reconnu qu'une somme de 
1.100 millions était nécessaire au titre des prêts divers. Il sem- 
ble done que la somine de 500 millions soit insuffisante. Elle 
apparaitra d'autant plus insuffisante si je donne la liste de 
répartition. Je rappelle que cette somme doit satisfaire 
les besoins suivants: la reprise de l’activité économique (Crédit 
nat il), les avances pour l'industrie cinématographique, les 
avances aux coopératives artisanales, les prêts artisanaux indi- 
viduels, les prèts aux petites et moyennes entreprises, les 
à Ux soriélés )OpPeI itives ouvrières de production, 
les avances au crédit maritime mutuel. 

Notre amendement qui tend à une réduction indicative a pour 
but, monsieur le ministre, d'appeler l'attention du Gouverne- 
ment sur ce point et de lui demander de saisir le Parlement 


d 
d utié lettre rectUll itive, 


M. Rosan Girard. Nous n'avons rien sur les 20 milliards ? 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M le rapporteur général. La commissicr accepte l'amende- 
ment, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 


intérim. 


M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement 
accepte, bien entendu, la réduction indicative, tout en disant à 
M. bavid que, dans l'intérêt des petiles et moyennes entreprises, 
il vaudrait mieux qu'elle soit de 1.000 francs plutôt que d'un 
million de francs. 

Le Gouvernement connaît le problème que pose M. David. Il 
l'étudie et il partage ses préoct upations, mais iL ne peut, actuel- 
lement, prendre l'engagement de déposer une lettre rectifica- 
Lin 


M. le président. La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. M. Denis a dépesé un amendement tendant 
à une réduclon indicative de 1.000 francs pour nous permettre 
de présenter, sur la ligne 13, des observalions ananlogues à 
celles expostes par l'orateur précédent. 


M. le président. Je vais appeler cet amendement, monsieur 


M. Gaston Julian. Si vous le permetlez, monsieur le prési- 


de je vais présenter maintenant mes observations. 

Or, ne saurait ignorer plus longtemps la situation faite aux 
entremmises artisanales qui occupent ,vous le savez, une place 
tres importante dans l'activité du pays. 

Or, le crédit de 500 millions qui figure dans cette ligne est 
{ vs ufli< int D 1! satisfai G les le Ihari les présentées par les 
Ii } reux avanis «ro! 


C'est pourquoi, nous demandons que le Gouvernement fasse 
un effort plus grand et dépose très rapidement une lettre 


rectlicative accordant à es entreprises artisanales des crédits 
plus importants, «un moins de :'ordre de 2.500 millions de 
francs, ce qui Correspond à la demande très modeste formulée 


par les organisations d'artisans et les chambres de métiers, et, 
à l'avis des commissicas compétentes du Conseil économique. 
(Applaudissements à L'extrême gauche.) 


M, le président, La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. M. le ministre m'a fait observer qu'une 
réduction indicative de crédit d’un millica de francs était trop 
important:, Je prepose donc une réduction indicative de 1.000 
francs. L 

M. le président. L'amendement modifié de M. Gozard tend 
don: à une réduclion indicative de 1.000 francs. D'autre part, 
je suis saisi d’un amendement de M. Alphonse Denis tendant 
également à réduire la dotation de la ligne 13 de 1.000 francs. 


Je mets donc aux voix le texte commun des amendements. 


(Le texte des amendements, mis aux voix, est adopté.) 


au chiffre de 499.999.000 francs. : 
(Le crédit de la ligne 13, mis aux voix avec ce chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. Le vote sur l'arlicle 2 demeure réservé jus 
qu'au vote sur le paragraph: IV (lignes 8 et 8 bis) de l'état R 
dont l'examen à ét: reporté après décisican sur°les articles addie 
tionnels proposés après l'article 2. ” 

La commission est-elLe d'avis d'examiner maintenant ces art 
cles additionneis ? 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président, 


M. le président, 11 en est ainsi décidé. 


M. Francis Leenhardt a déposé un amendement tendant à 
insérer, après l'ailicle 2, un nouvel article ainsi conçu: 

« Le montant maximum des prêts qui pouraient être attribués 
en 1951 en vue de ‘a réalisation du p'an de modernisation et 
d'équipement des entreprises industrieiles et commerciales est 
fixé à 31 miliards. 

« Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu'il 
concerne, se:on la procédure applicable aux prêts du fonds de 
Imnodernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
niner des versements excédant 23,5 miiiards de francs en 195t 
pour la réalisation des diverses catégories d'opérations incluses 
dans le plan de modernisation et d'équipement des entreprises 
industrielies el commerciales et 7,5 milliards en 1952, » 


La parole est à M. Leenhardt, 


M. François Leenhardt. Je rappelle brièvement la déclaration 
que j'ai faite lorsque j'ai demandé à l'Assemblée de bien vou 
loir réserver le paragraphe IV. 

La commission des finances a pris en considération deux arti- 
cies additionnels présentés par MM. Guy Petit et Gilles Gozard. 
Ce sont ces articles additionnels que je reprends par vois 
d’amendement. 

Quei est leur but ? C'est essentieilement d'engager le Gouver- 
nement dans la voie de l’utilisation de la procédure des crédits 
d'engagement de telle facon que lorsque les crédits de payement 
ne soni pas utilisés à plein, au lieu que la partie non utilisée de 
ces crédits fasse i'objet de report, on puisse, grâce aux crédits 
d'engagement, réaliser une pleine utilisation. 

Celte solulion a déjà été adoptée pour l’agriculture. Je ne vois 
pas pourquoi aous ne l'adopterions pas en la matière qui 
aous occupe. 

Elle permettrait de répondre au souci, exprimé à la fois par 
M. Charpentier et par M. Couston, d'engager des prêts supplé- 
mentaires pour des industries qui répondent à une utilité natio- 
nale incontestable, au premier rang desquelles s'inscrit celle du 
cacultchouc synthétique, 

J'ai moi-mème énuméré les industries d'utilité nationale aux- 
quelles le commissariat général au plan aurait souhaité que, 
cette année, la somme de 9 milliards de francs puisse être con- 
sacree. 

C’est seulement dans la mesure où l’Assembiée volerait ces 
articles addilioane!s, dans la mesur: aussi où le Gouvernement, 
suivant en cela la commission des finances, voudrait bien dépo- 
ser des lettres rectificatives souscrivant à ce:te formule des cré- 
dits d'engagement, que l’on pour:a, à concurrence de 7 mil- 
liards et demi de francs, engager des opérations supplémen- 
aires dans ce secteur des entreprises industrieies et commer- 
ciales qui se trouve pratiquement écarté pour la première fois, 
cette année, des opérations d'investissement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission des finances a for- 
mulé son avis et je l'ai donné assez abondamment dans mon 
rapport, à la page 132. 

Nous avons constaté que les crédits prévus en 1951 
pour les entreprises industrielles et commerciales et du tou- 
risme — soit 27 milliards de francs contre 32 milliards en 
1950 — étaient non seulement insuffisants pour engager des 
opérations nouvelles, mais ne permettaient mème pas Ja pour- 
suite de toutes les opérations en cours. 

Pour remédier à cette grave situation et permettre le démar- 
rage d'un certain nombre de projets nouveaux dans les indus- 
tries privées proprement dites, nous avons estimé qu'il était 
opportun de permettre l'engagement de dépenses excédant le 
montant des crédits ouverts. 

C’est, en somme, l'objet de l'amendement de M. Francis 
Leenhardt, 

La commission des finances a pris cet amendement en consi- 





dération mais, bien entendu, elle n'a pas le pouvoir de prendre 
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initiative de l'ouverture de crédits nouveaux, même s’il s’agit 
de crédits g’engagement. J'insiste donc auprès du Gouverne- 
ment pour au’il veuille bien accepter l'amendement de M. Fran- 
cis Leenhardt en ce qui concerne l'augmentation des crédits 
d'engagement. 2 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 

M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement est 
au regret de ne.pouvoir donner à M. Leenhardt et à la com- 
mission des finances Ja satisfaction envisa ée par la prise en 
considération, en cette même commission, de l’amendement de 

ecnhardt. Ê : 
. crois savoir ce qu'est le fonds de modernisation et d'équi- 
pement puisque j'élais ministre des finances lorsqu'il a été 
créé, C'est un fonds de relais, notamment en ce qui concerne 
les industries privées. L'Etat n’est pas une banque destinée à 
accorder des prêts à long terme. ; Lt 

Au demeurant, il est nécessaire que les entre rises privées 
soient poussées le plus possible à chercher par elles-mêmes des 
moyens de financement. pi, ) 

Je reconnais que la majoration de crédit demandée par 
M. Leenhardt n'est pas importante; que ce supplément de 
crédit pourrait Sans doute être fortuitement employé, à condi- 
tion de justifier des besoins cas par cas et prèt par prêt. Mais 
je demande à M. Leenhardt de comprendre et à M. le rapporteur 

général d'admettre qu’en nous demandant d'entrer dans la voie 
des crédits d'engagement, nous transformons la nature du 
fonds de modernisation et d'équipement. Ù 

M. Leenhardt dit que les crédits, lorsqu'ils ne sont pas uti- 
lisés, ne sont pas reportés. Je ne crois pas qu'il analyse exac- 
tement l'opération qui a lieu lorsque le fonds de modernisation 
et d'équipement a consenti un prêt. : 

A partir du moment où le fonds à consenti un prêt, les cré- 
dits peuvent être utilisés à quelque moment que ce soit et, en 
fait, on déborde toujours sur les exercices. 

Par conséquent, il se pose une question de principe, et je 
demande à M. Lecnhardt et à M. le raporteur de le comprendre. 

les crédits d'engagement aboutit finalement à 
majorer les dépenses publiques, sinon en 1951, du moins au 
cours des exercices suivants, et à hypothéquer par consiquent 
les ressources du fonds de modernisaiion. 


Mais, en entrant dans cette voie des crédits d'engagement, 
non seulement nous ne poussons pas les entreprises privées à 
faire un effort de financement en dehors du fonds de moderni- 
salion et d'équipement — ce à quoi elles doivent être, dans mon 
opinion, continuellement incitées de manière à rendre au fands 
ce modernisation son caractère de relais — mais encore nous 
instituons, dans le fonctionnement de ce fonds, une modalité 
qui n’est pas prévue par la loi, qui n’a jamais été utilisée et 
qui en transforme complètement la nature. 

C'est pourquoi je regrette vivement de dire à la commission 
des finances, qui a pris en considération le vœu de M. Leen- 
bardt, et à M. Leenhardt lui-même que, l’amendement proposé 
transformant complètement le régime actuel du fonds de moder- 
nisation et d'équipement, le Gouvernement ne peut le prendre 
en considération ni s'engager à déposer une lettre rectifica- 
tive en ce sens pour que l'initiative de la dépense suppkmen- 
taire vienne constitutionnellement de lui. 


M. le président. La parole est à M. Leénhardt. 


M, Francis Leenhardt. Je regrette la position que vient de 
prendre le Gouvernement. 


Je veux rappeler une fois encore qu'on a utilisé cette solution 
des crédits d'engagement pour l’agriculture et souligner qu'il 
mr en l'occurrence, d'industries d’un caractère tout parti- 
cuner, 


Dans ma première intervention, j'ai donné une liste qui 
n'est qu'énumérative; mais il s’agit d'industries dont la créa- 
tion où le développement présente un caractère de nécessité 
hationale. 


Le Gouvernement laisse tomber en désuétude la loi du 
23 mars 1941 qui permettait de donner la garantie de l'Etat à 
3 entreprises ayant ce caractère d'utilité nationale. C’est 
ee mu il n'y à aucune possibilité pour ces industries de se 
tréer ou_de se développer, si nous nous bornons à voter le 
Chapitre 4 tel qu’il nous est présenté. 


C'est à cause même des dotations très faibles de ce chapitre, 
Qui à subi des réductions importantes depuis l’année dernière, 


De, devons adopter cette solution des crédits d’engage- 
h, . 


Je rappelle que M. le ra ; Li 3 
ÿ - M. pporteur général, dans son rapport 
dj emärquable, a souligné, à la page 152, « qu'en raison des 


his nécessaires à l'exécution des travaux faisant l’obiet des 








crédits de payement, il est à peu près certain que les payements 
n'auront lieu que très partiellement en 1951 ». Si donc nous 
engageons le budget de 1952, comme nous le reproche M. je 
ministre, nous ne l’engageons que dans une faible pait, 
puisque les crédits d'engagement que je propose dans mon 
us additionnel n'atteignent que le total de 7 milliards et 
demi de francs, au regard du total de 9 milliards de francs que 
le commissariat général au plan considérait comme un montant 
minimum. 

D'autre part, si nous faisons appel au fonds de modernisation 
et d'équipement en faveur de certaines industries essentielles 
à l’activité nationale et susceptibles de nous économiser des 
devises, en supprimant des importations, si nous en arrivons 
à cette solution, c’est que le @rédit national, en dépit des 
protestations de la commission des affaires économiques, main- 
tient des conditions de garantie et d'intérêt si lourdes que rares 
sont les entreprises qui peuvent obtenir de leurs banquiers ou 
du Crédit national les prêts dont elles ont besoin. 

C’est à cause de cette situation, qui n'est pas notre fait ct 
contre laquelle nous n'avons jamais cessé de protester, que 
je demande à l’Assemblée de suivre sa commission des finances 
et de voter l’article additionnel actuellement en discussion, 


M. le président. À l'amendement de M. Leenhardt, M. Julian 
a présenté un sous-amendement tendant à compléter le premier 
alinéa par les mots: 

« Dont 3 milliards au moins pour les entreprises de petite 
et moyenne importance et artisanales. » 


La parole est à M. Julian pour soutenir son sous-amendemenñt, 


M. Gaston Julian. Mon sous-amendement tend à étendre aux 


entreprises industrieLes et commerciales de petite et «e 
moyenne importance, ainsi qu'aux entreprises artisanal la 
répartition des crédits du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment. 

On ne saurait, en effet, ignorer plus longtemps Ja silualion 
faite à ces entreprises qui, comme je le disais tout à l'heure, 
occupent une place très importante dans l'activité industrielle 
du pays et constituent la majorité des industries de t Or 
mation. 

Les conséquences de Ja politique suivie depu plusieurs 
années par les divers gouvernements ont été ] ! 
funestes pour les entreprises artisanales ou de | l { 6 
moyenne importance. Les dévaluations successives, Je pnréle- 
vement Mayer, les doubles décimes, les impôts to irs plus 
écrasants, la hausse des prix ont depuis longtemps é] les 

. trésoreries de ces entreprises. Et, toujours, de nouveaux 1- 
fices fiscaux leur sont demandés, C’est dire qu'elles sont ns 
l'impossibilité de recourir aux méthodes traditionnel! tO+ 
financement pour faire face à leurs besoins d'équipement. Files 
ne peuvent pas non plus trouver auprès des banques Je t 
a moyen terme et à taux réduit qui leur serait nêcess 

À plusieurs reprises, du reste, nous avons eu l'occasion d’at- 
tirer l'attention du Gouvernement et de l'Assemblée sur le 
problème du crédit et sur la nécessité d'accorder de plus grandes 
facilités bancaires aux petites et aux moyennes entreprises, en 


raison de leurs besoins d'équipement. 

Au Conseil économique, les représentants des pelites et äes 
moyennes entreprises et des artisans ont fait observer que, 
d’après les statistiques de 1936, les entreprises occupant moins 
de 200 salariés employaient au total 4.522.752 travailleurs con- 


tre 1.761.260 pour les autres entreprises. 
Selon les évaluations effectuées de 1940 à 1944 par les comi- 


tés d'organisation — toujours d’après les documents du Con- 
seil économique — ces entreprises représentent 50 p. 100 du 


chiffre d’affaires de la production française. 

Ces chiffres soulignent toute l’importance qui devrait être 
accordée à la vie des entreprises artisanales et des petites et des 
moyennes entreprises. Or, il y a lieu d'observer que la presque 
totalité des prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
a été attribuée aux entreprises les plus puissantes. En revan- 
che, nous l'avons vu il y a un instant, les seuls prêts prévus 
pour les petites et les moyennes entreprises et pour l'artieanat 
sont ceux, insuffisants, qui figurent à la ligne 13 du compte 
spécial. 

Il est hors de doute qu'un crédit de 500 millions de francs, 
représentant moins de un cinq centième du total des crédits 
d'investissement, est nettement insuffisant pour couvrir les 
besoins de toutes les parties prenantes. Les énormes difficultés 
financières que connaissent les artisans des pelites et des 
moyennes entreprises ne leur permettent pas de répondre à 
j'impérieuse nécessité d'adapter et de moderniser leur équipe- 
ment. C'est pourquoi nous prétendons qu'il est nécessaire 
d'étendre à ces entreprises la répartition des crédits du fonds 
de modernisation et d'équipement, 
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Pour tenir compte des lesoins réels de ces entreprises, nous 
demandons que, pour 1951, 10 p. 100 au moins des crédits pré- 
vus pour les entreprises commerciales et industrielles soient 
affectés aux entreprises de petite et de moyenne importance 
et à l'artisanat, étant entendu que ce pourcentage devra, cha- 
que année, faire l'objet d'une revision en hausse. 

Cette demande correspond au vœu émis par les artisans de 
France, par leurs organisations syndicales et par les chambres 
de métiers des différents départements, Elle répond aussi au 
désir exprimé par les représentants des petites et des 
movennes entreprises dans les commissions compétentes du 
il économique, C'est pourquoi, sur notre éous-amende- 


Const 
\pplaudissements à l'extrême 


ment, je demande un scrutin, 
RUE he. L 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 


M. le ministre du budget par in‘érim. J'ai écouté les obser- 
vations de M, Julian, 
J'avoue que je ne vois pas comment le sous-amendement 
de M. Julian et ce sera ma réponse à son endroit — peut 
l'amendeinent de M. Leenhart, car les crédits 


S HaliNoOIisSOr avé 
dernier, n'intéressent guère les 


ü engagement, dont (raite ce 
petites et les moyennes entreprises, Celles-ci utilisent les prêts 
qui leur sont consentis dans un délai assez bref et ne tireraient 
gucre avantage de promesses de prêt à longue échéance. Inter- 
ruplions à l'ertrême qauche.) 

je voudrais maintenant répondre à M. le président de la 
commission des affaires € onomiIques. 


président de la 


En ce qui concerne le Crédit national, M. 
onomiques nous à dépeint un Crédit 


COMMISSION faire { l 
hational bénéficiant de richesses immenses, mais auquel per- 
s0 * ne pourrait s'adr:"ser en raison de Ses exigences. 

En fait, tous les crédits mis à la disposition du Crédit natio- 
nal par le fonds de modernisation sont employés. D'autre part, 
ainsi d'ailleurs que M. le ministre du budget l'avait annoncé 


te discussion, des mesures ont été 


| Hilr's at une pr eue ( 


prises 1 minent pour assouplir les exigences habituelles du 
Crédit national en matière de garanties pour les prêts consentis 
sur les ressources du fonds de modernisation. 

M. Leenhardt a fait allusion à la loi du 23 mars 1941. Le Gou- 
svt ment n'a pas laisse tomb r cette loi en désuétude. Mais 
je Î bserver à M. Leenhardt que si cette loi permet de don- 
I la garantie de l'Etat, elle ne procure pas de ressources. 

Au surplus, M. Leenhardt sait que Ja plupart des entreprises 
qu t bénéficié de la loi du 23 mars 1941 reçoivent des prêts 
du Iionus ae mn { sation, : 

Enfin. en cé qui Cconc la crit que fon lamentale que j'ai 
sru devoir faire et que — je m'en excuse — je Crois devoir main- 
1 ( ( les « lits d'enra ment, je n'ignore pas qu'il Y 
a exceptio relative aux édits d'équ P( ment intéressant 
l'a tu nsi qu: M. Leenhardt l'a fait si justement obser- 
vi Cela vient de que le fonds de modernisation et d’équi- 
pe rep la charge d'avances qui étaient antérieurement 
ent lies par le T1 M. € vertu de lois prévoyant l'existence 
di hits d'engagem 

lit, je ne peux accepter l'amendement de M. Leenharät, 
l lans la forme où il est rédigé, est contraire à l’article 17 
de Ja Con tion, JL prévoit, en effet, une dépense et je ne 
suis pas en état de donner l'assurance que celle inconstitution- 
1) té pourra r'é j par un lettre rectificative. 

M. Leenhardt est un parlementaire trop avisé, un président 

op expérimenté pour ne pas Savoir que, 


un, 
f 
/ 


l . 
me des crédits d'engagement pour le fonds de 


modernisation serait entré dans la loi d'une manière aussi 
tette, il serait impossible de résister à toutes les autres 
tal ‘dits qui seraient présentées 


demandes d'augmei 
sous le n'interviendrait que l'année 
suivante. 
Ce précédent serait d'une gravité telle que je ne peux pas 
promettre à M. Leenhardt le dépôt de la lettre rectificative. 
Dans la situation actuelle, son amendement est contraire aux 
dispositions qui enlèvent à l'Assemblée nationale l'initiative 


des dépenses. 


M. le président. Le Gouvernement invoque l'article 17 de Ja 


Constitution. Es é 
Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur général. Le Gouvernement vient de rappeler 
que l’Assemblée n'a pas l'initiative des dépenses. Elle le savait 
bien. J'avais d'ailleurs pris là précaution, duns mon rapport, 


d'indiquer que nous n'avions pas l'initiative de l'ouverture des 
crédits, 





M er 

IL s'agit de crédits d'engagement et de crédits de payement 

Pans ces conditions, l'opposition formulée par le Gouverne. 

ment, invoquant Particle 17 de la Constitution, est parfaite. 
ment valable, 


M. le président. La commission des finances déclare que 
l'article 17 de la Constitution est applicable. 

En cnséquence, l'amendement de M. Leenhardt est disjoin* 
ainsi que le sous-1mendement de M. Julian qu s'y rapport. 

M. Francis Leenhardt à présenté un second amendement ten- 
dant à insérer après l’article 2, un nouvel article ainsi concu: 

« Le montant maximum des prêts qui pourront être attribués 
en 1951 en vue de la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement du tourisme est fixé à 5 milliards. 

« Ce crédit sera réparti suivant la procédure applicable aux 
prèls du fonds de modernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter. 
miner de versements excédant 3,5 milliards de francs en 195% 
et 1,5 milliard en 1952 », À 

La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je regrelle de m'être heurté, à pr )pos 
de mon premier article additionnel, à l'objection d'irrecevabi- 
lité forinulée par M. le ministre et appuyée par l'autorité de 
M. le rapporteur général, : 

L'article additionnel B, qui avait également été pris en consi- 
déralion par la commission des finances, tendait à mettre en 
œuvre la même solution des crédits d'engagement en ce qui 
concerne les crédits du tourisme et prévoyait qu'en dehors. de 
trois milliards et demi de francs de crédits de payement prévus 
pour le tourisme en 1951, des opérations de crédit d'engage- 
ment pourraient être amorcées à concurrence d’un milliard et 
demi de francs sur 1952, De cette facon nous aurions eu la 
certitude que si la totalité des crédits de payement ne pouvait 
être utilisée pour les opérations actuellement envisagées, des 
prèls supplémentaires auraient pu être branchés sur ces crédits 
de payeinent, 

Je ne veux pas entrer dans une controvefse constitutionnelle 
alors que je me heurte à la fois au Gouvernement et à la com- 
mission des finances. 

Je ne puis que déplorer l'opposition que le Gouvernement fait 
sur ce point en invoquant l'article 17, Ayant la volonté de nous 
faire entendre sur ce chapitre 4, car nous voudrions que les 
entreprises d'utilité nationale qui sont actuellement dans 
l'impossibilité d'engager des opérations nécessaires faute de 
crédits puissent le faire, nous serons amenés à prendre sur ce 
chapitre 4 une position différente de celle que nous aurions 
prise si le Gouvernement avait bien voulu accepter de déposer 
la lettre rectiticative sollicitée pur ces articles additionnels. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances 
sur l'amendement ? 


M. le rapporteur général. La commission des finances exprime 
au sujet de cet amendement le même avis que pour l'amende- 
ment précédent et le même regret. 


M. lie président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim, 


M. le ministre du budget par intérim. Je regrette également 
d'avoir été obligé de m'opposer à l'amendement de M. Lee- 
nhardt pour des raisons de principe que ‘notre collègue com- 
prend patfaitement, quel que soit le sens final de son vote. 

En ce qui concerne le tourisme, je me permettrai d’ailleurs 
d'ajouter que la situation est encore différente de celle qui à 
été indiquée tout à l'heure. 

frois milliards et demi de francs sont inscrits pour l'année 
1950; je ne suis pas du tout certain que ces crédits soient déjà 
épuisés. 

Si ce crédit de trois milliards et demi de francs propose pour 
1951 était voté, une partie en sera, je crois, reportée sur 1952 
et cela ne doit nullement empêcher l'engagement utile d'un 
certain nombre d'opérations qui ne sont peut-être pas toutes 
absolument au point. En 

C'est pour cet ensemble de raisons que je demande à 1 Sig, % 
blée de ne pas adopter l'amendement de M. Leenhardt, qui, " 
le reconnaitra, sur le terrain des principes et du droit, nes 
pas plus recevable que le précédent. 


M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne peux vous donner la parole, monsieur 
Leenharut. . He 11 
Le Gouvernement invoque, contre l'amendement, l'article. 


de la Constitution. 
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La commission estimant cet article applicable, l'amendement 
est disjoint. | 

MM. Lucien Lambert et Paumier ont présenté un amendemert 
tendant, après l’article 2, à insérer un article 2 bis ainsi libele: 

« La somme de 4.839 millions de francs représentant le mou- 
tant total souscrit des bons 1950, à sept, onze ou quinze ans, 
à intérêt progressif et à prime, destiné au financement de la lni 
n° 46-1181 du 24 mai 1946, relative à l'attribution des prêts 
d'installation aux jeunes agriculteurs, est mise en totalité à ja 
disposition de la caisse mutuelle du crédit agricole. » 

La parole est à M. Lambert. j 


M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, dans l’état B, à la 
ligne 12 du compte spéec'al qui à été examiné par l'Assemblée, 
figure un crédit de 5 milliards de francs pour le financement de 
« prêts divers d'intérêt agricole ou rural — loi du 23 décem- 
bre 1916, article 83, prêts individuels à long terme, loi du 
45 mai 1941, loi du 26 mai 1946, loi du 26 septembre 1948 
article 64, loi du 25 mars 1949, article 7 ». 

Donc, une seule partie de ce crédit dont la totalité ne suffi- 
rait pas à couvrir les besoins est prévue pour le financement 
des prèts d'installation aux jeunes agriculteurs. 

De tels procédés consistent à empêcher l'application de Ja loi 
du 24 mai 1946. 

C'est pourquoi, indépendamment de ce qui sera affecté aux 
rêts d'installation sur ces 5 milliards de francs, nous proposons 
ar cet article additionnel 2 bis que la totalité de la somme, 
soit 4.839 millions de francs, qui représente la somme souscrite 
aux bons 1950 lancés pour le financement des prêts aux jeunes 
ménages agriculteurs, soit utilisée à cet effet. 

Ce n’est done pas une dépense nouvelle, Il s'agit de donner 
sa propre destination à une souscription qu'il ne serait pas 
juste de détourner de son but. 

Cela intéresse non seulement les souscripteurs qui, en tonte 
bonne foi, ont souscrit pour l'installation de jeunes agri- 
culteurs, mais aussi et ‘surtout pour les jeunes fils de paysans 
et ouvriers agricoles qui éprouvent des difficultés souvent 
insurmontables pour s'installer à leur compte. 

C'est pour donner à des dizaines de milliers de jeunes pay- 
sans et jeunes paysannes la possibilité de s'installer et de créer 
un foyer que notre parti a lutté pour faire voter la loi n° 46-1181 
du 24 mai 1946 et qu'il lutte pour son application. 

Cette loi avait donné beaucoup d'espoir aux jeunes agri- 
culteurs. Un crédit de 1 milliârd de francs était primitivement 
destiné à financer ces prêts aux jeunes ménages. Mais ce crédit 
fut vite épuisé. 

La loi de finances du 29 décembre 1946 le porta à 1.600 mil- 
lions de francs et, à la date du 2 juillet 1947, 5.211 prêts, pon- 
une somme de 1.085 millions, avaient été accordés. 

Le plafond de ces prêts d'installation fut porté de 350.0G 

à 700.000 francs par la loi du 24 septembre 1948. 
. Devant la montée incessante du coût de la vie et des produits 
industriels, 700.000 francs ne correspondent plus aux dépenses 
indispensables pour permettre aux jeunes ménages de s’instal- 
ler dans l’agriculture. 

IL n'est pas possible, avec cette somme, d'acheter l'outillage 
et le cheptel indispensables pour cultiver une exploitation. 


Or un jeune ménage qui désire faire de la culture doit pré- 
voir non seulement l'achat du cheptel, de l'outillage et des 
semences, ce qui représente à l'heure actuelle de grosses dépen- 
ses, mais aussi ses frais de nourriture, ses débours divers, la 
Charge de l'alimentation de son bétail. 

I faut tenir compte du fait que, la récolte représentant le 
résultat du travail de ces jeunes ménages, ne sera faite que 
SX Mois après la mise en valeur de l'exploitation, à condition 
que celle-ci soit composée de terres cultivées et que, néan- 
Mains, il aura fallu fournir au sol un surcroît de fumure. 
cdd peut-il y avoir des pertes de récoltes dues aux intem- 

DA 
, L'installation de jeunes ménages dans la culture conditionne 
l'existence même de notre agriculture. Elle mérite une aide 
sde de l'Etat. I1 s’agit d’investissements de première néces- 


Aussi, la loi du 24 mai 1946 avait-elle obtenu une immense 
popularité. De nombreux jeunes ont fait des demandes pour 
à néficier de ses dispositions. Un grand nombre de ces deman- 
r n'ont pas été satisfaites. Néanmoins, au 12 novembre 1948, 
. 25 prêts avaient été accordés, représentant une somme glo- 

le de 3 milliards 370 millions de francs. 


à Dès 1949, il n'y avait plus de disponibilités pour permettre 

| Caisse de crédit agricole d'accorder les prêts sollicités par 
es jeunes agriculteurs. 

En deux ans d'application, les avances consenties © 

: . ation, nties par le Tré- 

S0r, avaient permis d'aider 15.000 jeunes agriculteurs seule- 





ment à s'installer, alors qu'il aurait fallu aider 120.000 jeunes au 
moins. 

On peut estimer qu'il y a en France de 2 à 300.00 jeunes 
qui n’ont pu s'installer faute de moyens financiers. 

Il faudrait permettre chaque année à 60.000 jeunes de s'instal- 
ler. Nous sommes donc loin de compte. 

Pour 1950 la caisse nationale de crédit agricole estimait qu'il 
Jui fallait un erédit de 6 milliards de francs au moins pour faire 
face aux demandes de s'année 

Si les crédits nécessaires ne sont pas mis à la disposition du 
crédit agricole on aura réalisé une forme de sabolage de la loi 
du 26 mai 1946. 

Nous ne pouvons admettre une telle perspective. 

Les difficultés causées par votre politique antipaysanne rédui- 
sent la trésorerie des petns et moyens paysans qui ne peuvent 
pas agrandir leur exploilation et se demandent même sis 
pourront continuer leur exploitation. 

Avec une telle situation, il est impossible aux petits 
tants s'ils ont deux, trois ou quatre enfants, non seulement 
de les installer, mais encore de les emplover sur lexploita- 
tion familiale trop petite. 


( xploi- 


Il faut donc rendre effective la loi du 2% mai 1946 et accorder 
des crédits pour permettre l'installation des jeunes agricul- 
teurs. 

Les jeunes paysans demandent que vous leur donniez des 
charrues et des tracteurs au lieu de canons et de tanks. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est avec la volonté d'aider l'exploitation familiale agricole, 


d'aider des miiliers de jeunes paysans et paysannes à fonder 
un foyer et de leur permettre de s'installer dans la culture que 
je demande à l'Assemblée d'adopter mon amendement, I y va 
de l'intérêt de l'agriculture et de la paix. (Nouveaux applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du hudget par 
intérim. 


M. le ministre du budget par intérim. Je désire rassurer 
M. Lambert et lui montrer que son amendement, en réalité, 
n’a pas d'objet, du moins quil a reçu satisfaction par avance. 


Cet amendement a pour objet de donner la destination qu'a 


fixée la loi du 24 mai 1946 au produit de l'émission des bons 
de 1950 à 7, 11 et 15 ans à intérêts progressifs et à prime. 

Le montant de l'emprunt est versé à la caisse nationale de 
crédit agricole au fur et à mesure des besoins. S'il a été déposé 
au Trésor en attendant les tirages c'est tout simplement pour 
décharger la caisse nationale de crédit agricole du versement 
des intérêts intercalaires qu'elle serait obligée de paver au 
Trésor si elle disposait des fonds. 

Le solde de l'emprunt de 1950 va êlre mis à la disposition 
du crédit agricole ; la plus grosse partie l'a déjà été. Le minis- 
tère des finances et Ja caisse nationale de crédit agricole sont 
d'accord et il n’est aucunement hesoin d'article de loi, L'arrêté 
prescrivant le versement du solde de cet emprunt à la caisse 
nationale de crédit agricole sera pris incessamment. 

I n'y a là nulle matière à légiférer. Je demande par \S6- 
quent, à M. Lambert, qui a toule satisfaction, de bien vouloir 
retirer son amendement; sinon j'en demanderai le rejet 


M. René Arthaud. Les agriculteurs n’ont pas satisfaction, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur générai. 


] 


M. le rapporteur général. La commission repousse l’ameni 
ment. KE paraît en effet inutile. 


Ce 


M. le président. La parole est à M. Lambert. 


M. Lucien Lambert. La réponse de M. le ministre ne me donne 
pas satisfaction ; s’il était vrai que le Gouvernement se prépare 
à mettre tous ces crédits à la disposition des jeunes sous 
forme de prêts, M. le ministre accepterait cerlainement mon 
amendement au lieu de le combattre. 


J'ajoute que la somme totale indiquée dans l'article 2 bis 
que je propose, qui a été souscrite à cet emprhnt, a été récu- 
pérée en l’espace d’un mois du 6 novembre 1950 au 6 décembre 
1950 et que le Gouvernement par arrêté du 30 novembre 1950 
n’a accepté de mettre à la disposition du crédit agricole pour 
les prêts aux jeunes que la somme de 1 milliard de francs. 

C’est pourquoi, j'ai proposé cet article 2 bis. Je maintiens cet 
amendement. En eflet, ce serait «effectuer un détournement que 
de ne pas affecter à des prêts le produit intégral de l'emprunt 
dont c’est la destination. (Avnlaudissements à l'extrême 
gauche.) 
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M. le ministre du budget par intérim. Il n'est pas question 
de le détourner, il s'agit de l'affecter. BEI 
Si l'amendement n'est pas retiré, j'en demande Je rejet. Je 
ORDRE DU JOUR 


demande le scrutin. 
M. René Lamps. Cela confirme ce que disait M. Lambert. 


M. ie président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Lam- 
bert et Paumier, repoussé par la commision et ar le Gouver- 


nement 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 9... 
Le scrulin 851 clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.] 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrubn ; 


Nombre des volants ,,,,,,,,,, slné be ééeil +. SDS 
Malonité Mad ......::-..ssvimenetes dés 280 
Pour l'adoption ...... : 176 
LORS io déve eus 382 
L'Assemi e nationale n'a pas adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute interrompre ie débat ? 


M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. 
M. le président, La role est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Je demande à l'Assemblée de prolon- 


ger la p e seance JUsSqUu à dix-neuf heures et demie et de 
LE prenar travaux à vingt et une heures et demie. 
En effet, il y à eu une interruption de trois heures entre la 


première et la deuxième séance et nous risquons finalement, 
ng intervalle entre la deuxième et la 


11 Y L CHalteiInOIt UAH UN 
troisième séance, de ne pouvoir terminer aujourd'hui ce 
ueD 

Je me permets d'insister sur ce point. 

Je voudrais aussi, -19nsieur le président — je fais appel à la 
( professionnelle dont vous avez coutume de faire 
preuve e fauteuil - que vous fassi.z connaître les temps de 
parole qui restent à chaque groupe, atin qu'ils soient respectés 
st nent au cours de la séance de ce soir et que certains 
groupes, comme le groupe communiste, qui nous à injuriés 
Cu ement toute la journée, ne puissent abuser de Ja 
parole et retarder la fin de ce débat ainsi que la discussion de 
honibreuses 15 qui sont en S ufirance précisément par suite 
d )bstruction, ({nterruphions à l'extrême gauche.) 

Vo us servez de cette tribune comme d’un tremplin élec- 
toral, aio que c'est un Heu de travail, (Rires et erclamations 
au t4 li VIE] hi 4 e 


M. le président. Monsieur Leenhardt, je vous fais observer 


qu'en vertu de l’article 41 du règlement le président peut à 
tout moment Ver ou &s ispendre ja séance 

Par conséquent, en vert des pouvoirs que je tiens de cet 
à vais lever la séance. 

La seule question sur laquelle je puisse consulter l’Assem- 
biée est lle-ci: entend-elle reprendre ses travaux à vingt et 
une heures où à vingt et une heures et demie ? 

J'ai proposé vingt et une heures et demie. 


M. , rancis Leenhardt. Je propose vingt et une heures. 


M. le président. je vais vous en donner la raison. Il me 
s'agit pas d'une opération machiavélique du président, j'ai 
fait celle proposition simplement parce que M. le rapporteur 
I me l'avait demandé. 

M. le rapporteur géné:.1. C'est exact et je vous en remercie, 
monsieur président, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'heure la plus 
ngnee, c'est-à-dire sur la proposition de M. le rapporteur 
énerai qui demande la fixation de la prochaine séance à vingt 
t unie heures ect demie. 
Celle proposition, mise aux voir, esl adoptée.) 
M. le président. Je vous signale, monsieur Leenhardt, que, ce 
soir, il sera loisible au président de séance, en annonçant la 
reprise de la discussion, de préciser à l’Assemblée les temps 
Ce paruic restant à utiliser, 








M. le président. Ce soir, à vingt et une heures et demie 
troisième séance publique : à 


Suite de la discussion du projet de loi et-de la lettre recti. 
ficative au projet de loi relatif au développement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation: des dorimages 
de guerre et inYestissements économiques et sociaux) — 11. 
Dispositions concernant les investissements économiques el 
SOCIAUX) (n°* 11766-12028-12698-12820-12932 — M. Charles Barangé, 
rapporteur général) : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
‘ficative au projet de loi portant réalisation d'un plar de 
2» milliards d'économies en application de l’article premier, 
paragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1%1 portant autorisation 


mal 


d'un programme de réarmement (n°s 12226 - 12931 - 13092 — 
M. Abelin, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionrement des services 
civils pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations familiales 
agricoles) (dispositions concernant le budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles) (nes 11085 additif — 12972 — 
M. Abelin, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative an 
projet de loi 1elatif au report de crédits de l'exercice 19%49 
à l'exercice 1950 (n°° 10943-12570-1288S — M. Charles Barangé, 
rapporteur général); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionrement des services 
civils pour l'exercice 1%51 (finances et affaires économiques) 
(dispositions concernant le budget des finances: section 1 — 
charges communes) (n° 11038) ; 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1951 (anciens combattants et victimes de la guerre) (n°* 11036- 
12940-12997 — M. Aubry, rapporteur); 

Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits 
supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonctionne- 
ment et d'investissement pour l'exercice 1950 (n° 11935-12766 
— M. Guesdon, rapporteur); 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement el 
d'équipement pour Tlexercice 1951 (Défense nationale } 
(n° 11764) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et Etats 
associes) (n° 11765) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Etats associés: 1. Dépenses civiles) 
(n° 43045) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l’exercice 1951 (Finances et affaires économiques) (Dispo- 
sitions concernant le budget des affaires économiques 
(n°s 11038, 12762, 13032. — M. Gilles Gozard, rapporteur) ; 


Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (Répa- 
ration des dommages de guerre et investissements économiques 
et sociaux). — 1. (Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre et la construction) (n° 11766, 12028, 
12694, 12820). — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

Discussion du projet de loi relatif à l'exécution du budget de 
l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses 
militaires (n° 12850). 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures dix minules.) 


Le Chef du service de la sténographie 
Le l'Assemblée nationale, 


PAUL LaAISSY, 
—_pS D—— 
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Auban. David tous-Peun, Duun. 
À Aubry. seine-et-Oise. ussel. 
ANNEXES AU PROCES VERBAL Audeguil. David (Marcel), Huun-Desgrèes. 
DE LA Au nne. Landes, inuel. ‘ 
Aujoulat. Detferre. iacquinot. 
seb, (Raphaël. begoulte. # lean-Moreau, 
achelet. Mme Degron eanmot. 
SCRUTIN (N° 3986) Bacon. Deixonne, loubert. à 
ù sj i 7 ; ic Badie. Delachenal iouve :Gérau 
Sur la demande de disjonction, présentée par M. Michel, pour la Badiou délobentes + À . 
ne à de l’état B du projet relatif aux investissements économi- pe opère 
29 et sociaux none À su À du Rhône). Barangé (Charles), Delbos (Yvon). Jufes-Julien, Rhône, 
ne De RER A 
Nombre des volants... A RER En 566 STIG, reg vs 2 ronde 0 
Majorité solue. . DRE & Barrachin. Denis (André), Labrosse. 
Majorité absolue.....scccc nee MNT ae 284 Dererl cp es ) m7 VA 
Pour l'adOPHOR. sous ou 0 . 180 Bas Depreux (Edouard), }Lacosle. 
EE SN are ne SERRE 326 Paul Bastid. Deshors. Lalle 


L'Assemblée nalionale n'a pas adoplé. 


MM. 
diroldi. 
Alliot 
Aragon (d"). 
Me Archimède. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Barel. 

DT 

Bartolini. .… 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Penoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Biljoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 


Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Rrault. 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet 
Cachin (Marcel). 
Caias. 
Campnhin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron: 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 

fs ge lfred 

0Sles (Alfred), Seine. 
Pierre e . 


Couston. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
era 
enis (Alphonse 
Haute-Vienne, )e 
Djemaa. 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oice, 
Dufour. 
Dumet (Jean4ouis). 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Allonneau. 





Ont voté pour : 


Duprat (Gérard. 
Marc Dupuy, Gironde, 
Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 

Ginesict. 

“me Ginollin 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Gretlier. ° 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. si 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean). Indre 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamon (Marcel; 

Me Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Ifuraux. 

Joinville (Alfred 
Mallereti. 


sup 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lar2ppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L'Huillier {Waideck) 
Liante. 

Maillocicau, 
Manceau 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 





Michaut (Victor\, 
‘aine-lpféricure, 

Michel 

Midoi. 

‘Hontagnier, 

MéqueLr 

lora. 
tin. 

i-UIONn. 

Muury. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

‘me Nrdelec. 

Noël (Marcel), 

Pot.naud 

Paul ;Gabriel), 
Finistère. 

Paumier 

Perdon (Hi:aire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

pPronteau. 

Prot. 

Mme Rabalté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud 

Riga: (Albert), Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet ( Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rurmeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

lThorez {Maurice}. 

Thuillier 

Tillon.{Charles). 

fouchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Aube. 


Roger), 


Apithy. 
Arna.. 
\sseray. 
Aubame, 





Baudry d’Asspn (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Régouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennout. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Béto'aud. 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Borra. 

Bouhey 

Bour 

Bouret (Fenriÿ/ 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 


(Jean). 


Capdeville. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chamant. 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain., 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevalilier 
Loiret. 
Chevigné tde). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Coffin. 
Colin 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Crouzier. 
Dagain 
Dafadier (Edouard). 
Damas. 
Darou. 


(Fernand), 
(Louis), 


(Pierre), 


(Michel). 





bDesson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine},. 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard 

Fabre 

Fagon {Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Gely-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geotfre 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozara (Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Gue:don 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou ‘Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri) 

Guitton 

Guyomard c 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 
Halbout. 

Henauit 
Henneguelle. 
Irma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André). Seine. 


(de). 





Lamarque-Cando. 


Lambert Emile-Louis), 
Doubs 
Mile Lambiin. 


Armine-Guèye. 


Laniei {Joseph}. - 
äpie “Pierre-Llivier)s 
Laribi 

Laurelli. 


Laurens (Camilie), 
Cantal. 

aaurent (Augusün}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme iælebvre 

(Francine), Seine, 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Æ Sciellour. 
Ææscorat. 
Ætournenn. 

æe Troquer { André). 
Ævindrey. 
OUustäau, 

{auvel. 

LUCAas, 
harles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 
Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maure.let 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze!l 

Mazier 


Médecin 

Mehaignz2rie. 

Mekki 

\endès-France. 

\Menthon (de). 

Mercier (André- 
François), Deux- 
Sèvres 

Métayer 

lean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minivz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 


Indre 


\Moisan 

Mollet (Guy). 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André}, 
‘inistère 

Aoute: (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 








Moro-Giaflerri (de), 
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Mouchet. 

Moussu. 

Moustuer (de). 

Movii:! 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguères. 

Olrni. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Oucdraogo Mamadou 

Pantaloni 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pinay 

Pineau 

Pleven (René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 


Basses 


Quiliei. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Roclore. 

Roilin (Louis). 

Roques 

Rougier. 

Roulon 

Rousseau. 

saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Seauder. 

Schaff 

Scherer (Marci}. 

Sschm:dt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Ségelle 

Senghor 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 





(Maurice). 


Sigrist. 
Silvandre, 
simonnec, 


Sion. 
o (Fily-Dabo). 


Sisso 

Smaïl 

Solinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

leitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 
loublanc. 

Triboulet. 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Verneyras. 

Very (Emmanuel, 

Viard. 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vu:llaume, 

Wagner 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon 

ZLigliara. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bayrou 
Edouard Bonnefous. 
Boukadoum 
Capitant (René). 
Castellani 
Chaban-Delmas, 
Clostermann 
Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin. 
Derdour 
Du:seaulx 
Félix-Tehicaya. 
Forcinai. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Furaud. 

Godin. 

Hamant Diorli. 
Houphouet-Boigny. 
Kkautfmann 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Legendre, 

L2spès. 

Liquard. 

Lisette. 

Livry Ï np! 








Malbrant. 
Marnadou Konats. 
Mezerna. 

Michelet. 

Miäcent. 

Mondoan. 

Nissè. 

Palewskl!. 
Raulin-Laboureur (de). 
Terrenoire, 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolf. 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bessac. 


Bonnet 
Mile Bosquier, 
Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer, 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. 


Herriot, 
Auguet, qui présidait la ééance. 


président de 


l'Assemblée nationale, 


et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......,,,,,.. doccsévsédévsser VD 
Majorité absolue......,.....,. cessssvese cossosce 2 
Pour l'adoplion........,,... st ‘+ 171 
+7, EPP TI TE LI TT 00.00 PPOPTE ° JL 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


—R & &— 








# 


Sur l'amendement de M. Paumier à la ligne T de l’état B 


SCRUTIN (N° 3967) 


“ 


du projet 


relatif aux investissements économiques et sociaux upprimer 
mots « et de l’industrie de l'azote »). sé ag les 


Nombre des votants... ns todedi de + 


Majorité SDOOUE. sr issedié sorodidvdbs is lc CES 


Pour T'ad0BioR....sssiccdocese 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


MM. 
Airodi. 
Alliot. 
Aragon ‘d”). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”}, 
Ballanger :Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Plorimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
alas 


Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniat, 
Costes (Alfred), Seïne. 
Pierre Cot. 
CristofoL 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Djemad 
me Douteau ‘ 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Ja:ques), 
Seine. 
Duslos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Loufs}. 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
(Octave). 
(Pierre), 


Amiot 
André 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fierez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 

_ Seine-Inférieure. 

fime Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Gutllon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

ne (Raymond), 
eine. 

Famon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachta. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier 1Waïdeck). 

Liante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

a” {Pierre}, 


Michaut (Victor), 


-lPaumier. 





Seine-Inférieure. 





Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban, - 


Michel. 
one | 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 


lerdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), seine, 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pierre-Grouès, 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

louyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell 

Serre, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice} 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

na 

ergès. 

Mme Vermeersch. | 

Pierre Villon, | 

Zunino. 





Aubry. : 
audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. - 

AumeraDe 
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(Raphaël). Defferre. Jaquet. Noël (André), Puy-de- | Reeb. Sion. 
sl à iii Defos du Rau. Jean-Moreau. Dôme. j Regaudie Sissoko (Fily-Dabo). 
Bacon. . Degoutte. Jeanmot. Noguères. Reille-Soult. Smaïîl, 
Badie. Mme Degrond. Joubert Olmi. Rencurel. solinhac. 
Badiou. Deixonne. Jouve (Géraud). Vopa Pouvanaa. Tony Révillon. Sourbet. 
Barangé (Charles), Delachenal. sup Orvoen. Ribeyre (Paul). Taillade. 
Maine-et-Loire. Delahoutre. Juies-Julien, Rhône. Pantaloni. Ricou. leitgen (Henri) 
Barbier. Delbcs (Yvon). July. Penoy. n (Eugène), Gironde. : 
hr Denai (Joseph) Labroise RC 7-7 Rincent Fengen (Plone, lle 
prier enais . . audius), incen Vilaine, 
hs Denis (André), Lacaze (Henri). Petit (Guy), Basses. | Roclore. eg 
paul Bastid. Dordogne. Lacoste. triénées Rollin (Louis). “ram 
paudry d’Asson (de). |Depreux (Edouard). |Lalle. Mme Germaine Roques. rhibault 
Baurens. rai DOPSTT is) ù Peyroles. ne Chiriet. - 
> esson mbert (Emile-Louis eytei. oulon. PE 
ET . Devemy. HQE ù Pfimlin. pe TES rhone (Eugène). 
Devinat. Mlle Lamblin. Philip (André). Said Mohamed Cheikh. | lhora 
per Dezarnaulds. Lamine-Uuêye. Pinay Sauder. linaud (Jean-Louis), 
in. Dhers. Laniel (Joseph). Pineau. Schaff. Tnguy (de). 
Ben Aly Chérit. Diallo (Yacine). Lapie (Pierre-Olivier). Pieven (René). Scherer (Marc). er are 
hennouf. Mile Dienesch. Laribi. Poimbœut. Schmidt (Robert), riDoulel 
rit Maurice) Dixmier. Laurel. Mme Poinso-Chapuis. | Ilaute-Vienne. lruffaut. 
aie : Dorainjon. Laurens (Camille), na (Maurice). ne “+ (Albert), Bas |Vatentino 
sn Tour ouala Cantal. ou!an n. | Valentino. 
Denger (André) Doutrellot. Laurent (Augustin), 3 + br de (René), : ve 3 D 
ù Draveny. Nord e Prevert. Manche, lerneyras 
Bergasse. Duforest Le Bail Prigent (Robert) Schneiter. Very Emmanuel), 
Bergeret. Dumas ( court. Nord k schuman (Robert Viard 
(Joseph). Lecourt. Schuman (Robert), É ag rtrap 
ere Dupraz (Joannès). Le Couialier. Prigent (Tanguy), Moselle. , ue 
Beug hini Mlle Dupuis (José), |Leenhardt (Francis), Finistère. Schumann (Maurice), LIFE re 
D. Seine. Mme Lefebvre (Fran- | Queuille, Nord Vioilette (Maurice)- 
fidault (Georges) é — + -vopisse cine}, Seine. que. pair Aro 
Bidau ges). ironde. Letèvre-Pontalis Rabier. Sesmaisons (de). Wagner 
Bières. Duquesne. Lejeune (Max), Somme | Ramadier. Siefridt. AUQ Weber. 
pinot. Durroux. Mme Lempereur. Ramarony. SigrisL. Welll-Raynal. 
Blocquaux. Duveau. Le Sciellour Ramonet. Silvandre. Yvon 
Bacquet Elain pra: ur Raymond-Laurent. Simonnet. Ligliara. 
Bogandà. Errecart rar 
S ñ Letourneau. 
Doubey (Jean). 4 vi Le Troquer (André). 
Bour, Fa 6 ÿ Levindrey. N'ont pas pris part au vote: 
Bouret Henri). hs À (Yves). Loustau. 
Bourgès-Maunoury. varine (Philippe). sure. MM. Godin Martine 
Xavier Bouvier, Ile. !ianez Lucas. Aku. Guissou (Henri). | Mezerna. 
et-Vilaine, Faure (Edgar). Charles Lussy. Apithy. tamani Dioru | Michelet. 
Bouvier - O'‘Cottereau, | pynvel Mabrut. Aubame. Houphouct-Boigny. Milcent. 
À og Félix. rm si Bavrou. Kauffmann. Mondon 
GUXOM. Finet. Eu Fr B ‘fous. Khider Vazi Boni 
Brusset Max). Plant: Marcellin. ae RE oUs. | Krieger (Alfred), Nisse 
Bruyneel Fontupt-Esperaber Marie (André). « gr Kuehn (René) Ouedraogo Mamadou 
. upt-ESpe - Marin (Louis). Capitant René). æ ee DR | x 
rc. Forcinal. Maroselli Castellani Lamine Debaghine. Palewski 
uron. SEUS » * re Raulin-Laboureur # e 
Cadi (Abdelkader). Prédérie-Dupont Martel (Louis). Chaban-Delmas. pr ed Cab” 
Caillavet. Frédet (Maurice). nier hé à nn dise A à Liquard. Senghor. 
Capdeville. Froment. Masson (Jean), F ulibaly Ouezzin, Lisette. lerrenoire, 
Caron L Gabelle. Marne. Derdour Livry-Level. lheetten. 
Cartier Ce Gaborit. ter os Dusseaulx. Malbrant Vendroux. 
Seine-et-Oise. Gaillard. aurice-Felscne. Félix-Tchicaya. Mamadou Konate. Wolf. 
Cartier (Marcel), Galet. Mauroux. L Furaud. Mamba Sano. 
Drôme. Galy-Gasparrou. pes (Daniel), Seine. 
Catoire. Garavel. René Mayer, 
Catrice. Garet. Constantine, 
Cayeus Jean). Gau MazeL Ne peuvent prendre part au vote: 
ayo!. Gavini Mazier. 
DE dont. + gate gra per tint MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). 
+ ru Gi Geoffre (de). Meck 
rpin. Gernez Médecin. 
Chassaing. Gervolino. Mehaigneri : 
Chastellain +de MORE e. Excusés ou absents par congé : 
- Mekki. 
Chautard. Gosset Mendès-France. 
Chaze. Gouin (Félix). Menthon (de). MM. | Bonnet [Reynaud (Paul). 
Panier (Fernende, Gourdon. Mercier (André-Fran- Bardoux (Jacques). Mlle Bosquier. Wasmer, 
Chevallier (Louis) Le 10 çois), Deux-Sèvres. Bessac. Mokbtari. 
{ndre. été : Métayer. 
chévallier «Plerre) Guérin (Maurice),  |jean Meunier, Indre- 
Loiret : + et-Loire. N'ont pas pris part au vote: 
Crevigné ide). CES Michaud (Louis), sa 
Christisens. Guillant (André). Vendée. : n.S ae is b 
Clemenceau (Michel). | Guille Minjoz. M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée natliona'e, et 
Pr Guillou (Louis), De M. Auguet, qui présidait la séance, 
Condat-Mahaman. PA og à Moisan. ane ET 
Gordonnier Suyomard ES (Guy). 
0te-Floret (Aïfredi, | G - Ray RON! 
laute-Garonne. “'mond,_ Gironde. es Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Coste-Floret (Paul), | Halbout. - 
Hérault, Henault. Jontei! (André), 
Coudray, Henneguelle Finistère. Nom bre des LA ,  APÉORMET PR NN CPL ELLES do. 561 
sv Horsoe omis Babana ren À proue Majorité absolue... Ces Tete agite » » ne voeu 281 
grouxler, EU ues Emule), Morice. Pour l'adoption 176 
Dagarn À pes-Maritimes. Mro-Giafterri (de). ° GOPUON. .ssss000000000.e L ® 
Mouchet. RE. Len 86 6 08 54 cmococros JO 


Da adier (Edouard). 
l'imas £ 


Larou 

David {Jean-Paul}, 
. in t-Oue. 

avid {Marcel 
Landes * 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Aukr 

Iussel. 

Hutin-Lesgrèes. 

ihuel 








Jacquinot. 


Moussu 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André\ 
Naegelen (Marcel). 





Ninine. 





Mais, 


après vérification, 


mérnent à la liste de scrutin ci-dessus. 





ces nombres ont été rectifiés 


conforf« 


62 — —— — 
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Montagnier. Pouyet. Ségelle. 
Môquet. vrigent (Tanguy) serre 
SCRUTIN (N° 3988) Mora. Ministère. "  [Servin. 
Morand. vron'eau signor 
Sur l'amendement de M. Girard à la ligne 7 de l’état B du projet Mouton. Prot. ; silvandre. 
relat aux investissements économiques et sociaux (Transfert des 0? ES ER 7 ent Fi y-p 
A : ct . ù: . ss * . 
10 millions à la ligne 9 bis pour les prêts individuels dans les dé- Naegelen Marcel). Ramnadier, Mme Sporusse. Ve 
parlements d'outre-mer). (Résultat du pointage.) pe 2 ter vof mg té 
Mme Nedelec. orez (Mau: 
er gs ue Chutlhiers "9 
ch arc enar j + 
Nombre «& Votants ss... . sobécécsscaniic US 2 Le cel), Aube Mme Reyraud. Fonen Li ENAIeNS. 
Majorité ahsol nvostucoteñse eubbdo usées 283 Patinaud Ricou.  [Toujas. 
Päul (Gabriel), no maègh es LoL::1 Tourne. 
Pour l'adoption... cc. 00 0» » 9 09 » » + 276 ne DE Sp 
auin.e ; ricart 
DR nes raisssRE be. 08 Perdon ;Hlilaire). on gr re js Mme Vaillant 
r che ck). ; gay 
Mme Péri Rsenbl Couturier, 
Péron (Yves). Lsenp'ail Valentino 
L'Assemblée nationale n’a pas adopt petit (Aibert), Seine | MNoucaule :Gabren, 
Peyrat. so Vée {Gér: 
Philip” (André). ose Roger), Ne À ph 
» i È Le] 
a EI Rougier. Mme Vermeersch. 
Ont voté pour : Piheeu Rufte Very (Emmanuel). 
P'rot. Mile Rumeau. Pierre Villon. 
M Crstotol. Guyon (Jean- Poirot (Maurice). Savard Wagner 
Airoldi. Dagain. | Kaymond), Gironde, PouIaIR Mme _Schell * ellt-Raÿnal. 
Aliioi Dainas. suyot :Raymond), Poumadère. Schmitt «Rene), Lostine 
(lunneau | barou seine Pourta:eL Manche. 
Amiot {Uclave). | Mme Darras. darman Diort 


Aragon d'i. 

Mile Archimède, 
Arnal 

Arthaud 

Astier de La Vigerie ;d”) 
Auban. 


Aubry 

Audeguil. 

Badiou 

ballanger Robert) 
Seine-et-Oise. 

Barel 


Bar‘hélémy 

Bartolini 

Mme bastide 
Loire. 

Baurens. 

Bèche 

Benoist 

Berger 

Besset 

Bianchini 

Billat 

Billoux. 

Binoti 

Biscarlet. 

Bissol 

blanchet. 

Boccagnyv 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey ‘Jean), 

Boulet (Paul). 

Bourbon 

Mme Boutard 

Boutavant 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet 

Cachin 

Calas 

Camphin 

Cance 

Candeville 

Cartier ‘Marcel), 
Drôme. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casar.ova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron 

Chambrun fde). 

Mme Charbonnel 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze., 

Cherrier 

Mme Chevrin 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot 

Cordonnier. 

Ccstes 1Alfred\, Srine 

Pierre Cat 

Coulibaly Ouezzin. 


Denise) 


Charles). 


Marcel), 


| Dassonville 

| David (Marcel), 

! Landes, 

| Mme Degrond. 

| i'eixonne 

| Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

| ‘epreux (Edouard) 
PDesson 

| Diallo {Yacine). 

| bJemad 

| me Douteau. 

| Doutreilot. 

| Draveny 

| Dreylus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), 
et-Oise 

Dulour 

Dumet (Jean-Louis). 

buprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dutara 

Mme Duvernois. 

Evrard 

Fajon 

Faraua 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Mevez 

Florand. 

Mme François. 

Froment 

Mme Galicier. 

saraudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Gernez 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni 

Girard 

Girardot. 

Gorse 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

ULozard Gilles). 

reffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

(1708 

Mme Guérin (Lucie 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

nesdon. 

suiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 

Guitton, 


(Etienne). 








Seine 


lamon (Marcel). 

Hennegue.ie 

Mme Hér!zog-Cachin. 

‘louphouet-Boigny. 

lugonnier. 

furaux. 

Ilusse:. 

laquet. 

loinville (A]lfred 
Malleret) 

hjuve (Géraud). 

luge 

Julian {Gaston), 
Hautes-Alpes. 

kriegel-Vatrimont. 

| ACusle 

|Lamarque-Cando. 

{Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mene Lambert {Marie}, 
Finistère 

| Lamine-Guè ye. 

|Lamps 

| Lareppe. 

“aurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

æ Bail 

|Lecœur 

|Le Coutaller. 

|Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt ; Francis). 








(ôtes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘de) 
Le Troquer (André). 
Levindrey 
L'Huillier 
Lisette. 
Llante 
Loustau. 
‘harles Lussy 
|Mabrut 
Maillocheau 
Mamadou Konate. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert). 

Loire 
Maton 
Maurellet 
Mayer (Daniel). Seine 
| Mazier 
Mazuez ‘Pierre- 

Fernand). 

\ndré Mercier, Oise, 
Jean Meunier, Indre 
et-Lo re 
Meunier (Pierre), Côle 
"Or 


‘Waldeck). 








Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido:. 

|Minjoz 





Mine Le jeune 'Hélene), 


MM. 
Abelin. 
Andr2 
Arilier. 
ADXIUDNaz, 
Asseray. 

Augarde. 

Aujoulat. 

AUINerün 

Babet ‘Raphaël). 

Bachelet. 

Haco”. 

Badie 

Barangé !{Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Barrachin. 

Barr pt. 

Bas. 

Pau. Bastid. 

Baudry a’AssCn (de). 

Baylet. 

Beauquier. 

Becquet 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennoutf. 

kéné :Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergas:e. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Hkeugniez, 

Bichet. 

Bidauit (Georges). 
'illères 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Bour. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

BurloL. 

Buron. 

Cadi fAbdelkader). 

Caillavet. 


Pierre). 


Caron. 

Cartier Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire 

Catrice 

Cayeux Jean), 








Ont voté contre : 


Cayol. 

Uhatmant. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastel'ain. 

Chautard 

Chevaher 
Alger 
:hevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier 
Loiret. 

Chevigné .!de;. 

Christiaens. 

Clemenceau Michel) 

Coffin 

Colin 

Condat-Maharman 

Loste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Ccudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

David ‘Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 
Cefferre 

Defos du Rau. 
Drgontte. 
Delachenal. 
belahouire 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

l'evemy. 

Devina 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 
D'xmier. 

Lominjon. 

Douala 

Duforest 

bumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès) 
Mile Dupuis (José). 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fabre, 


(Fernand), 


(Pierre), 


Fagon (Yves). 

Farine iPhihppe). 

Farinez. 

laure (Edgar). 

lrauvei, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

touyet. 

Frédéric-Dupont. 

“rédet (Maurice). 
abelle. 

saborit. 

Gaillard. 

allet. 
‘alv-Gasparrou. 
»aravei. 

uaret. 

au. 

savini 

G&y {Francisque}, 

s47)eI 

ïeoffre (de). 

Gervolino. 

irosset 

urimMaud. 

suérin (Maurice), 
Rhône. 

sutlibert. 

Guillant (André), 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

‘suUyOomara. 

Halbout. 

lenault. 

ilrma Ould Babana. 

Hubert {Jean). 

ME. (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

thuel. 

lacquinot. 

lean-Moreau. 

leanmot. 

Joubert. 

lug.as 

Juies-Julien, Rhône 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze Henri). 

Late. 

Lambert (Emile- 
Louis), boubs. 

2 ne, 

Laniel ‘Josepnr. 

Lapie Pierre Olivier). 


Laribi. 
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Laurellt. Montel (Pierre). Saïd Mohamed Cheïkh. 
jaurens ‘Carmille}, Montillot. Sauder. 

Cantal. Morice. Schaff. 
Lecourt. Moro-Giafferri (de). |>Cherer vas 
Mme Lefebvre Mouc!.et. Schmidt (Robert), 
(Francine). Seine. Moussu. coma de on di 
Lelèvre-Pon Moustier (de). PRET bert), Bas- 
Lejeune (Max), Sôrmme. | \foynet. eh ai 

Le :eciellour. Mutter (André). pe mr er. PRET 
Lescorat. Noël (Andréy, Puy-de M (Robert), 
Letourneau. Dôme. , Moselle. 
Louvel. Olmi. a "ss (Maurice), 
Mac OUIN. 8 —___r Sesmaisons (dej. 
Mallez Pantaloni. Siefridt. 
Marceuin Penoy. SIgrist. 
Marie (André). Petit (Eugène- Simonnet. 
et | Claudius) ae 
Marosenl. Pe Gu Basses |2 * 
Martel (Louis). À (0 ie à 

artineau. : 
» sdb Jean), Haute me" ns Teitgen (Henri), 
Marne Peytel. Gironde. 
Maurice-Petsche. Pf'im! n. Teitgen (Pierre), [le- 
Mauroux Pinay. et-Vilaine, 

René Mayer, Pleven (René). Temple. 

Constantine. Poimbæut. Terpend. 

Mazei. Mme Poinso-Chapuis |lhibault. 

Meck Pourtier. Thiriet. 

Médecin Mile Prevert. lhomas (Eugène). 
Mehaignerie. Prigent (Robert} Thoral. ‘ 
Mekki- ord. s Tinaud (Jean-Louis). 
Mendès France. Queuille. Tinguy (de). 

Menthon (de). Quilici. Toublanc. 

Mercier (AndréFran- | Émarony Triboulet. 

P Deux-Sèvres. | hi nonet. Truffaut, 

Michaud (Louis}, ni cn ve “uen ue 2 

Vendée Rencurei. À ue ete 
Mitterrand. Tony Révillon. Viard. 

Moch (Jules). Ribeyre (Paul). Les" 

Monet (GUY): RL Viollelte (Maurice). 
Monin. Roclore. Vuillaume. 
Monjaret. Roliin (Louis). Mlle Weber. 
Mont. Roques. Yvon 
Monteil (André), Roulen. Zigliara. 

Finistère. Rousseau. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. Guissou (Henri). Michelet. 
Akuü Kauffmann. Milcent, 
Apithy. Khider. Mondon. 
Aubarne, Krieger (Alfred). Nazi Boni. 
Bayrou. Kuehn (René). Nisse. 
Edouard Bonnefous. |Lamine Debaghine,  |?uedra050 Mamadou. 
Boukadoum. Legendre. PalewskL. 
Capitant (René), Lespès Raulir.-Laboureur (de). 
Castellant. Liquard Saravane Lambert. 
Chaban-Delmas. Liv " j Senghor. 
Clostermann. vry-Level. Terrenoire. 
Derdour Malbrant. Thectten. 
Dusseaulx. Mamba Sano. Vendroux. 
Furaud. Martine. Wolft. 
Godin. Mezerna. 








Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy ‘de), 


Excusés ou absents par congé : 


8 Fun 
ardnux (Jacques). 
Bessac. di is 


Bonn :t. 
Mlle Bosquier. 


Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la ééance. 


l’Assemblée nationale, 


et 





+ à + 





SCRUTIN (N° 3989) 





Sur la recevabihité de l'amendement de M. Leenhardt à la ligne 9 
de l'état B du projet relatif aux investissements économiques el 
sociaux (Transfert de 1 mnilion de crédits de la ligne 9 à la ligne 15). 


Nombra:des volants....... stereo e 595 
Majorité absolue....... cnnparssaaenesensrese eee 298 
Pour l'adoption... cnsssene see see 270 
CORNE" a sosero do oces secs see 325 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. David (Marcel), Jouve (Géraud). 
Airoldi, Landes. iuge 
Alliot. Mme Degrond. lulian ‘Gaston), Hau- 
Alonneau. Deixonne _tes-Alpes 
Amivt (Octave). Denis (Alphonse), Kriegel-Valrimont. 
Aragon (d’). Haute-Vienne. Lacoste 
Mile Archimède. Depreux (Edouard). |Lamarque-Cando. 
Arnai. Desson. Lambert (Lucien), 
Arthaud. Diallo (Yacine). Bouches-du-Rhône. 
Astier de La Vigerie ‘d”}. | Djemad Mme Lambert (Marie), 


Auban. 
Aubry 
Audeguil. 

Badiou. 
Bailanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barei. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise) 
toire. 

Baurens. 

Bèche. 

Benoist ‘Charles), 

Berger. 

Besset 

Bianchini. 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey Jean). 

Boulet (Paul), 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Cartier Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chausson, 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre €ot. 

Cristofol, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 





Mme bDouteau. 
Doutrellot 


Mme Duvernois. 
Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet 

Fievez 

Florand. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
3arcia. 

Gautier. 
Genest. 

Gernez 
Ginestet., 

Mme Ginollin. 
Givvoni, 

Girard 

sirardot. 

Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre. 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde, 

Guyot Raymond), 

Seine. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

Huraux., 

Hussel. 

Jaquet 

Joinville 





(Alfred Malleret). 


Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine | 
et-Oise. 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis). 
Duprat Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde | 
Durroux. 

Dutard 


|! 


Finistère 
Lamine-Guèye. 
Lamps, 
Lareppe 


Aurent 


(Augustin), 





Nord 
Laveryne, 
Le Bai:. 
|Lecœur 
ILe Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenbardt (Francis}. 





| Mme Le Jeune :Hé- 
| iène), Côtes-du-Nord 
Mme Lempereur. 
Le DK 114 
Lepervanche ‘de\ 
Le Troque André}. 
Levindrey 
L'Huillier (Waldeck}, 
[Lou ] 
h s Lusey. 
Ma brut. : 
Maillocheau 
Manceau 
Mar!y (André) 
Masson (Albert) 
Lo 
Ma!o1 
Ma rt CL 
Ma ve lb) Seine. 
Mazier 
Mazuez (Pierre-Ser- 
nand) 
André Mercier, Oise. 
lean Meunier. indre- 
et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 

Mido:. 

Minjoz 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Mu:meaux 

Naegelen (Marcel) 

\Mime Nautré 

Mme Nedeler. 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Patinaud. 





|Perdcn 
| 
1 


Paul (Gabriel), 
Finistère 
Paumier 
(Hilaire). 
Mme Péri. 


|(Péron (Yves) 


1 
| 


Petit tAlbert), 
Peyrat, 
Philip 


“eine, 


André 











Le 
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Pierrard. Rivet. Thamier Lucas Moynet Schafr. 
l'ierre-Gruuës, Mine Roca. lhorez (Maurice). Macouin. Mutter (André). Scherer (Mars) 
Pineau. Rochet Waldeck). lhuillier Malbrant Nazi Boni. Schmidt (Robe 
Pirot. Rosenblatt. lillon Charles). Mallez Nisse. Haute-Vienne. 
l'oirot (Maurice). Roucaute (Gabriel), |Touchard Mamba Sano. Noël (André), Puy-de- |5chmitt (Albert), Bag 
Poulain Gard l'oujas. Marcellin. Dôme. Rhin, £ 
lournadère. Roucaute Roger), l'ourne Marie (André). Olmi. Sschneîiter. 
Pourtalet Ardèche. lourtaud Marin (Louis). Uopa Pouvanaa. Schuman (Robert) 
Pouyet. à + fricart = re gr PR Fab " Moselle. È 
Prigent (Tanguy), Rufle. , Martel (Louis). uedraogo Mamadou |Schum urice 

Finistère nd \file Rormeau, Mme Vaillant-Coutu- Martine rm + Nord. ” ), 
Pronteau. Savard valenti Martineau Pantaloni. senghor. 

Prot. Mme Schell.  aientuino, Masson jean), Haute. | Penoy. sesmaisons (de) 
Mme Rabaté. schmitt Jtené)}, Man Vedrines Marne petit (Eugène-Clau- siefridt. " 
Ramadier. che Vée (Gérard). Maurice-Petsche. dius). sigrist. 
ltamette. ségelie Vergès. Mauroux Petit Guy), Basses |simonnet, 
hReeb serre Mine Vermeersch. René Mayer, Cons- Pyrénées smaïl. 
Regaudie. servin Very Emmanuel), tantine. Mme Germaine Solinhac. 
tenard signor. Pierre Villon. Mazel. Peyroles. Sourbet. 
Mme Reyraud, Silvandre, Wagner. Meck. Peytel laillade. 
Ricou | Sion. Weili-Raynal. Médecin | Pttimha. leitgen (Henri) 
Rigal (Albert), Loiret. | sissoko Fily-Dabo). Luninw. Mehaignerie. Pinay. Gironde. ? 
Rincent Mme Sportusse, Mekki Pieven René), leitgen (Pierre), Ile- 
Mendès France. Poimbœui. et-Vilaine, 
Menthon (de). Mine Poin:o-Chapuis. |[emple. 
Mercier (André-Fran- | Pourtier. lerpend, 
Ont voté contre: çois), Deux-Sèvres Mlle Prevert. lerrenoire. 
Metayer Prigent (Robert), lheetten. 
Michaud (Louis), Nord. lhibauit, 
MM. Chassaing. Gabelle. Vendée, Queuille. Thiriet. 
Abelin. Chastellain waborit, Miche:et, Quilicr. Thomas ‘Eugène). 
Aku. Chautard Gaillard. Mucent. Rabier. l'horal. 
André (Pierre). Chevalier (Fernand), |Saliet. Mitterrand. Ramaronv. Tinaud (Jean-Louis). 
Antier Alger. Galy-Gasparrou, Moch (Jules). Ramonet. linguy ‘de), 
ANxIONNnaz. Chevallier (Louis) yaravel Moisan Raulin-Laboureur (de). | Toublanc. 
Anithv. Indre. à are. Mollet (Guy). Raymond-Laurent, Triboulet. 
A sera y, Chevallier Pierre), ‘au Mondon. Reille-Souit. Truffaut. 
Aubame. Loiret. ‘avini. Monin Rencurei, Valay. 
Augarde. Chevigné (de). ay Francisque). Monjaret. Tony Révillon. Vendroux. 
Aujou!at Christiaens Gazier. Mont Ribeyre (Paul). Verneyras, 
Aumeran. Clemenceau (Michel) |Gecffre (de). Montei! (André), Rigal Eugène), Seine |Viard. : 
Bobet (Raphaël). Clostermann. :ervolino. Finistère Roclore. Viatte. 
Bachelet. Coffin. ïodin Monlel (Pierre). Rollin (Louis). Villard. 
Bacon. Colin Goësset Montillot. Roques. Violette fMaurice), 
Badie Condat-Mahaman xrimaud ei À ARR un M pa à 
jarangé ‘Charles), Coste-Floret Alfred) |:uérin Maurice), Oro-GIalteTr . tousseau. Mile ener. 
die Haute-Garonne, Rhône. Mouchet. Saïd Mohamed Cheikh | Wolff. 
Barbier Coste-Floret Paul), Guilbert Moussu. Saravane Lambert Yvon. 
Barrachin. Hérault. tiuiliant (André). Moustier (de). sSauder. Zigliara. 
Barrot. Coudray. iuillou (Louis), Finis- 
Bas Courant. tère. 
Pau! Bastid Causton. iuissou (Henri). à 
Baudry d’Asson (de). |Crouzier Guyomard. N'ont pas pris part au vote: 
Bavlet. Daladier Edcuard). Halbout. 
Ba vrou David (Jean-Paul), Henault. 4 
Beauquier. Seine-et-Oise. Horma Ould Babana. MM. Félix-Tchicaya. Lamine Debaghine, 
Becquet. Defferre. Hubert (Jean). Boukadoum Harmani Dion, Lisette. 
Bégouin Defos du Rau. Hugues (Emile), Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Mamadou Konate, 
Ben Aly Chérif. Degoutte. Alpes-Maritimes. Derdour. Khider. Mezerna. 
Benchennout Delachenal Hugues (Joseph- 
Béné (Maurice). Delahoutre andré), Seine. 
Bentaieb Delbos (Yvon). dulin. 
Ben Tounés. Delcos Hutin-Desgrèes. Ne peuvent prendre part au vote: 
Béranger (André). Denais (Joseph). Ihuel 
Lproacep anis (! é . qui . 
née re enatse Dor pre + er 0 MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Bétolaud. Deshors, leanmot. 
Beugniez Devemy Joubert. 
Richet Devinat fuglas. Excusés ou absents par congé: 


idault (Georges). 


#1 eres 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda 

Fdouard 

Bour 

Bouret ‘Tenri). 
Jourgès-Maunourv 

Xavier Bouvier, flle- 
et-Vilaine 

Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

ie 

Bur Ut. 

pBuron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpin. 


Bonnefous. 


Dezarnaulds. 
Dhers 

Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala 
Duforest 
Dumas 

Dupraz 

Mile Dupuis 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 


(Joseph). 
Joannès) 
José), 


Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Frédet (Maurice). 


Ju'es-Julien, Rhône. 
July 
Kauffmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Labrosse. 
Acaze ‘Henri). 
Latle 


aAmbert ‘’Emile- 
Louis). Doubs. 
file Lamblin 

aAniei (Juseph). 
Lapie Pierre-Olivlier). 
Laribi. 
Laurelli 
Laurens 
Cantal. 
Lecourt. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max), 
somme. 

Le Sciel'our, 
Lescoral 
Lespès. 
uetourneau 
Liquard 
Livry-Level. 


{Camille), 


‘Fran- 








Furaud. 


LouveL 





MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bessac. il 


Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Mokhtari. 


Reynaud (Paul). 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, 
M. Auguet, qui présida 


président de 
it la ééance. 





l’Assemblée nationale, el 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Numbre des VOLANIS. ...ssossssvsossssssssssssseee 


59% 


Majorité absolue... ...ssssosossessepsesessssesssse 299 


Pour l’adoptiOn......ssseñrosssssss 
Contre …. 


RENE ETITILLELTILLLL LEE) 


264 
332 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 3990) 


Sur l'amendement de M. Girard à la ligne 10 et la ligne A de 
l'état B du projet relatif aux investissements économiques et so- 
caux (Reporter 1 milliard de la ligne 11 à la ligne 10. — Caisse 


centrale des T. 0. 


Nombre des VOÏAN ES css édttes os séo cv coisrcs sé 
Majorité CMO  rbséoseundoevasss tes ess ce . 


Pour F'AROPUON. . soso ssta dés ne de 


N), 


CODE us lis ados eds envers ae 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


| (d'). 
Mlle Archimède. 


\hauG. 
Astier de La Vigerie (d”} 
aubame. 

Ballanger (Robert), 
seineet-Uise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme hastide (Denise), 


Loire. 
Benoist {Charles}. 
Berger. 
Bessel. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 2 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme CharbonneL 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Co $ 


gniot 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad, 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
purrat (Gérard). 
€ Dupuy (Gir < 
Dutard. br 


MM. 
Abeun 


André Pier 
An'ier, en 





Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Fajon (Eti2nne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez 
Mme François 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Genest 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gnsnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mme- Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon ‘Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphoôuet-Boigny. 

Hugonnier. 

Huraux. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairiront. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lanps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le JeunetHéfène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lenervanche (de; 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Liante. 

Maillocheau 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert). 
Loire 


Maton._ 
André Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat 


# 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miche. 

Midol 

Montagnier, 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mine Nedelec. 

Noël (Marcel). Aube. 

Ouedracgo Mamadou. 

Patinaua 

Paui ‘Gabriel), 
Finistère. 

Pausmier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit fAïlbert), 

Peyrat. 

Pierrard 

Pierre-Grouès. 

Pirot. 

Foumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prouteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigai (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet { Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


(Roger), 


Seine. 


a 

Roucaute 
Ardèche 

Rue. 

Mlle Rumeau. 

Saravane Lambert 

Savard 

Mme Schel. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon {Charles). 

Touch 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 





Zunino. 


\umeran 

&abet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 





Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

baudry d’Asson (de). 

Bayliet. 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 
Bergeret. 
Bétolaud, 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 
Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, f{lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier  O’Cottereau, 
Mavenne. 
Bouxom, 

Brusset (Max). 
BruvneeL 

Buriot. 

Buron. 

Cadi !Abdelkader). 

Caillavet. 

Caron. 
Cartier (Gibert), 
seine-et-Oise. 

Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Charmant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevaliier (Pierre), 

Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau 
Coffin. 
Colin 
Coste-Floret (Altred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 
Comdray. 
Couston. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
David {Jean-Pauw), 
{Seine-et-Oise). 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos 
Denais (Joseph) 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors. 
Pesson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala 
Duforest 
Dumas J:seph}. 
Dupraz Juannès). 


(Louis), 


Dor 


(Michel). 


cr 


Mile Dupuis (José), 

Seine. 

ur“: (Marceau), 
ironde. 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine {Philippe}, 

Farinez. 

Faure (Fdgar). 

Fauvel. 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet 

Gau. 

Gavini. 

Gay :‘Francisque). 

Gazier. 

Geotfre (de). 

Gervolino. 

osset 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou 
tère. 

Guvomard. 

tlalbout. 

Henault 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Aulin 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 

Jacquinot 

Jean-Moreau., 
Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

July 

Kir 

Labrosse 

Lacaze 

Lalle 

Lambert ‘Emile-Louis) 
Doubs. 

Mile Lamblin 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune:Max),Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

LouveL 

Lucas 

Macouin. 

Maliez 

Marcellin 

Marie {André). 

Marin (Louis). 

Maroseltt. 

Marte] (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean). faute 
Marne 

Maurice-Petsche 

Mauroux. 

René Mayer, Constan 
tine. 

Mazel. 

Meck 


Maurice). 


(Henri). 





Médecin . 


H à 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de: 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Michaud Louis), 
Vendée 

Mitterrand 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin 

Mcnjaret 

Mon! 


Monteil (André), 
Finistère 
Monte! Pit re), 
Montillot. 
Morice 
Moro-GiafTerri 
Mouchet 
Moussu 
Moustier (de). 
Moynet 
Mu'ter (André). 
Noël (Arare), Puy-de 


‘de). 


Claudius), 
Petit (Guy:, Basses- 


Pyrénée:s 





‘Louis). Finis | 





Mme Germaine 
l'evrole 
|veyte, 

Pflimlin. 

Pinayv 

Pieven !‘René). 
Pormbœut 

fine Poinsot 
Pourtier 

Mlle Prevert 
Prigent tobert}, 


Nord 


ha} uis, 


Queurlle. 

jure 

Ramarony. 

Ramonet 

Ravmond-Laurent 

Reille-Soult 

Rencurel 

Tony Révillon. 

Ribevre (Pau). 
tigai (Eugène), 
“eine 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roques 

Rouion 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 

sSauder 

schaftf 

scherer (Marc) 

Schmidt (Robert) 


Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert). Bas- 
Rlun 
Schneiter 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Sesmai<ons 
siefridt. 
Sigrist 
Ssimonnet, 
smai! 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade 
Teitgen (Henri), 
Gironde 
Teitgen (Pierre) 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend 
‘hibauit 
lhiriet 
[Thomas Eugène). 
Fhora!. 
Tinaud ‘Jean Louis). 
linguyv {4 
foubtnr 


(Robert), 
(Maurice). 


(de). 


11 
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Triboulet. Viard, Vuillaume. / 
Truffaut. Viatte. Mlle Weber, SCRUTIN (N° 3991) 
Valay Villard. Yvon. 
Verneyras. Viollette (Maurice). fZigliara. Sur l'amendement de M. Charles Serre à la ligne 41 de l'état à 
du projet relatif aux investissements économiques et socidux 
(Investissements en Sarre). 
N'ont pas pris part au vote: 
Nombre des VOLants. ...ssusmennasesnensssssseses 478 
1 ni 4 eo 
MM. Faraud. Mayer (lanie!}, Seine. Majorité absolue. ERLELELELLLLLLLLERLEREE ENT T TTL. 238 
Allonneau. Florand, Mazier. 7 k 
Amiot (Octave). Forcinal. Mazuez (Pierre- Pour FadOptioN..,...sssssesessores 179 
Arnäu Froment, Fernand). CONS “ns vosssosepeos chantier e 2% 
Auban. Furaud, Jean Meunier, Indre- 
AUDry Gernez. et-Loire. ga * 
Audeguil. Godin. Mezerna. L'Assembie nationale n’a pas adopté, 
Baïdiou. Gorse. Michelet, 
baurens. GouiS. FU. Milcent, 
Bayrou. Gourdon. Minjoz 4 
bevhe. Gozard (Gilles). Mondon. Ont voté pour: 
ianchini, Guesdon, Naegelen (Marcel). 
Bino: Güille. Ninine. MM. Dutard. Midol. 
Edouard Bonnefous. Guitton. Nisse Airoldi. Mme Duvernois. Montagnier. 
Borra Guyon (Jean-Ray- xoguères. Alliot. Fajon (Etienne). Môquet, 
Bouhey (Jean). mond), Gironde. Palewski. Aragon (d'). Fayet. Mora 
Boukadourn. Henneguelle. Philip (André). Mlle Archimède. Fievez. Morand 
Capde vuie Hussel. Pineau Arthaua. Mme François, Mouton. 
Capitant (René). Jaquet Poirot (Maurice). Astier de LaVigerie(d”}). | Mme Galicier. Mudry 
Cartier (Marcel), Jouve (Géraud). Poulain, Ballanger (Robert}, Garaudy. Musmea 
Drôme. Kauffmann Prigent (Tanguy), Fi- Seine-et-Oise, Garcia. Mm 7 
Castellani Khider. nistère. Bare!. Gautier. Mes RS _ 
Chaban-Delmas Krieger (Alfred). Rabier Barthélémy. Genest. Noël Pin + 
Charlot (Jean). Kuehn (René). Ramadier. Bartolini. Ginestet. Patnous cel), Aube. 
Chaze Lacoste Raulin-Laboureur (de). Mme Bastide (Denise), | Mme Ginollin Paul . 
Clostermann. Lamarque-Cando. Reeb Loire. Giovoni. (Gabriel), 
Condat-Manaman. Lamine Debaghine.  |Regaudie, Benoist (Charles). Girard. p istère. 
Cordonnier. Lamine-Guèvye 1 Ricou. Berger. Girardot. des ren gg 
Coulibaly Ouezzin. Laurent (Augustin), |Rincent. Besset. Gosnat Me Diag), 
Courant. Nord. Roungier. Billat. Goudoux. ro ré 
Dagain. Le Bail. Schmitt (René), Billoux. Gouge. P ra + ue: à 
Damas. Le Coutaller. Manche. Biscarlet. Greffier. pe t a ert), Seine, 
Darou Leenhardt (Francis). Segelle. Bissol, Grenier (Fernand), Piéorerd 
David (Marcel), Legendre Siivandre. Blanchet. Gresa (Jacques). Pierre-Grouè 
Landes Mme Lempereur. Sion. Boccagny Gros. Pirot 8. 
Mme Degrond. Lespès. Sissoko (Fily-Dabo). Bonte (Florimondj. |Mme Guérin (Lucie), madère. 
Deixonne Le Troquer (André). |Terrenoire. Bouiet (Paul). Seine-Inférieure. Pourtalet, 
Depreux (Edouard). Levindrey. lheetten. Bourbon. Mme Guérin (Ros2}, pénvel 
Derdour. Liquard Valentino. Mme Boutard. Seine. Pronteau 
Diallo (Yacine), Livry-Level. Vée (Gérard). Boutavant. Guiguen. . . 
Doutrellot. Loustau Vendroux. Brault. Guillon (Jean). ha R 
Draveny. Charles Lussy. Very (Emmanuel}. Mme Madeleine Brann. | Indre-et-Loire. se abaté, 
Durroux Mabrut. Wagner. Britlouet. Guyot (Raymond), pus te. 
Dusseaulx. Malbrant. Weill-Raynal. Cachin (Marcel). Seine. Renard. 
Evrard. Maurellet Wolf. Calas. Hamon (Marcel). Mme Reyraud. 
Camphin, Mme Hertzog-Cachin. Riga! {Aibert), Loiret 
Cance. éattuss LE eue De 
Cartier (Ma % uraux. à. 
é Haute-Marn Joinville (Alfred Rochet (Waïldecky}, 
Ne peuvent prendre part au vote: Casanova. Re Malleret). Rosenblatt. 
Castera, Le. -è voue (Gabriel) 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de), Hi ht de ere. 88 mon, 
Chambeiron. Kriegel-Valrimont Ardèche, 
anne |ouehosdsiie [Ni 
k x M1 charbonne ouc - Mlle Rumeau, 
Excusés ou absents par congé: de Mme Lambert (Marie), Sayard. 
Cherrier. | LES Mme Schell, 
: Mme Chevrin amps S 
MM. Bonnet j Reynaud (Paul). Citerne. Lartise. ie ti 
Bardoux (Jacques). Mile Bosquier. Wasmer. Mme Claeys. | Lavergne. Slonor 
Bessac. Mokhtari. Cogniot. Lecœur Mme Sportisse. 
° Costes (Alfred), Seine. | Lécrivain-Servoz Thamier. 
Pierre Cot, Mme Le Jeune (Hélène), |rhôrez (Maurice). 
near L sai Thuillier 
, i : Mme Darras. enormand. . 
N'ont pas Pris part au vole: Dassonville. Lepervanche (de). Le da qi 
Denis pue, + pgg (Waldeck). Toujas . 
Edouart errio réside 8 *ASS blée natio ë Haute-Vienne, ante. 
M. Et uard Herr Cu pr id M de l'Assemblée nationale, et ri : Maillocheau. Tourne. 
BI. Auguet, qui préslait Ja séance, Mme Douteau. Manceau. Tourtaud, 
Dreytus-Schmidt. Marty (André). Tricart. 
sé Duclos (Jacques), Masson (Albert), Loire. |Mme Vaillant- 
Seine. Maton 3 Couturier. 
Duclos (Jean), André Mercier, Oise. |Vedrines. 
Seine-et-Oise. Meunier (Pierre), Vergès. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Dufour. Côte-d'Or. ; Mme Vermeersch. 
Dumet (Jean-Louis). Michaut (Victor), Pierre Villon, 
: Duprat (Gérard). Seine-’nférieure. Zunino. 
Nombre des votants.,.....esefseeusmuseeesssssene 481 Marc Dupuy (Gironde). Michet. 
Majorité absolue.....sccurmmeeeernestensesssesesee 24 
Pour l'adoption... ..sossnssoseseuose 192 Ont voté contre: 
Contre MARLIILISTIILIIL III I LLIL LIL 289 MM Apithy. Babet (Raphaël). 
à ; Abelin. ASSeray | ou 
js bs véri Î es nombres ont été rectifiés confor- AKU. ubame. 
Mais, apri s vérification, c . mn s André (Pierre). promener sg Badie. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Antier. Auloulat. Barangé {Charles}, 
Anxionnaz, Auneran. Maine-et-Loire. 
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Bobier. Duquesne. Mehaignerie. Tinaud Jean-Louis). |Valay. Vioilette (Maurice). 
Barrachin, Duveau. Mekki. Tinguy .de). Verneÿras, Vuillaume 
arrot. Elain. Mendes-France. Toumane, Viard Mme Weber. 
Bas Érrecart. Menthon tdei. Triboulet, Viatte. Yvon. 
a! Bastid. Fabre. Mercier ‘André-Fran- Truffaut, Villard. ZLigliara. 
saudry d’Asson (de). | Fagon (Yves). çois), Deux-Sèvres, 
Da viet. eus (Philippe). Métayer. us 
auquier. arinez. Michaud {Louis , : d 
quel Faure (Edgar). Ventes , N'ont pas pris part au vote: 
égouin Fauvel. Mitterrand. 
n 4!ÿ Chérif Félix. Moch (Jules), MM. Florand. Maurellet 
enchennoul. Finet. Moisan. Allonneau. Forcinal. Mayer (Daniel;, Seine. 
péné (Maurice). Fonlupt-Esperaber. Mollet (Guy). Amiot (Octave). Froment, Mazier. 
entaieb. Fouyet. Monin. Arnal. Furaud. |Mazuez (Pierre- 
Ben re De Frédéric-Dupont. Monjarel. Auban. Gernez. Fernand\. 
éranger ( . Frédet (Maurice). Mont. Aubry. Godin. Jean Meunier, 
Berzasse Gabelle. pe Pr gage Audeguil. Gorse. Indre-et-Loire, 
Bergeret Gaborit. Finistère. Badiou. Gouin (Félix). Mezerna 
Bétola ud. Gaillard. Montel (Pierre). baurens, Gourdon Michelet. 
+ si Gallet. na oN ayrou. Gozard {Gilles). Miicent. 
DICUEUL æ : s ecne. uesdon. Minjoz. 
Bidau t (Georges). 7 22 ages à ht sh (de), Bianchini. Guille Mondon, 
Dee, Garet. 200 aus B:not . Guitton Naegelen {Marcel}. 
QcquaUx, Gau. Moussu, Edouard Bonnefous. Guyon ‘Jean- Ninine. 
A Éavint, LT ae D uen, | psmem),Cvonte. ins 
JE " - . Hamani Dior. Noguères, 
et (Henri) = usbeg Mutter (André). Boukadoum. lenneguelig Palewski 
ouret (Ienris € Nazi Boni. Capdeville Houphouet-Boligny. Philip (André). 





Mayenne 
russet (Max), 
ruyneel. 
urlol. 
u"Cn. 
adi {Abdelkader). 
aillavet, 


on. 
rtier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Latoire. 
trice. 
yeux (Jean). 
yo. 
amant. 
Charpentier. 
Charpin. 
hassaing. 
hastellain, 


hautard. 

ner (Fernand), 

phevail (Louis) 
evallier {L£ * 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Chevigné (de). 
Chrsliaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deflerre. 

Detos du Rau. 
Degontte. 
Delachenal, 

; Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne, 

Deshors. 

Devemy. 

hit 2 

ezarnaulds. 

Dhers. 


Douala. 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ‘Joannes). 
Mile Dupuis (José). 
: Seine. 
\ Dupur Marceau). 
Gironde. 


Geoffre (de). 

Gervolino. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout. 

Henaulit. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 
Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

{huel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 


Labrosse. 

Lacazé (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph\. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), Somme, 

Le Scicllour, 

Lescorat. 

Letourneau,. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin fLouis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson {Jean}, 
Haute-Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 


[René Mayer, 


Constantine. 
Mazel. 
Meck 





Médecin 


Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy, 

Petit ;Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfémlin. 

Pinay, 

Pleven (René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prgent (Robert), 
Nord 

Queuilie. 

Quulicr. 

Ramarony. 

RamcçGnet. 

Raymond-Laurent. 

Rei.le-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 


Saravane Lambert. 
Sauder. 

SchaïT. 

Scherer (Marc). 
Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 

Senghor. 
Sesmaisons f{de). 
Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaiïl 

Solinhac. 
Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 





Thoral 


Saïd Mohamed Cheikh. 





Capitant (René). 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ES 
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“de Lt Hussel. Pineau. 
Cartier Marcel), Jaquet. Poirot (Maurice), 
rôme Jouve {Géraud). Poulain. 
Castellani. Kauffmann. brigent (Tanguy), 
Chaban-Delmas Khider. Finistère. 
Charlot (Jean). Krieger (Alfred), Rabier 
Chaze, Kuehn (René). Ramadier 
Clostermann. Lacoste {Raulin-Laboureur (de}. 
Condat-Mahaman. Lamarque-Cando. Keep, 
Cordonnier. Lamine Debaghine. Regaudie. 
. Coulibaly Ouezzin, Lamine-Guèye. Ricou 
Dagain. Laurent (Augustin), Rincent. 
Damas Nord | tougier. 
Darou. Le Bail [Schmitt (René), 
David {Marcel}, Le Coutaller, ) Manche. 
Landes. Leenhardt (Francis). |Sézelle. 
Mme Degrond. Legendre Silvandre. 
Deixonne. Mme Lempereur. [Sion. D 
Depreux (Edouard). Lespès [Sissoko ‘Fil;-Dabo). 
Derdour. Le Troquer (André). | Terrenaire. 
l'esson. Levindrey. lheetten. 
Diallo !Yacine). Liqüard. Valentino. 
Doutrellot. Lisette Vée (Uéra 
Draveny. Livry£Level. Vendroux 
Durroux. Loustau. Very (Emmanuel), 
Dusseaulx, Charles Lussy, Wagner. 
Evrard. Mabrut. | Weill-Rayna 
Faraud Malbrant. | Wolff. 
Félix-Tchicaya Mamadou Konate. 
Ne peuvent prendre part au vote : 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Excusés ou absents par Congé: 
MM. Bonnet. \Reynaud (Paul). 
Bardoux (Jacques). Mlle Bosquier. Wasrmi 
Bessac, Mokhtart. 
N'ont pas pris part au vote: 
* M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Auguet, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient él6 de 
Ne ONE TOURS. 1 ES à de ds dote dbe sé rte 8 0 8! 
Majorité ‘‘absôlue. :..sssscocssoce 211 
Pour l'adoption......... Rd ee à » 176 
COM. UMR ed ei bd e oo 00 0 0) 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
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sn Badie. stlle_ Dupuis Hosé).  |Mehaignerie, 
SCRUTIN (N° 3992) Barangé (Charies), 
Maine-et-Loire. Dupuy À (Marceau), indie Francs 
Sur l'amendement de Me Archimède à la ligne 11 de l'état B er à s ironde. Menthon (de). 
du projet relatif aux investissements économiques et financiers arrachin, uquesne. Mercier André Fran 
(Réduire le crédit de 5% millions au projet de crédit agricole pour _— or vu s), Deux 
des p “ôts dans Les départe re nls d'outre-mer). Paul Bastid. FnbEe chou 
Nombre des votants 481 Baudry d’Asson (de). | Fabre. Vendée on 
o nr des VOLANLS dc. c0ve CPTTETIII III TITI pr Baylet. Fagon (Nves). Mitterrand. 
M 1JOTrite absolu ss... CRERELLIELIILLEZZ] CCEREREEET| Beauquier. Farine (Philippe). Moch (Jules) 
Pour l'ado Ï nn CRERELIELILIITTILIT) 195 Becquet. Farinez. Moisan. 
es ie RER RES 286 Bégouin. Faure (Edgar). Mollet {Guy). 
VAI UA DRRELELLL LILI EITI ALL: Ben AIY Chéri. Fauvel. Monin. 
hd OR GE donté Benchennouf. Félix. Monjaret 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. Béné (Maurice). Finet. ont. 
Bentaleb. a Monteil (André), 
à é en Tounes. uyet. Finistère, 
Ont voté pour: Béranger (André). des ppp + 2e Montel (Pierre), 
… ? à ergasse. rédet ‘Mau À 
MM. | Fajon (Etienne). Michaut (Victor), Borseret, Cabelle ) te 
2iroidi, Fayet Seine-Inférieure, Bétolaud. Gaborit. Moro-Giaferri 
Aku péhx- Tchica ya. Idol à Beugniez. Gaillard, ant erri (de), 
Aïlliot. rievez Mido Bichet. Gallet. M 

Apithy. Mme François. M: mtagnier, Galy-Gasparro és vi 
Aragon (d”). Mme Galicier. Môtuet. tr be (Georges). ae der dis : nr ÿ (de). 
Mile Archimède. Garaudy. Mora. Bocquaux. Garet. Muler André 
Arthaudq 0 Le: DGRRCIE. Morand, Bocquet. Gau. Noël a 
Astier de La Vigerie(d”} | Gautier, Mouton. Boganda. Gavini. pu Ae-DOn 
CU |, “pese #4 Mudry. Bour. Gay (Francisque). Olmi 28 
Ballanger (Robert), Girestet. Musmeaux. Bouret (Henri. Gazier 0 

Seing-et-Oise. Mme Ginoïlin. Mme Nautré. Bourgès-Maunoury. Geoffre (de). opa Pouvanaa. 
Bare! GIiOvoni, Nazi Boni. Xavier Bouvier. Gervolino. Pantalon£. 
par il hé or. Gira rd. Mme _Nedelec. Ile—t-Vilaine. Gosset. Penoy. 

Mm . Da: tide (Denise) Girardot, Noël (Marcel). Aube. Bouvier - O'Cottereau, | Grimaud. Petit (Eugène- 

PRE coatié pros re art dé Mamadou. ” Mayenne, Guérin (Maurice), Claudius) 

: OUQUE, atin Bouxom. hône. 
Donoist {Chan Oups. Paul (Gabriel), Brusset (Max). Grilbert. TA 
— Grefñer. d Finistère. Bruyneel. Cuillant (André). Mme Germain ns 
Bille et Grenié r (Fernand). Paumier. Burlot. Guillou (Louis), Fe m e 
BiILOUX Gresa (Jacques). Perdon (filaire). Buron Finistère. Pe DL ts 
Bis É t | Gros, LA Mine Péri. Cadi Abdelkader). Guvomard. pfinlin. 
Bissol Mme Guérin (Lucie), | péron (Yves). Caillavet. Halbout. Pina 
Rionciet Seine-Inférieure. |Petit (Albert), Seine. Caron. Henault. ne À (René). 
Boccagny Mme Guérin (Rose), |Peyrat Cartier (Gilbert), Horma Ould Babana. | poimbœut. 
Bonte” (Flor:mond) Seine. iérrard Seine-et-Oise, Hubert (Jean). Mme Poinso-Chapuis, 
Boulet (Paul). | S#iguen Pierre Gr0uRe, Catoire. Hugues (Emile), Pourtier . 
Bourbon. my) A PP Catrice. ] Alpes-Maritimes. Mille 55 
Mme Boutard. las res one 9 ; Cayeux (Jean), fugues (Joseph-An- |Prigent (Robert), 
Boutavant. l'énset Roi: Ve Cayoi. dré), Seine Nord. 
Braul Guyot Raymond}, | Pouyet. Chamant. Hulin Queuilie 
Mmes ine Brau Seine. | Fronteau. Charpenticr. = & 

in r Madeleine Braun Conso Di x Hutin-Desgrèes, Quilici. 
irilloute {lamani Diorli. Prot Charpin LA 
Brillouet anna Marcel) Mme Rabaté . st fhuel. Ramarony. 
Cachin (Marcen. Hamon f arcel). Mme li . Chassaing. Jacquinot. Ramonet. 

Ca'as Mme Hertzog-Cachin. |Ramette. Chastellain. Jean-Moréau RaymOnd-Laurent. 
Camohin Houphouet-Boigny.  |Renard. Chautard. RE pe Soul 

er Hugonnier. Riga Revraud. Loiret Chevalier (Fernand), Joubert. ; pus hu m 

n Haut M Vu arr Malleret) | Mme ‘Roca de ler { ). Jobs Julien. Rhône. Ribeyre (Paul). 

ce - y Jus re. l |Rochet (Waïldeck). Chevallier (Pierre), + à Rigal (Eugène), Seing 
Ci hoiacce Julian {Gas ston), Ros enblatt. ù Loiret. Labrosse. Roclore. d 
Césaire Hautes-Alpes. Roucaute (Gabriel), Chevigné (de). Lacaze (Henri). Rollin (Louis). 
Chambeiron. Kriegel-Valrimont, | Gard Christiaens. Roques. 

Chambrur D Lambert Locten), Rencente (Roger), Re (Michel). | Lambert {Emile- are 

Mme Charbonnel. Bouches-du-Rhône. | Ardèche. Coffin. Louis). bs. 

Cha )n Mme Lambert (Marie), | Ruffe. Colin. _ Mlle TR — 9 Saïd Mohamed Cheïki 
Unerrie Finistère. Mile Rumeau. Cos’e-Floret (Allred), | Laniet (Joseph). Schaff 

Mme { Lamps. Saravane Lambert Haute-Garonne. Lapie Pierre-Olivier). Scherer (Marc). 

Citer le, ; Lareppe. Savard Coste-Floret (Paul), Laribi Schmidt (Robert) 
Mme “tds ph Mme Schell. ne Laurelli. Haute-Vienne. 
Cognio ÆCŒUT. Senghor. ouaray. 

Costes ‘Alfred), Seine. Lécrivain-Servoz. dent. rte à ur À (Camille), pe “nié 
ne nee, mb TE 7e sat Servin. non es Lecourt. Per —"g 

oulIDaiy Vue Côtes-du-Nord. Signor. :rouzier. febvre {Fran- 

Cristofol. Lenormand. Mme Sportisse. Daladier (Edouard). mur (Robert), 
me Darras. Lepervanche (de). Thamier. David (Jean-Paul), Lefèvre-Pontalis. deux (Mauriceï, 
D ne RME L'Huillier (Waldeck). |Thorez (Maurice). Seine-et-Oise. Lejeune ‘Max),Somme. or 

Denis (AIp … €}, Lisette. Thuillier Deflerre. Le Sciellour, Sesmaisons (de). 
Shen Liante. Tillon (Charles). Defos du Rau. PR ae 

Mn D uteau Maillocheau. Touchard. Degoutte. Letourneau. Sigrist. 

Mme Douteau. Mamadou Konale. Toujas. Deiachenal, Louvel. Simonnet. 

Dreyfus-Sc nmidt. c Tourne. Delahoutre. 

Duclos Jacques) Mamba Sano, 0 Lucas, Smaïl. 

e à rs Manceau. Tourtaud. Delbos (Yvon). Macuuin. Solinhac. 
pucl Jean) Martine. Tricart. Delcos. Mallez. Sourbet. 

: À at oise Marty {André). Mme Vaillant- Denais (Joseph). Marcellin. Taillade. 
Dufour. Masson (Albert), Couturier. Denis (Andr Marie (André). Teitgen {Henri}, 
Dun et (Jean- Louis) Loire. Vedrines. Dordogne. Marin (Louis). Gironde. 
Duprat (Gérard). |Maton. Vergès. Deshors. Maroselli, Teit ne rre) 

À ndey. | André Mercier, Oise. |Mme Vermeersch. Devemy. Martel (Louis). 8 ie.” 
ù à - ati Peer Meunier (Pierre) Pierre Villon. Devinat. Martineau. T cr ÿ ÿ 
utarc S » € 
Mme Duvernois, Côte-d'Or Zunino. Dorerneuiès. M + Terpend 
Mie Dienesch. Maurice-Petsche. Desert 
Ont voté contre: Le R 16 Mayer Thomas (Eugène). 
ominjon. en , S , 
M Anxionnaz Aumeran. Douala. Constagtine. Tinaud (Jean-Louls}s 
Abelin. ASSeray. Babel 1e RE eg ve Tinguy (de). # 
rh x “pr par , cheie . 
à _ (J'ierre,. AUDPRIER, Bacon. Dupraz {Joannès). Médecin. Toublanc. 
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ulet. Viard. Vuillaume. 
ut. Viatte. Mile Weber, 
Valay. Villard. Yvon. 
Verneyras. Viollette (Maurice}. f{Zigliara. 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Florand Mayer (Daniel), Seine. 
Allonneau. Forcinal Mazier 
amiot (Octave), Froment. Mae (Pierre- 
Arnäl. Furaud,. Fernand). 
Auban. Gernez. Jean Meunier, 
Aubry. Godin. Indre-et-Loire, 
Audegul. Gorse. Mezerna. 
Badiou. Gouin (Félix). Michelet. 
Baurens, Gourdon, Milcent, 
Bayrou Gozard (Gilles); Minjoz,. 
Bèche. Guesdon, Mondon. 
pianchins, Guille. Naegelen (Marcel). 
Binot. Guitton, Ninine, 
Biouard Bonnefous. | Guyon Uean- Faye k Nisse. 
Borr. mond}), Giro Noguères. 
Bouhey (Jean). Henneguelle, Palewski. 
Boukadoum. Hussei. Er (André), 
Capdeville. Jaquet. Pineau 
Capitant (René. Jouve (Géraud), Poirot (Maurice). 
Cartier (Marcel), Kauffmann. Poulain. 

Drôme. Khider. Prigent Tanguy}, 
Castellani. Krieger (Altred). Finistère. 
Chaban-Delmas. Kuehn (René). Rabier. 

Charbot (Jean). Lacoste. Ramadier. 
Chaze. Lamarque-Cando. D 77 sur {de). 
Clostermann. eeb 
Condat-Mahaman. Ego ver ue Regaudie 
ee Laurent (Augustin), ef 
Damas. #<- Rougier. 
Darou. Ma. Schmitt (René), 
David (Marcel), Le Coutaller. Manche. 
Landes. Leenhardt (Francis). |segelle. 
Mme Degrond. Legendre. Silvandre. 
Deixonne Mme, Lempereur. Sion 
(Edouard). espès. SisSOkO (Fily-Dabo). 
Der ” Le Troquer (André). |Terrenoire. 
Desso Levindrey. Theetten. 
Diallo (Yacine). Liquard. Valentino. a 
Doutrellot. Livry-Level. Vée (Gérard). 
Draveny. Loustau. Vendroux. 
Durroux Charles Lussy, Very (Emmanuel). 
Dusseaulx. Mabrut. Wagner. 
Evrard. Malbrant. Weill-Raynal, 
Faraud, Maurellet, Wolff. 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de): 


MM. 
Bardoux 
3SaC, 


M. Edouwrd Herriot, 
M. Auguet, 


Excusés ou absents par congé: 


Bonnet. 
Mlle Rosquier, 


(Jacques). 
Mokhtari, 


Reynaud (Paul}ÿ, 
Wasmer, 


N'ont pas pris part au vote: 


président de - 
qui présidait la séance. 


l’'Assembiée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volan(s. 
Majorité absolue. 


RCRRALRELEE) 


Pour l'ADN. cs soraonso os esse 


Contre 


LRRRRRRRARELELRLTLI2L! 


LANTONENPONPENTO Te RReN C0 000v2000e 


none 


458 


219 


19 
295 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 


heat à 


la liste de scrutin ci-dessns. 








+ 6 + 





relatif aux investissements 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Lucien Lambert après l'article 2 du projet 


3993) 


économiques 


et sociaur (Crédit de 


4 milliards 839 millions pour les prêts aux jeunes agriculteurs). 


Nombre des votants... 
Majorité absolue …... CRALERERERPEEETE IEEE TTIITETT 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d’j. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastiée (Denise), 
Loire 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
BissoL. 
Blanchet. 
DE 
Bonte lorimond). 
Boulet (Pau). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Brauit. " 
Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas, 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marlus), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chembeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred}, Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Mme Darras, 
Dassonville. 
Denis ce rom vu 
Haute-Vienne 
Djemad. 
Mme Deuteau. 
ns fus-Schmidt. 
Le (Jacques), 


M (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean4ouis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 


LRRRLREEILL 


nationale n'a pas adopté, 


Cnt voté pour: 


Dutard 

Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge 

Greflier. 
Grenier (Fernand). 
| Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine- In! TIeUrS. 
Mine Guérin ‘Ro 

Seine 
Guiguen 
Guiflon (Jean), 

et-Loire. 
Guyot (Rayrond), 

Seine. 

Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hugonnier 

Hureaux. 


Indre 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jug ge. 

Julian (Gaston), 
Has ut es-Ai] 


Kricgel- Valri: mont. 

Lambert” (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L’Huillier (Waideck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


e 
Michaut (Victor), 





Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Arnal. 
Asseray. 
Auban.' 
Aubry. 

Aud 


ss... os... 


556 
279 


ones re 


179 
377 


MicheL 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël {Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gant iel}, 
Finistère 

Paumies. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert) 

Peyrat. 

Piérrard 

Pierre-Grouês. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rose nblatu. 

Roucaute 
Gar 1. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

tuile. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme £chell. 

serre. 

servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 


Aube. 


, eine. 


Loiret 


(Gabriel), 


,IThamier. 


Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tilon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Lunino. 





Augarde. 
Aujoulat, 
Aumeran. 

Babet (Raphaël}, 
Bachelet, 


Bacon, 
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À 
pudie Delachenal. eV, Rhone. Ru eo (Paul). Pr + 
jadiou elahoutre u:Y. ius ac. 
barungé (Charles), Delbos (Yvon). ee ét à Passes- Ru (Eugène), Er 
Maine-et- 6. elcos. abrosse. yrénées ade. 
bi er ee Us qu peer ‘Benri). N -* -ws mincent Teen (Henri), 
jarrachin. enis ‘André), ste, 
Barrot Dordogne. lalle. Peytel. Rollin (Louis). relgen (Pierre), 
Bas Depreux (Edouard). |Lamarque-Cando. Ptlimilin. Roques. Ille-et-Vilaine.” 
Pau! Bastid. beshors. Lambert :Emile-Louis), Philip (André). Rougier. Terpend, 
Baudry d’Asson (dei. |} Desson. Doubs. Pinay. Rou À Temnie. 
baurens. Devemy. Mile Larmblin. Pineau Rouss Thibault. 
baylet Devinat Lamine-Guèye Pleven (René). Saïd Mohamed Cheikh. Thiriet. 
Beauquier. Dezarnaulds. Laniel (Joseph). Poimbœut. Sauder Le (Eugène). 
hèche Dhers. pur (Pierre-Olivier). Mme Poinso-Chapuls. | 5chaff Thora 
Becquet. Diallo (Yacine); Laribi Poirot (Maurice). Scherer (Marc). Tineuk (Jean- Louis}, 
Pégouin. Mlle Dienesch. Laurelli. Poulain. Schmidt (Robert, Tinguy (de), 
hen Aly Chéri. bixmier Laurens (Camille). Pourtier. Haute-Vienne. Toublanc. 
henchennout Dorr.injon. Cantal. Mile Prevert. Schmitt (Albert), Bas-|Triboulet, 
Béné (Maurice). Douala Laurent (Augustin), Prigent (Robert), Rhin. Truffaut. 
hentaieb Doutrellot. Nord Nord. Schmitt (René), Valay. 
ben Tounes Draveny. Le Bail. Prigent (Tanguy), Manche. Valentino 
Béranger (André). Duforest Lecourt. Finistère. Schneiter, Vée (Gerard). 
lergasse. Dumas (Joseph), Le Coutaller Queuille. Schuman (Robert), Verneyras. 
Perveret. Dupraz (Joannès). Leenhardt (Francis). Quilici Moselle. Very (Emmernuel). 
Bétolaud. Mile Dupuis (Jo56), [Mme Lefebvre Rabier. Schumann (Maurice), ss. rd 
Reugniez. Seine. Francine), Seine, Ramadier. | Nord. Viatte 
Pianchini. Dupuy (Marceau), Lefèvre-Pontalis. Ramarony. Segelie Villard. 
Bichet. Gironde, Lejeune (Max), Somme. Ramonet. Sesmaisons (de). Viollette (Maurice), 
Bidault (Georges). Duquesne. Mine Lempereur. Raymond-Laurent. Sietridt. Vuillaume. 
Bl'ères. “ Uurroux. Le Sciellour. Reeb Sigrist. Wagner. 
Rino! Duveau. Lescorat. Regaudie. Silvandre. Mie Weber. 
Blocquaux. Elain. Letourneau Reille-Soult, Simonnét. hong -Raynal. 
Bocquet Érrecart. Le Troquer (André). Rencurel. Sion. Yvon 
Boganda. Evrard. Levindrey. Tony Révil'on. Sissoko (Fily-Dabo). }Zigliara. 
Borra Fabre. Par Louslau. 
Bouhey (Jean). ragon (Yves). Ft 3 
nl *“arauu. s i 
EL Farine (Philipper, [Charles Lussy. N'ont pas pris part au vote: 
Pourgès-Maunoury. Farinez._ pre 
Xavier Bouvier, lle. #2 À (Edgar). dalles MA puriiais Moule de 
Bot # + ‘cottereau, | Fé lix . Marcellin. Aku Godin. Martine. 
M 2.48 "dci Finet Marie (André), Apithy. Guissou (Henri,. Mezerna. 
ds ee Fiorand. Marin (Louis). Aubaine. lamani biori. Michelet, 
Brusset (Max) Fonlupt-Esperaber. Maroselli Bayrou. Houphouet-Boigny. Milcent. 
Bruvnoel. dt Fouvet. Martel (Louis). Edouard Bonnefous. Kauffmann. Mondon. 
B: hey Frédéric-Dupont. Martineau. Boukadoum. Khider. Nazi Boni. 
+ ( Frédet (Maurice). Masson (Jeon), Haute- Capitant (René). 24 (Alfred). Nisse. 
DR: selkader) Froment. Marne. Castellani. Kuehn (René). Ouedraogo Mamadoe. 
Cail = sat : Gabelle. Maurellet Chaban-Leimas. “|Lamine Debaghine. Palewski. 
me na li Gaborit Maurice-Petsche. Clostermann. Legendre. Raulin-Laboureur (dej, 
Caron — Gaillard. Mauroux. Condat-Mahaman. Lespès: Saravane Lambert. 
CS os Gallet Mayer (Daniel), Seine. | Coulibaly Ouezz:».  |Liquard. senghor. 
nr "À 0! BE Galy-Gasparrou. René Mayer. Derdour. Lisette Terrenoire. 
Lo ne a uaravel. Constantine, Dusseaulx Livry-Level, Theetten. 
Cartier (Marcel). Garet. Mazel. Félix-Tehicaya. Malorant. Vendroux. 
, Drôme. Gau. Mazier. Forcinal. Mamadou Konate. Wolff. 
vas s-4 Gavini Mazuez (Pièrre- 
Cayeux (Jean). cey, Ke incisque). + à “yngpm 
Cayo! er Médeci 
n.. Gecffre (de). = cin. 2 
Chamant Sn * ) Mehaignerie. Ne peuvent prendre part au vote 
Charlot (Jean). Cortitiée Mekki 
:harpentier. sC . Momie 
Ge Gorse Mendès-France. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
. Ami Gosset Menthon (de) w 
Chassaing Mercier (André-Fran- 


Chastellsin. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Cheval] jer (Louis), 
Indre. 

Chevallier 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christuaens. 


(Pierre), 


Clemenceau (Michel). 


Cofin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray, 

Courant 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou 

David (Jean-Paul), 
seinet-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre 

Defos du 

Degoutte 

Mme Degrond, 

Deixonne, 


Rau, 





Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Grimaud 
Guérin {Maurice}, 

Rhône. 

Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André). 
Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 
Guyomarnd. 
Guyon (Jean- 

Raymond), 

Halbout 
Henauit. 
Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 

André), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
lhuel, 

Jacquinot. 

Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 

Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Jug las. 


Gironde. 





cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Deupier, Indre- 
et-Loir 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Maisan 

Mallet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice 

Moro- Giafterri (deÿ. 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguëres. 

Olmi 

OUopa Pouvanaa. 

Orvoen 
Pantaloni. 

Penoy. 


Puy-6e- 





Excusés ou absents par congé: 


MM. Bonnet Reynaud (Paul). 
Bardoux (Jacques). Mlle Bosquier. Wasmer, 
Bessac. Mokhtari. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot. président de l'Assemblée nationale, ef. 


M. Auguet, qui présidait la séance. 


nent 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants, ....sscsoversosossonnossvsese SUB 
280 


Majorité absolue.. 


Pour l'AdOPtiON.ssocososeesesssese 156 
Contre ...... 


coscosoossostoreorenuce J32 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confors 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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— Suite de la discussion d’un projet-de loi, 

Art. 2: reprise. 

Etat B (reprise). 

IV. — Entreprises industrielles et commerciales, 

Ligne 8 du compte spécial: 

Demandes de disjonction ærésentées par M. Signor et par 
M. Leenhardt: MM. Barangé, rapporteur général-de la commission 
des finances; Hamon, Leenhardt, René Mayer, garde des sceaux, 
ministre de la justice, ministre du budget par intérim, == 
Renvoi à la commission. 

Ligne 8 bis du compte spécial: 

M, le rapporteur général, — Renvoi à la commission. 


Amendement dé Mlle Archimède, tendant à comptéter l'articke 2: 
Mile Archimède, MM. Valentino, le ministre du budget par inté- 
tim, — Rejet, au scrutin, 


Article 2 réservé, 

art, 3. 

Etat C. 

Charbonnages de France. 


M. Finet, rapporteur pour avis de la commission de la produc- 
tion industrielle. 


Adoption des autorisations de payement, 
Electricité de France. 
M. Finet, rapporteur pour avis. 


Amendement de M. Leenhardt: MM. Leenhardt, Louvel, ministre 
de l'industrie et du commerce, — Adoption. 


Amendement de M. Goudoux: MM, Goudoux, le ministre du com- 
merce et de l’industrie, — Adoption, au scrutin, 


Amendement de M. Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, le 
Miaistre de l'industrie et du commerce, 


Rappel au règlement: MM. Couston, président de la commission 
de la production industrielle; le. président, Leenhardt, 


Adoption de l'amendement de M. Alphonse Denis. 


Amendement de M. Barel: MM. Barel, le ministre du budget 
Par intérim. — Adoption, 


Amendement de Mme Schell: Mme Schell, = Adoption. 
Amendement de M. Julian: M. Julian. — Adoption. 


aeption des autorisations de payement ave@ un nouveau 
- €. 


Gaz de France. 

M. Finet, rapporteur pour avis. 

Adoption des autorisations de payement. 

Société nationale des chemins de fer français. 

Adoption des autorisations de payement. 

Adoption de l’article 3 avec les nouveaux chiffres de l’état C, 
Art, 4: disjoint par la commission, 








Art. 5, 

Amendement de M. Valay et plusieurs de Ses collègues: 
MM. Coudray, le ministre du budget par inlérim, le rapporteur 
général, — bisjonction pour application de l'article 17 de la 
Constitution. 

Amendement de MM. Guy Petit et Coudray: M. 
Retrait. 

Demande de disjonction de l’article présentée par M. Coudray: 
MM. Coudray, le ministre du budget par intérim. — Adoption, à 
scrutin, 

Art. 6 

Demande de disjonclion présentée par M. Gouge: M, Hamon, — 
Rejet. 

Adoption de l'article, 

Art. 7 et 7 bis: adoption, 

Après l’article 7 bis, 

Amendement de M. Valentino, tentant à insérer deux article 
additionnels 7 ter el 7 quater: MM, Vaientino, le rapporteur géné 
ral. — Adoption. 

Art. 8 à 12: adoption, 

Avant l’article 12 bis, 

Amendement de M. Valentino, tendant à insérer un nouvel 
article: M. Valentino, — Adoption de l'amendement modifié 

Art. 12 bis: adoption. 

Articles additionnels après l’article 12 bis. 

Amendement de M. Mudry: MM. Mudry, Finet, rapporteur pour 
avis; le ministre de l’industrie et du commerce, Couston. — Scru- 
tin. — Pointage. 

Autre amendement de M. Mudry: MM. Mudry, le rapporteur 
général, le ministre de l’industrie et du commerce, — Disjonclion 
par application de l’article 65 du règlement. 

Amendement de M. Camphin: MM. Couston, le président, Michel, 
le ministre du budget par intérim, le rapporteur général, — Dis- 
jonction par applicalion de l’article 68 du règlement, 

Proposition de M. Leenhardt tendant à renvoyer à la commission 
des finances les deux derniers amendements tendant à insérer des 
articles additionnels : MM. Leenhardt, le rapporteur général, le pré- 
sident. — Adoption. 

Renvoi de la suite de la discussion à une séance ultérieure, 

3. — Dépôt de proposilions de loi. 
4. — Ordre du jour, 


Coudray, — 


à 


PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 
vice-président, 
La séance est ouverte à vingt £t une heures et demie. 
= Ÿ 
PROCES-VERBAL 
M. le président, LÈ procès-verbal de la deuxième séance de 


ce jour a été affiché et distribué. 
La parole est à M. Marcel David, sur le procès-verbal, 
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M. Marcel David. De certain coté de cette Assemblée on s’est 
étonné de l'absence de nos camarades socialistes. 

Je tiens à dire que nos camarades sont retenus aujourd'hui, 
dans leurs départements respectifs, par les congrès fédéraux, 
en vue du congrès national qui doit se tenir dimanthe prochain. 

Deuxième observation: on a reproché à M. Deixonne d’être 
absent aujourd'hui, 

M. Deixonne est l’un des membres les plus assidus de cette 
Assemblée, et si l’on pouvait en douter, on n'aurait qu’à relire 
au Journal officiel les nombreuses et remarquables interven- 
tions qu'il y afaites, C’est une garantie suffisante. 

Telles sont les deux observations que je voulais faire. 


M le président. Il n’y à pas d'autre observation sur le procès- 
verbal ?…. 
Le procès-verbal est adopté. 


ds ton 


INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
POUR L'EXERCICE 1951 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de 
loi relatif au développement des dépenses d'investissement 
pour l'exercice 1951 (réparation des dommages de guerre et 
investissements économiques et sociaux). (HI, — Dispositions 


oncernant les investissements économiques et sociaux) 
(n°s 11766, 12028, 12698, 12820, 12932) ; 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 22 minutes; 
Commission des finances, 22 minutes; 


Autres commissions, 57 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 99 minutes: 
Groupe socialiste. 61 minutes ; 


Groupe républicain radical et radical-socialiste, 40 minutes; 


Groupe d'action démocratique et sociale, 17 minutes; 
Groupe du parti républicain de la liberté, 23 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 21 minutes; «A 
Groupe du centre républicain indépendant d’action paysanne 
ét sociale, 18 minutes ; 

Groupe de l'union des républicains progressistes, 8 minutes; 
Autres groupes, chacun 13 minutes. 

Le groupe communiste et le groupe des républicains popu- 


rlépendants ont épuisé leur temps de parole. 


Irpe 


Cr 


Article 2 (suite). 
Etat B (suite). 

M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée a poursuivi l’exa- 
men de l’état B annexé à l’article 2, et discuté les articles 
nouveaux proposés après l’article 2. 

Nous allons maintenant examiner les lignes 8 et 8 bis du para- 
graphe IV de l’état B, dont la discussion avait été réservée jus- 
qu'à décision sur les articles nouveaux proposés par M. Leen- 
hiardt après l’article 2 

Je donne lecture de Ja ligne 8 du compte spécial: 

IV, Entreprises industrielles et commerciales. 

« Prêts pour la réalisation du vlan de modernisation et d’équi- 
pement dans ces entreprises, 23.499 millions de francs. » 

Sur la ligne &, je suis saisi de deux demandes de ri ra pr 
l'une présentée par M. Signor, l’autre présentée par M. Leen- 
bardi, 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Je me veux pas empê- 
cher M. Signor de présenter ses obsevations, mais je tiens tout 
de suite à dire à l’Assemblée que la commission des finances 
accée pte la disjon bon, 


M. le président, La parole est à M. Hamon. 


M. Marcel Hamon, Primitivement, il élait prévu un crédit pour 
la pêche maritime. ]1 semble que ce crédit n'ait pas été main- 
tenu. C’est pourquoi nous avons demandé la disjonction de Ja 
digne 8. 


M. le président, La parole est À M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt, Mes explications seront brèves, puisque 
j> vois qu'il n'y a pas bataille, Du mormen$ que M. le rapporteur 
énéral accepte la disjonction, je crois en eflet qu'elle est de 


oil, 


r 
è 
CH 





Je me bornerai donc à faire observer que le Gouvernement 
a repoussé la tentative de conciliation que nous avions faite 
en déposant les articles additionnels que j'ai défendus cet après 
midi. La disjonction est, par conséquent, le seul moyen qui nous 
reste de reprendre avec lui la discussion en commission des 
finances. 

J'espère que les ministres responsables, au cours de cette dis. 
cussion, voudront bien tenir compte de la modicité des crédits 
d'engagement que nous demandons, puisqu'ils n’atteignent que 
7 milliards et demi pour les industries d'utilité nationale et 
1 milliard et demi pour le tourisme. 

Je dois indiquer que le groupe socialiste, en commission des 
finances, puis : devant l'Assemblée. défendra la suggestion pré- 
sentée cet après-midi par notre collègue M. Julian et tendant 
au sein des crédits d'engagement, à réserver la somme de 
3 milliards de francs aux petites et moyennes entreprises. 

A cet égard, comme le faisait observer cet après-midi M. Mar- 
cel David, au nom du groupe socialiste, il semble que les pou- 
voirs publics ignorent les petites et movennes entreprises, 
alors qu’elles sont au nombre de deux millions, qu’elles grou- 
pent 70 p. 100 de la main-d'œuvre et qu’elles représentent 
10 p. 100 de la production industrielle. Or, d’après les proposi- 
tions du Gouvernement, elles ne bénéficient de l’effort d’inves- 
tissement de la nation que pour un cinq-centième seulement 
des crédits prévus. 

J'espère que le Gouvernement se rendra compte qu’il est iim- 
possible à l'Asseuiiile nationale d'accepter la suppression des 
prêts du fonds de modernisation et d'équipement en ce qui 
concerne tant les industries d'utilité nationale que les petites 
et moyennes entreprises. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre du budget par 
intérim. J'ai défendu cet après-midi le seul point de vue que 
je pouvais défendre, celui de l'inconstitutionnalité des amen- 
dements de M. Leenhardt.- 

Je ne discute pas les chiffres. Il appartiendra au Gouverne« 
ment, comme l’a dit M. Leenhardt, de les discuter à nouveau 
devant la commission des finances. 

J'ai tenu à maintenir au fonds de modernisation et d'équi- 
pement le caractère qu'il avait à l’origine. Ce caractère est 
incompatible avec l'extension des crédits d'engagement. Si 
c'est le cas pour l’agriculture, la raison en est que le fonds 
de modernisation et d'équipement a hérité d’avances du Tré- 
sor déjà consenties, mais ce mode de financement doit lui 
rester spécial. 

La disjonction étant de droit, je n’ai d’ailleurs aucun moyen 
de m'y opposer. 

M. le président. Elle n’est pas de droit. Aux termes du 
deuxième alinéa de l’article 48 du règlement: « la disjonction 
est de droit si elle est demandée par le Gouvernement, Ja 
commission des finances ou la commission compétente, à 
l'encontre d’un amendement entraïnant la réduction ou la 
suppression d’une recette existante... » 

Ce n’est pas le cas. 


M. le ministre du budget par intérim. Je l'interprète comme 
un renvoi à la commission. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Pour répondre à vos scrupules 
et calmer vos inquiétudes, je demande moi-même, au nom de 
la commission des finances, le renvoi devant la commission 


M. le président. M. le rapporteur général demande le ren« 
voi de la ligne 8 à la commission. 

Le renvoi est de droit. Il est prononcé. 

Je donne lecture de la ligne 8 bis: k 

« Prêts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équis 
pement touristique, 3.500 millions de francs. » 


M. le rapporteur général. Je demande le renvoi à la com 
mission, @ 


M. le président. M. le rapporteur général demande le renvoi 
en commission de la ligne 8 bis. 

Le renvoi est de droit, Il est prononcé. 

PP" ’, 

Nous en avons terminé avec l'examen de l'état » 23 
a lieu de réserver l’article 2 jusqu’au moment où l'A gere 
blée aura été appelée à discuter sur les prapostins æ 
pourra lui faire Ja commission des finances à la suile 
renvois qui ont été décidés, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 6 MAT 1951 4727 








Mile Archimède a déposé. un amendement tendant à com- 
pléter l’article 2 par un nouvel alinéa ainsi conçu: ; 

« Sur le crédit de 19.999 millions de francs inscrit à la 
7 de l’état B, une somme de 249 millions de francs est 


in : h ‘cat: 
DEiatoirement réservée à des travaux de modernisation et 


d'équipement agricole dans les départements d'outre-mer en 
4951, » ARR 

La parole est à MLe Archimède. 

Mile Gerty Archimède., Mesdames, messieurs, de l'avis de tous 
œeux qui ont visité les départements d'outre-mer, ceux-ci patis- 
sent de leur économie cyniquement coloniale, caractérisée par 


ja monoculture. Récemment, un prêtre qui connaît bien ces 


vs, ecrivait dans i’étude économique qu'il leur a consacrée : 
« Ce qui constitue ie péché capital de la Guadeleupe et de la 
Martinique, c'est la monoculture qui les livre sans défense au 
capitalisme international et les fait tributaires de la moindre 
crise du sucre, spit à l’intérieur, soit à l'extérieur. Les plan- 
teurs et tous les agriculteurs de la Guadeloupe font en ce 
moment une pénible expérience ». 

Je tienssà vous citer aussi les lignes suivantes, extrailes d'un 
récent rapport du directeur de la banque de Ja Guadeloupe. 
Après avoir examiné la situation de l'industrie du sucre, l’au- 
teur du rapport écrit ceci: 

« Le contingentement du sucre gronde à 1.0s portes avec 
toute la force de sa menaçante réduction. Mais il est impossibie 
de concevoir qu'après avoir exercé sa mise en demeure de 
roduction intensive, le Gouvernement puisse d’un cœur léger 
voter une mesure de restriction dont les incidences seraient 
regrettables pour le territoire. QE 

« De son côté, le sous-produit rhum subit un choc sévère. Les 
cours, il y a quelques mois, ont subi des effondrements inquié- 
fants, inalgré les mesures de protection prises, à la demande 
des intéressés, par les pouvoirs publics. + 

« Le déblocage de la quatrième tranche du contingent 1949 
n’est pas à ce jou; totalement réalisé. 

« Ur: élément favorable mérite toutefois d’être retenu: sans 
ressort jusqu'à ces derniers temps, le marché du rhum montre 
depuis peu quelque activité. Les cotes marquent des avances au 
fur et à mesure qu’on se rapproche des délais d'approvisionne- 
meni des stocks d'hiver. 

« l'our ce qui concerne les rhums fabriqués de la campagne 
en cours, leur évacuation n'a pas encore été envisagée. Cette 
situation pourrait constituer, à L’en pas douter, pour la tréso- 
rerie des producteurs, une gêne d'autant plus marquée que Ie 
blocage du contingent de 1950 S’échelonnera sur une très Jon- 
gue période. » 

Et pendant qu'on continue, mesdames, messieurs, à fabri- 
quer du sucre et du rhum qui provoquent les appréhezsions 
de tous ceux qui s'occupent de l'économie des départements 
d'outre-mer, on a importé, en 1949, à la Guadeloupe pour plu- 
sieurs milliards de francs de produits alimentaires. 

J'ai là un bilan pour 1949. Depuis, les prix ont été augmentés, 
ée qui porte à plus d’une dizaine de milliards de francs le 
montant des importations de produits alimentaires à la Gua- 


deloupe. 


Ceux qui se préoccupent des problèmes économiques de ce 
département considèrent qu’il y a lieu, dans le plus court 
délai, de pourvoir à lPéquipement de ce pays en vue d’une 
politique économique plus rationnelle. 

On à envisagé l’introductior: de cultures et d'industries nou- 
velles. Notamment, on pense qu'il serait bon de développer la 
culture du riz aux Antilles et à la Guadeloupe en particulier. 
Les études ont été faites. H ne s’agit pas de projets en l'air, 
mals au contraire de projets qui ont déjà retenu l'attention du 
comité directeur du F, 1. D. O. M. et pour lesquels on a même 
obtenu des crédits d’études. 

Cest ainsi qu'au cours de la réunion du mois de mars du 
Comité directeur du F, Ï, D. 0. M., un crédit de 15 millions de 
francs, si mes souvenirs sont exacts, a été voté au titre de 
l'étude du plan d'irrigation de la Grande Terre et du développe- 
ment de la culture du riz dans ce pays. | 
. Nous avons pensé, mesdames, messieurs, que compte tenu de 
là crise sans précédent que connaît la culture dé la canne à la 
Guadeloupe, et du chômage qui s'accroît chaque jour dans ce 
Pays, il serait boñ de permettre le vote effectif d'un cwdit, 
af de pouvoir entreprendre des travaux sérieux tant pour 
l'irrigation de la Grande Terre que pour le développement de 
la culture du riz. j 

Je vous disais tout à l'heure qu’il s’agit d'études déjà faites. 
8 peux ajoutér qu'une partie du matériel nécessaire est déjà 
sur place, 
| Vu l'heure tardive ct le peu de temps dont je dispose, je ne 
Vouurais pas entrer dans des explications techniques, mais il 
exISIe à ià direction du plan et dans les services du ministère 


des affaires économiques des documents parfaitement coneluants 
sur çe sujet s 
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Le matériel arrivé à la Guadeloupe à déjà fait l'objet de 
démonstratiôns. IL a été utilisé en deux circonstances diffé- 
rentes. Tout récemment, sur les terrains mêmes où on seralt 
appelé à l'utiliser, il a été procédé à des essais et ce matériel 
aurait donné des résuilats appréciables. 

Il faudra bientôt passer aux réalisations. Ce projet est part- 
culièrement rentable. IL permettrait d'abord de récupérer des 
terres. MM. les membres du Gouvernement et la majoré de 
cette Assemblée savent en effet que plus des deux tiers du 
territoire cultivable de la Guadeloupe appartiennent à des socié- 
tés anonymes qui consacrent ce sol uniquement à la production 
de la canne à sucre. 

si l'on commençait la mise en œuvre du projet d'aménagè- 
ment des abords de la rivière salée, si l’on permettait Firriga- 
tion de la Grande-Terre, on pourrait récupérer des centaines 
d'hectares dé terre particulièrement fertile et, du mème coup, 
résorber le chômage. 

J'attise l'attention du Gouvernement, de la commission des 
finances et des membres de l’Assembiée sur le fail que ces 
travaux s’effectueraient en grande partie dans une commune 
où la seule usine à sucre existante vient d'être fermée, rédui 
sant ses quelque six cents travailleurs au chômage. 

IL y a là des pères de famille qui seraient heureux de pou- 
voir travailler dans des conditions sensiblement analogues à 


celles qu'ils connaissaient avant la fermeture de Fusine « La 
Retraite ». 
Au point de vue humain, l'assainissement de ces maré 3 


apporterait une amélioration de l'état sanitaire de la Guare- 
loupe où, comme chacun le sait, le ministère de Ia santé publi- 
que est obligé de dépenser des sommes importantes pour lutter 
coutre le paludisme. 


De plus, ces aménagements entraineraient une diminution 
du coût de Ja vie, car les importations de riz qui ont été efl 
tuées en 1650 pour quelque 200 millions de francs ont support 
d'importants frais de transport en raison de notre posil on 
graphique; de fait, cette denrée est très coûteuse pour Los 
populations. Je ‘sais des territoires où le riz de production locale 
est vendu 28 francs le kilo, alors que chez nou le pa: 


100 francs. 

La baisse du coût de la vie ainsi obtenue perme 
réduire la sous-alimentation qui entraine Ja misère physiolo 
gique que vous connaissez. I y à peu de temps, j'indiquais jei 
qu un grand nombre de tuberculeux sont des victimes de Ja 
sous-aiimentation. Par conséquent, il y aurait intérêt à per- 


tfr t 1h 


mettre à ces populalions de se nourrir de facon plus sub 1 
tielle. 

L'irrigation de cette région permettrait encore de résoudre 
le problème de l'alimentation en eau de la Grande-Terre. Je sais 
bien que les plaintes des populations intéressées arrivent très 
assourdies au Gouvernement et aux services administratit 
Songez que, pendant.près de six mois par an, dans Ja moitié 
de ces territoires or: manque absolument d'eau pro les 


hommes, le bétail et les cultures! 

Ce serait véritablement une ironie que d'entreprendre des 
cultures nouvelles, de. songer à des industries différentes de 
celles que nous connaissons jusqu’à présent, si l'on n’essavait 
de résoudre auparavant le problème de l’eau à la Grande-Terre, 
Or, l'intérêt du projet auquel j'ai fait allusion est justement 
de fournir ja solution de ce problème de l’eau. | 


Une autre raison encore exige que nous insistions pot bte- 
pir ce modeste crédit de 249 millions de francs: nous sommes 
obligés de constater que, de plus en plus, la menace de gui rre 
se | et nous avons déjà eu l’occasion de protester contre 
le fait que nous nous trouvons particulièrement menacés, ] 


suite de l’établissement d’un aérodrome dont, récemment. la 
presse locale annonçait qu'il va être aménagé de facon à r 
voir les avions les plus importants, mieux: « les ] 
effravants », 


M. Paul Valentino. I] n'éluit pas question d'avions de guerre 
mademoiselle. L'aérodrome en cause, vous l'avez voulu et 
je l'ai voulu à des fins patifiqnes. Vous le savez bien. Nous 
l'avons imposé au Gouvernement, à. | 


: M. le président. Monsieur Valentino, je vous prie de nt pas 
interrompre. 


Mile Gerty Archimède. Si, comme nous le craignons, un conflit 
armé éclate, nous connaîtrons une situation analogue à celle 
que nous avons vécue de 1939 à 1943. 


M. le ministre du huëget par interim. C'est merveilleux ce 


que l'on peut faire avec un temps de parole épuisé ! 


Mile Gerty Archimède, Nan! ce n'était pas me: 
pénible, monsieur le ministre, | 


, M. le ministre du budget par interim. J'adlmiras seulement, 
malemoiselle, l'utilisation que l'on peut faire d'un t 
paroie épuisé. 


ET à 
VOCUICUX, Muis 


| i] >) u 
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Mile Gerty Archimède. Les populations de mon pays se rappel- 
leront, monsieur le ministre, que vous nous chicanez quelques 
minutes quand il s’agit de leur droit à la vie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) | 

Bien que mon temps de parole soit épuisé, monsieur le 
ministre, je tiens à rappeler que, de 1939 à 1943, nous avons 
connu de grandes LR <a Pendant des mois, nous n’avons 
pas eu de pain. Les vieillards, les enfants ont manqué de Jait 
et de matières grasses. La mortalité infantile et celle des vieil- 
lards étaient extrêmement élevées. 

Si votre folie nous fait connaître, demain, une nouvelle 
wuerre, nous voulons pouvoir manger à notre faim. 

C'est pourquoi nous dermandons ces 249 millions de francs 
nécessaires pour nous permettre de cultiver notre terre et de 
vivre de ses produits. Je ne vois pas ce qu'il pourrait y avoir 
là d’extravagant. 

J'ajoute que, du même coup, nous permettrions à la France 
de réaliser une économie appréciable de devises. Notre propo- 
sition est donc d'intérêt national. 

En outre, je me souviens qu’aussitôt les relations rétablies 
entre les Antilles et la métropole, nous avons envoyé à celle-ci 
dés tonnes de sucre qui n’cnt pas été mal venues, 

Vous savez que le riz est un aliment précieux, mais semble 
devoir manquer bientôt à l'humanité, Ce n’est pas moi qui 
l’affirme, mais de nombreuses revues économiques qui pré- 
voient une disette possible du fait que l’Extrême-Orient ne 
peut plus exporter autant de riz qu'auparavant. 

Le crédit de 249 millions est peu de chose comparé à la 
dotation totale de cette ligne 7 du projet en discussion. J'insiste 
de l’Assemblée pour qu’elle nous lPaccorde, nous per- 


auuprt S 

mettant ainsi d'introduire dans nos territoires des cultures nou- 
velles, en particulier celle du riz indispensable à l'alimentation 
de nos populations, grâce à l'irrigation enfin réalisée de Ja 


Grande-Terre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission repousse l'amen- 


dement,. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre du budget par intérim. J'observe d'abord que 
réalité, reprend sous une autre forme un 
\rchimède qui a été rejeté par scrutin au 


t 
cet amendement, en 


amendement de Milk 
ours de la séance précédente. 

md lieu que la ligne 10 de l’état A vise les 
e de la France d’outre-mer pour le 


+ 
Je noie er set 


ces à la Caisse central 

Î ement du plan de modernisation et d'équipement dans les 

départements et territoires d'outre-mer » et comporte un crédit 
de 30.499 millions de francs. 

Je demande donc également à l’Assemblée le rejet d’un amen- 

dement qui tend à décomposer un crédit de la ligne 7 déjà 


M. le président. La p2role est à Mlle Archimède, 


Mile Gerty Archimède. Si je voulais reprendre une question 
monsieur le ministre, j'aurais la 


déjà discutée cet après-midi, 
franchise de le dire. 

Quand j'ai déposé r° 5n amendement, il s'agissait uniquement 
de l'irrigation de la Grande-Terre, de l'introduction et du déve- 


Joppement de la culture du riz. 
centrale de la France d’outre- 


Quant aux avances à la Caiss 
les n’ont aucun rapport avec mon amendement, car, j'ai 
le regret de vous le dire, 1: plus souvent les crédits alloués 
cette caisse centrale sont destinés à alimenter les budgets 
ces soziétés anonymes qui nous font tant de mal. (Applau- 
dissements à l'extrême gauw he.) 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mlle Archi- 
inède, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont rer ueillis.) 


M. le président. Personne ne Gemande plus à voter, 

Le scrutin est clos. $ 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. . scooters cvs 099 


Majorité absolue RARE RER, 297 
Pour l'adoption........,,, 271 
Contre ........svocosecrcce 322 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
L'article 2 demeure réservé, 








[Article 3.] 
M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 


æl'état C annexé, 


Je donne lecture de l’état C: 
ETAT C 


« Tableau, per catégorie de travaux, des dépenses de travaux 
neufs des entreprises nationales et de la Société nationale des 
chemins de fer français. 

« Autorisations de payements: 


1. — Charbonnages de France. 


« Habitations, 1.800 millions de francs. » 

« Grands ensembles, 16 milliards de francs, » 

« Industries de la houïille, 27.500 millions de francs. 5 

« Charges annexes d'équipement, 2.700 milions de francs, 3 
« Total pour Charbonnages de France, 48 milliards dé francs. » 
Sur cette première partie de l’état C, la parole est à M. Finet, 
een pour avis de la commission de la production indus- 
trielle. 

M. Maurice Finet, rapporteur pour avis de la commission de la 
production industrielle. Mesdames, messieurs, dans mon exposé 
rénéral mclus dans l'avis présenté au nom de la commission 
de la production industrielle, j'ai indiqué ce qu’il convenait de 
faire, au début de chaque grand chapitre intéressant cette 
commission. 

Pour les charbonnages, qui sont à la base de notre politique 
d'énergie, je note les chiffres suivants: production nationale 
en 1929, 55 millions de tonnes; en 1938, 47.500.000 tonnes; en 
1948, 45 millions de tonnes; en 1949, 53.500.000 tonnes; en 
1950, 52.529.000 tonnes. 

Par contre, les impsrtations sont en décroissance et se <hif- 
frent à 30 millions de tonnes en 1929, à 20 millions de tonnes 
en 1938, à 17 millions de tonnes en 1948 et 1949, à 9 millions 
en 1950, pour des consommations tofales qui s’établissement 
ainsi: S5.#04.000 tonnes en 1929, 68.505.000 tonnes en 1938, 
64.490.000 tonnes en 1948, 72.944.000 tonnes en 1949, 63 mil- 
lions de tonnes en 1950 

Je vous demande de méditer sur ces chiffres, En 1929, pour 
une consommation totale de "85.754.000 tonnes, nous comptions 
5 millions de tonnes d’extraction francaise et 30 millions de 
tonnes d’importations; en 1938, pour une consommation de 
68.505.000 tonnes, 47.500.000 tennes d’extraction française et 
20 millions de tonnes d’importations, soit, en gros, 2 tonnes 
extraites pour 1 tonne importée; en 1948, extraction fran- 
çaise, 45 millions de tonnes, importations, 17 millions de 
tonnes, soit une proportion de 2 tonnes 7 d'extraction pour 
i tonne d’importation, en 1950, extraction française, 52 mil 
lions 529.000 tonnes, importations, 9 millions de tonnes, soit 
une proportion de 6 tonnes extraites du sol français pour 
1 tonne importée. 

Les progrès qui apparaissent ainsi sont dus à l’augmentation 
de la production dans les houillères nationales, grâce au ren- 
dement important des travailleurs du fond 

Le rendement au fond, par jour et par homme, était de 1.229 
kilos en 1938 ; il fut de 1.203 kilos en 1950, Le rendement moyen 
du fond et du jour s'établit à 831 kilos en 1938; il fut de 7% 
kilos en 1950. Nous approchons du chiffre de 1938, année de 
plus forte production et les prévisions pour 1%51 indiquent 
qu'il sera dépassé. 

Je crois cependant, à l’analyse des rendements fond et fond- 
jour, qu'on pourrait obtenir des résultats supérieurs par une 
utilisation meilleure de la main-d'œuvre du jour, 

Je n'ignore pas, certes, qu’un grand nombre de mineurs 
atteints de Ssilicose tigurent parmi les travailleurs du jour. 
Mais une amélioration pourrait cependant être obtenue d'une 
modernisation de l'équipement. Et n’y a-t-il pas un trop grand 
nombre d'éléments improductifs dans les services administra- 
tüifs ? 

Mon exposé serait incomplet si je n’indiquais pas les sommes 
que le fonds de modernisation et d'équipement a consacrées 
aux houillères nationales, Pour la clarté de la démonstration 
les chiffres ont été affectés de coefficients qui autorisent la 
compäraison, soit 2,5 pour les crédits de 1946, 2 pour ceux de 
1947 et 1,1 pour ceux de 1948. 

Les opérations groupées sous les rubriques: grands ensem- 
bles, sièges, lavoirs, criblages, services généraux du jour, ont 
fait l’objet d’une dotation de 27 milliards de franes en 1946- 
1948; 37 milliards ont été affectés aux habitations des mineurs. 
En 1948, les chiffres ont été respectivement - de 25 milliards 
et 7.700 millions: en 1950, ils ont été de 22.600 millions € 
4.500 millions. je 

Les prévisions, à cet égard, s’étendent sur 1951, 1952 et 1953. 
Compte tenu des travaux neufs à.moyen terme, intéressant les 
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recherches de gisements, elles s'établissent pour 1946-1948 à 
milliards de francs, pour 1949 à 14 milliards et pour 1950 


à 13 milliards. Le total des crédits est impressionnant et se 
monte à uelque 200 milliards de francs. A noter que les 
chiffres prévus pour 1952 et 1953 sont nettement inférieurs à 
ceux des exercices antérieurs. Une partie du retard ayant été 
comblée dans les années précédentes, on peut modérer les 
dépenses de grands travaux. si oe 

ji convient d'indiquer que les dépenses de travaux neufs à 
moyen terme englobant les rubriques travaux de recherches, 
revets d'exploitation et de traçage, gros travaux d’aménage- 
ment au fond — aération, reboisage, lumière, installation du 
roulage, évacuation — sont comprises, depuis 1950, dans les 
dépenses d’exploitation. ; L 

Les résultats sont plus qu'encourageants. C’est pour une 
Jarge part grâce à l'exécution d'opérations de modernisation et 
d'équipement que la production française de charbon est en 
constant progrès. À ‘al 

IL faut saluer ceux qui tous les jours, dans des conditions 
érilleuses, peinent de longues heures durant loin du soleil, 
alimentent trop souvent la chronique des- accidents du travail 
et fournissent un des plus lourds tributs au champ d'honneur 
ÿu travail. LA. 

Par rapport à 1938, l'indice de production des houïllères fran- 
çaises se situe à un niveau plus élevé que celui de tous les 
bassins d'Europe occidentale, Grande-Bretagne comprise. En 
ce qui concerne l’évolution du rendement, la France se place 
en deuxième position, derrière la Grande-Bretagne et en tête 
des bassins continentaux. L'année 1951 doit voir la mise _ en 
service de dix grands ensembles nouveaux, qui porteront à 17 le 
nombre des grands ensembles mis en service sur un total de 
49 opéralions en Cours. 

Tel est le résumé succinet que je voulais faire. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle. Très bien! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la ligne n° 1: « Charbonnages de France », 
au chiffre de 48 milliards de francs pour le total des autorisa- 
tions de payement. 

(La ligne n° 1, mise aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 

M. le président. Je donne lecture de là ligne n° 2: 


Electricité de France. 


« Grand équipement hydraulique, thermique, transport; tra- 
vaux complémentaires de premier établissement; distribution 
et répartition; charges annexes d'équipement, 94.500 millions 
de francs. » 

La parole est à M. le cn * sh pour avis de la commission 
de la production industrielle. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la production 
industrielle. Mesdames, messieurs, la production française 
d'électrivité qui était en 1910 de 1 milliard de kilowatts heure, 
s'est élevée en 1930 à 17 milliards, en 1938 à 19 milliards et, 
en 1950, à 34 milliards - de kilowatts heure. 

La production thermique et la production hydraulique ont été 
respectivement les suivantes: en 1938, 5 milliards de kilowatts 
heure et 13 milliards de kilowatts heure ; en 1944, 6 milliards et 
42 milliurds; en 1947, 9 milliards et 15 milliards de Kilowatts 
heure; en 1950, 44 milliards et 20 milliards de kilowatts heure. 

Les réalisations de 1950 ne sont pas négligeables. Dix-huüit 
groupes ont été installés. Ces groupes dont ja puissance varie 
dé 12.000 à 30.000 kilovolts-ampères ont produit 1.040 mmil- 
lions de kilowatts-heure. 

L'équipement tiermique s’est soldé par un total de douze 
grands groupes qui peuvent produire ensemble 455.000- kilo- 
Walls-heure, , 

Ces chiffres constituent, ainsi que je l'ai indiqué dans mon 
Tapport d'ensemble les éléments de la fresque du redressement 
de l’économie francaise et, traduits en graphiques, ils décri- 
Taient en quelque sorte des paraboles. 

Pour ceux qui disent que les chantiers sont à l'abandon, je 
précise qu'Electricité de France a fait creuser, depuis 1947, de 
tombreux kilomètres de galeries. Voici des chiffres éloquents : 
_.Perforation de galeries! en 1947, 39 kilomètres: en 1948, 
13 kilomètres ; en 1949, 84 kilomètres; en 1950, 63 kilomètres 

Les revêtements des galeries se sont effectués à une cadence 
Un peu moins forte: 19 kilomètres en 1947; 39 kilomètres en 
1948; 90 kilomètres en 1949 et 75 kilomètres en 1950. 

: Le lerrassements et fouilles se sont élevés, en milliers de 
mètres cubes, à 1.656 en 1947, à 2.650 en 1948, à 6.762 en 1949 
et à 9.638 en 1950. 

ste à employé s'est soldé, en 1947, par 526 milliers de 
+ cubes; en 1948, par 603 milliers de mètres cubes; en 

4! par 1.055 milliers de mètres cubes. et en 1950 par 1.156 
Milliers de mètres cubes. i 


# 





Je vous laisse méditer sur ces chiffres toujours en grandeur 
croissante. 


M. Auguste Mudry. C'est une nouvelle ligne Maginot. 


M. le rapporteur pour avis. IL n’est pas question de ligne 
Magir.ot, c’est la ligne du confort de la nation. 


M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle, Très bien! 


M. le rapporteur pour avis. À Ja compagnie nationale du 
Rhône, on se plaint souvent de ce que les travaux marchent 
au ralenti. 

A Donzère-Mondragon, 33 millions de mètres cubes de terras- 
sement ont déjà été effectués avant 1950 et 20 millions de 
mètres cubes en 1950. 

Il reste encore 15 millions de mètres cubes à faire. Sur le 
chantier de l’usine, on a coulé 170.000 mètres cubes de béton. 

Le gros du génie civil sera terminé à la fin de 1951. La mise 
en route du premier groupe est prévue pour 1952. 

Ces quelques chiffres vous prouvent que les chantiers hydro- 
électriques ou thermiques ne sont pas laissés à l'abandon et 
que la production d'électricité restera constante pour quelques 
années. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. M. Francis Leenhardt à déposé un amende 
ment tendant à rédiger ainsi la ligne 2: Electricité de France: 


Miilio 
«ŒElectricité de France : ie 
« Grand équipement (hydraulique) ....... es vue 18.000 
« Grand équipement (thermique)..........,......... 13.500 
« Grand équipement (transport).................. 1950 
« Travaux complémentaires de premier établissement 4.500 
CORDON OR TODRPUNION:...:..,. ose 2.00) 
« Charges annexes d’équipement..............:..... 13.00 
« Total pour Electricité de France. ................ Nr À 


La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mes chers collègues, le projet de lon 
relatif au développement des dépenses d'investissements pou 
l'exercice 1951 a limité à 94 milliards 500 millions de francs k 


dépenses de travaux neufs que la société Electricité de F1 
est autorisée à payer én 1951. 

Ce chiffre a été fixé compte tenu des ressources qu'Electricits 
de France pouvait attendre au début de l'année, tant du fond: 
de modernisation et d'équipement que .du marché fi 
de ses possibilités d'autofinancerment. 

Néanmoïns, la nécessité d’un programme minimum de 11: 
milliards 500 millions de francs ne fait pas de doute, si l'on veut 
éviter des interruptions graves et onéreuses dans l'exé 


lajicCier et 


"it: 
RRSLETE 


des travaux et un retard dans la réalisation des objectifs de 
production. 
Le Gouvernement avait d’ailleurs annoncé qu'il déposerait 


une iettre rectificative afin d'autoriser ce programme dès 
les ressources correspondantes seraient réunies. 

Cette conditions, mes chers collègues, est aujourd'hui réa 
lisée puisque le projet de loi relatif à l'exécution du budget di 
l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépenses 
militaÿgres prévoit une contribution de 14 milliards de francs 
fournis par le fonds régulateur des prix, et qui, par l'entremise 
du fonds de modernisation et d'équipement, permettra de finan 
cer une partie des 18 milliards de travaux supplémentaires, la 
différence, soit 4 milliards de franes, pouvant être escomptée 
de l’autofinancement qu'Electricité de France réalisera grâce 
au récent relèvement des tarifs et grâce aussi à la bonne hvdrau 
licité de ces derniers mois. c 

En conséquence, il est proposé de majorer de 18 milliards de 
francs le montant maximum des dépenses de travaux neufs 
prévues pour Electricité de Fsance à l'état C. Le montant de 
ces dépenses passe ainsi de 94.500 millions à 112.500 millions 
de francs, cette sorime étant ventilée entre les diverses 
rubriques, conformément à la décomposition donnée par le 
Gouvernement dans l'exposé des motifs de l’article 12 du projet 
de loi n° 11766. ; 

Le montant maximum du total des dépenses de travaux neufe 
prévues à l’état C annexé à l’article 3 passe ainsi de 188.625 mil- 
lions à 206.625 millions de francs. 

Je pense donc que, le Gouvernement étant d'accord sur ces 
chiffres pour les raisons que j'ai indiquées, nous pourrions 
enregistrer cet accord et rectifier l’état C en conséquence, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission accepte l'amen- 
dement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de 
et du commercé, 


l'industrie 

















Ce 
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M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Le Gouvernement accepte l'amendement et remercie M. Leen- 
hardt d'avoir bien voulu le déposer. Ainsi qu'il est indiqué dans 
le rapport de M. Barang', le Gouvernement avait l'intention de 


déposer une lettre rectiticative pour proposer de porter à 
112.500 millions de franes le montant des autorisations de 
dépenses estimées nécessaires cette année, pour Electricité de 
France. 


Du fait de l'adoption de l'amendement de M. Leenhardt, le 
di pôt de cette lettre rectificative deviendra inutile. 


aux voix l'amendement de 


M. le président, Je mets 
commission et par le Gouver- 


M. Leenhardt, accepté par la 
nement 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
le montant des dépenses 


M. Île président. En conséquence, ses 
de France est fixé à 


travaux neufs pour l'électricité 
112.500 millions. < 
M. Goudoux a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicaüf, VFautorisation de payement 
inscrile à la ligne 2: « Electricité de France ». 
La parole est à M. Goudoux, auquel je demande d’être très 
bref, 


M. Jean Goudoux. 


| 


ues 


Je présenterai très rapidement quelques 


observations, Le groupe communiste a déjà montré d’ailleurs 
quelle était la caractéristique de ce budget d'investissement 
et souligné l'importance des retards en ce qui concerne léqui- 
pré ii hvdroclectrique ainsi que ses conséquences graves pour 
j'a | pay 

En fuit. c’est l'arrêt de la construction des centrales et de 
l'aménagement de nos riviéres, 

Pour les années 1948, 1949, 1950 et 1951, il a été mis en 
chantier sept petits ouvragt pour Ja plupart compléments 
prévus de grandes centrales hydrotlectriques, et dont la pro- 
duct era de 265 1nillions de kilowatts-heures par an seule- 
111 

La leéstioni uivante se pose alors : Que vont devenir les 
milliers d'ouvriers et de techniciens qui ont acquis une grande 
nce pour ce genre de travail ? ». 

| x citer quelques exemples concernant l'équipement de 
] du Massif Central 

est possible de constrwire des barrages en aval de ceux 
( tants sur la Vézère et la Maronne. La constraction d’un 
barragt Hautefage, inscrit dans les prévisions, ne sera pas 
commencée parce que les crédits ne sont pas suffisants. 

| I tabilit ette centrale hvdroélr trique serait incon- 

ble et le prix de revient du Kkilowatt-heure serait inférieur 

à celui de la plupart des usines similaires et cela parce qu'elle 

bénéficierait des réserves iux considérables emmagasinées 

retenues placées en amont, celles de Saint-Geniez et 
d'Enchanet pour ne citer que les plus importantes. 

Il en serait de même pou la centrale d'Uzerche sur la Vézère 
pour ne parler que de celle-là, qui aurait l'appoint des réser- 

rs de Treignac et de Monceanx. 

Il est aussi un autre facteur qui interviendrait dans le prix de 
revient de ces travaux. Dans cette région, six chantiers impor- 
tants sont en voie d'achèvement et il serait normal, dans le 


dre d’une politique de défense des intérêts nationaux et 
| roissement de la produt tion de l’énc rg1e électrique d'utiliser 
la main-d'œuvre hautement qualifiée qui se trouve sur place 
et que vous voulez mettre et chômage. 

On pourrait aussi utiliser un important outillage, factêéur qui 
aurait son inc‘dencæ sur des frais d'aménagement des nouveaux 
chantiers, ; 

Mais équiper de nouvelles usines hydroélectriques, donner 
du travail à des milliers d'ouvriers qui ont fait preuve de leur 
capacité, utiliser le matériel et l'outillage nécessaires pour ces 

travaux, c'est contraire à votre politique de otesge, 
et de guerre. 

Je n'insiste pas davantage 
identiques seraient à signaler, puisque depuis trois ans, 
répète, aucun chantier n’a été ouvert. 

Mais je voudrais poser une question à M. le ministre. 


M. le président, Monsieur Goudoux, je vous demande de con- 


Clure. 


M. Jean Goudoux. Les barr: 
moyenne Dordogne, et surtout 

struits ? 

Pe telles usines — car la construction de plusieurs usines de 
Inoyenne puissance a été prévue — s'il est vrai qu'elles utili- 
seat de faibles chutes, sont parfaitement rentables. 

Il y a lieu aussi de tenir compte de ce qu'elles turbineraient, 
er, plus du débit normal, plus d'un milliard de mètres cubes 
d'eau des réserves des grands barrages de Bort, Marèges, l’Aigle 
et Le Chastang, sans parler des réservoirs de moindre impor- 
tance sur les affiuents de la Dordogne, 


urands 
er bhiseré 


bien que de nombreux autres cas 
je le 


ges de compensation prévus sur la 
celui d’Argentat, seront-ils 


FU ECS 

Avec la mise en activité de l'usine du Chastang, le nivean 4 
la Dordogne s'élevera à Argentat de zéro à deux mètres et ex 
parfois plusieurs fois par jour, 

Il s'agit de la sécurité des riverains et de l’économie de cette 
vallée sur 200 kilomètres. 

Je pose maintenant une autre question à M. le ministre, Puis. 
que nous diseulons le budget des investissements, j'élève à 
cette occasion une protestation contre Ja non-reconstruetion du 
tronçon de voie ferrée détruit sur la ligne Paris—Aurillac— 
Béz.ers. 

En la circonstance, le Gouvernement à violé la loi sur les 
concessions des chutes d’eau et aussi les engagements pris dans 
ie cahier des charges pour la construction du barrage de Bort 

plusieurs reprises, le ministre de l'industrie et du com: 
merce à répondu que les engagements pris en 1946 par son pré 
décesseur M, Marce} Paul, au nom du gouvernement de l'époque, 
seraient tenus. O?, ils ne l'ont pas élé. 9 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Heureusement! 


M. Jean Goudoux. Vous avez dit, il y a un an, que les travaux 
aïlaïent commencer. Bien entendu. ils n’ont pas été commencés 


et le trafic sur celle voie ferrée est interrompu depuis le 15 mai 
1950. 
De temps en temps, il y a bien quelques déclarations électo- 


rales du président du conseil et de ses amis, mais les faits sont 
les faits et nous avons }à un exemple typique de la servilité des 
gouvernants actuels qui ne peuvent À même s'ils Je 
voulaient, des crédits inscrits au hudget de la nation. 
C'est pour protester contre les engagements non tenus du 
Gouvernement en ce qui concerne la non-construction de cette 
ligne et de certaines centrales, que j'ai proposé un abattement 
indicatif de crédit sur lequel je demande à l’Assemblée de se 
prononcer par scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce, Je comprends 
fort bien les préoccupations éiectorales de,M. Goudoux. 

M. Jean Coudoux. Si vous aviez construit ces barrages la 
question ne se poserait pas. Vous pourrez le dire à M. Queuille, 
puisque c'est dans son département qu'ils doivent être cons- 
truits, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce, Mais j'ai le 
regret de lui dire que j'ai été depuis longtemps l’objet de 
démarches des parlementaires non communistes du département 
de la Corrèze à propos de cette ligne. Je leur ai donné tous 
apaisements el je leur ai confirmé que le Gouvernement tien- 
drait les engagements qu'il avait pris. 

M. Goudoux essaie, en déposant son amendement, de rat 
traper le retard qu'il a pris dans sa campagne électorale. Le 
Gouvernement n'a pas à entrer dans ces considérations. 

M. Jean Goudoux. C'est la troisième fois que j'interviens à 
ce sujet. ap 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'ai voulu sim- 
plement mettre Assemblée ex1ctement au courant des préoccu- 
pations qui animaient M. Goudoux lorsqu'il a déposé son amen- 
dement. 

M. Marc Dupuy. Ce 
ministre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commission des finances tient à 
dire que, pour respecter l’ordonnance d’un débat organisé, elle 
acceplera les réductions indicatives. ; 

Je demande aux orateurs de tenir compte de ce premier 
résultat. Peut-être cela les incitera-t-il à se: dispenser de pro- 
noncer des discours trop longs. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gou- 
doux, accepté par la commission, le Gouvernement laissant l'As- 
semblée juge. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

L: scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

. le président. Peïsonne ne demande plus à voter ?... 

e scrutin est clos, 2 

WM. les sécrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du serutia: 


271 
186 


sont là des arguments indignes d'un 


Nombre des votanis...................... 
Majorité absolue.........essnssmsrsssense 


Pour }adoption....r...... 182 
Contre 89 


RARE IL LLLLLE.) 





L'Assemblée nationale a adopté, 
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M. Alphonse Denis a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation de payement 
inscrite à la ligne 2: « Electricité de France. » 

LA parole est # M. Denis, que je prie d'être extrêmement bref. 


M. le rapporteur général. La commission accepte l’amen- 
dement. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Le Gouverne- 
ment l’'accepte également, 


M. Alphonse Denis, Je voudrais poser une question très pré- 
cise à M. de ministre, à savoir s’il entend mener à son terme 
es travaux d'installation des usines hydro-électriques de Ja 
région de Peyrat-le-Château, Haute-Vienne. 

Par suite du manque de crédit, les travaux ne sont pas 
achevés, notamment le bétonnage des 3.800 mètres du canal de 
Fiot, risquant de provoquer des éboulements qui entraîneraient 
la destruction des installations et mettrajent en danger la sécu- 
rité des travailleurs. 

Si les travaux qui restent à faire ne sont pas engagés, 
l'usine centrale n'aura qu’un faib'e rendement, 

Les 5.500.000 francs qui ont été engagés o’auront servi qu'à 
une réalisation insignifiante, [1 ne manque que peu de crédit 

ur achever les ouvrages. Au surplus, cet achèvement per- 
mettrait d'utiliser la matn-d’œuvre, soit environ 1.100 ouvriers. 

Mon ami ‘Tricart a déposé une question écrite depuis le 
97 décembre 1950 et une proposition de résolution le 1% décem- 
bre concernant Ces problèmes. 

M. le ministre n’a pas cru devoir répondre à la question. 

Bien plus, il n’a pas voulu recevoir une délégation très large 
d'ouvriers qui s'est présentée au début de cette année pour 
lentretenir de ce barrage et qui venait à Paris pour défendre 
le pain de leurs camarades et, partant, les intérêts mêmes du 
pay=. 

M. Schmitt a été, nommé rapporteur de la proposition 
de résolution. Son rapport n’a pas encore été présenté à la 
commission. Son absence, ce soir, confirme sa carence et sa 
solidarité avec le ministre. (Protestalions à gauche et au 
centre.) 

M. Francis Léenhardt, On vous a expliqué pourquoi il n'était 
pas là, » 

M. Alphonse Denis. L'intérêt du pays exige que des fonds 


considérables n'aient pas été dépensés en vain. De plus, nous 


ne pouvons pas admettre qu'une précieuse main-d'œuvre soit 
jetée au chômage. 

Monsieur le ministre, êtes-vous décidé à faire terminer les 
travaux ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvermement ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Le ministre ne 
répond pas aux questions purement électorales. (Protestations 
à l'ertrême yauche.) 


M. Aiphonse Denis, Il s'agit d'une que:tion nationale et de 
l'intérêt de 1.100 ouvriers réduits au chômage, Vous n'avez 
pas répondu à la question écrite que je vous ai posée au Jour- 
nal officiel. 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Monsieur le président, je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission industrielle, pour un rappel au règlement, 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Avec tous le respect que je dois à votre qualité, mon- 
Sur le président, je voudrais vous demander ce que signifie 
l'organisation d'un débat et la limitation du temps de parole. 
vs Defferre, ministre de lu marine marchande. Très 
bien! 


‘M. le président. C’est une question bien simple et puisqu'on 
fait appel au règiement je vais répondre à la question posée 
par notre collègüe. 

Je crois, monsieur Couston, que vous devez vous rendre 
compte des efforts que je fais pour faire respecter les disposi- 
tions qui ont été prises. 

Je reconnais toutefois que j'interprète le règlement d’une 
facon libérale, comme je le fais d'habitude, ét que d’ailleurs 
or présent jamais aucun de nos coliègues n'avait criti- 

Si vous exigez que j'applique maintenant le règlement dans 
loute sa rigueur, je suis capable de le faire. , 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Je n'ai pas dit cela, monsieur le président. 


M. le président. et je l’appliquerai strictement pour tous 
nos collègues, sans aucune exception, 








M. Francis Leenhardt, Nous ne vou'ons pas accorder du temps 
supplémentaire si c'est poux être abreuvés d'injures comme ce 
fut le cas durant toute Ja matinée. Notre patience* a des 
limites. 

Par contre, si c'est pour travailler, nous n'exigeons pas une 
application trop stricte du règlement, 


A l’ertrême gauche. T1 ne s'agissait pas d’injures, mais d’une 
question d'intérêt mational, 


M. Alphonse Denis. Je demande le Scæutin. De plus, j'attends 
de M. le mimstre une réponse à la question écrite. 


M. Francis Leenhardt. I! ne s’agit pas de demander un scrutin 
pour ur amendement sur lequel tout le momle est d'accord, 


M. le président, Monsieur Denis, maintenez-vous votre 
demande de scrutin sur cet amendement, accepté par la com- 
mission et par le Gouvernement ? 


M. Alphonse Denis. Non, monsieur le président, je retire ma 
demande de scrutin. 


M. le président, Je mels aux voix | amendement de M. Denix, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, et adopté.) 


M. le président, M. Bare! a déposé un amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, l'autorisation dl 
payement inscrite à la ligne 2: « Electricité de France, 

La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Je désire simplement demande à M. ie 
ministre si es ouvriers qui vont bientôt quitter le, chantier 
d'Egleros dans les Alpes-Maritimes retrouveront du travail dans 
le chantier projeté de Vallabre et y a-t-il des crédits ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intérim, 


M. le ministre du budget par intérim. Je constate simplement 
que depuis ce matin un granc nombre de nos collègues s'inquie- 
tent à juste raison de ce qui arrivera quand des chantiers actuel. 
lement en cours seront terminés. 

Je réponds qu’à ce moment les programmes qui ont été éta- 
blis par les entreprises nationalisées et par le commissariat au 
plan permettront d’en ouvrir d'autres sur lesquels les ouvriers 


ea question seront réemployés. 
M. Maurice Michel. Mais il n'y à pas de programme 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. I! existe un pros 
gramme 
g ù 


M. Virgile Barel. Je demande là paroi. 
M, le président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Le chantier qui n’est pas encor: complète. 
ment fermé l’est cependant déjà en grande partie. 11 y a enviro 

cinq mille chômeurs dans le département des Alpes-Maritimes. 
Il serait regrettable, monsieur le ministre, qu'au nombre de ces 


chômeurs viennent s'ajouter un millier de sans-lravail. 


M. le ministre du budget par intérim. On ne peut pas trans- 
forme” tout le département des Alpes-Maritimes en chantiers 
hydroélectriques. 

M. le président. Quel est l'avis de la comimission ? 

M. le rapporteur général. La commission accepta l'amende- 


ment. 

M. ie président. Quei est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. le Gouverne- 
ment l’accepte. également. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Barel, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Schell a déposé nn amendement à Ja 
ligne 2, Electricité de France, tendant à réduire de 1.000 franes, 
à titre indicatif, l’autorisation de payement. 

La parole est à Mme Schell. 


Mme Anna Schell. 1! s'agit de l'achèvement des travaux du 
barrage d’Ottmarsheim qui libère 4.000 travailleurs employés à 
la construction des barrages sur le Rhin. Il reste mainteriant à 
piacer ces 4.000 ouvriers. 

Ces travailleurs devaient être employés ensuite aux travaux 
de Fessenheim qui, faute de crédits, ont été remis. Nous atten- 
dons une réponse rassurante du ministre sur ce point. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Ma réponse cat 
la même que tout à l'heure. (Prolestations à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur général. La commission accepte l'amende- 
ment. 
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M. Jean Goudoux. C'est un singulier ministre que ce ministre 
de l'industrie et du commerce, P 


M. Maurice Michel. A défaut de réponse, on constate qu’il n°y 
. plus de travaux à faire à Fessenheim. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Scheli, accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Juiian a déposé un amendement à la 
ligne 2, Électricité de France tendant à réduire de 1.000 francs, 
à titre indicatif, l'autorisation de payement, 

La parole est à M. Julian. 


M. Gaston Julian. 11 s'agit de savoir si dans les crédits de 1951 
sont prévus les crédits nécessaires à la construction du barrage 


L 


le Serre-Poncon à la limite des Hautes-Alpes et des Basses- 
\ipes 

Mme Anna Schell. C'est bien la démonstration de la faillite 
rouvernementale x 


La 
M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte cet amendement. 


M. le ministre du budget par interim. Le Gouvernement l’ac- 
epte également, 


M. Maurice Michel, Triste gouvernement qui ne sait quelle 


r't D 115 I 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Julian, 
accepté par la commission et par le Gouvernement. 
L'amendement, mis aux voir, est «lopté.) 


M. Virgile Barel. Le Gouvernement ne répond même pas un 
ot ! 


11 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble des autorisations 
le payement pour Electricité de Frarsce au chiffre de 112.499 mil- 
ns 965.006 francs, résultant des amendements que l’Assem- 

blée l idopti de 
1 ensemble des aulorisalions de 


avec vx chiffre, est adoyté.) 


payement, mis aux vOir 


M. le président. Nous en arrivons à la troisième catégorie de 


l'a vaux : 


Gaz de France, 


M. le président, « Travaux neufs, 6 milliards de francs. » 
Charges annexes d'équipement, { milliard de francs, » 
Total des autorisations de payement: 7 milliards de francs. 

La parole est à M. Finet, rapporteur pour avis. 


M. Maurice Finet, rapporleur pour avis. Monsieur le ministre, 
voudrais faire remarquer que la consommation de gaz et la 


production s’établissent ainsi: en 1938, 1.894 millions de mètres 


ibes; en 1946, 2.255 millions de mètres cubes; en 1947, 
2.419 millions de mètres cubes; en 1948, 2.631 millions de 
nétres cubes; en 1949, 2.702 millions de mètres cubes; en 1950, 


ions de mètres cubes. Il est à remarquer qu’à la libé- 
ration 3X) usines à gaz existaient dispersées sur le territoire et, 
pour la plupart, sans relation entre elles. Les eflorts d’organi- 
ilion qui se sont poursuivis ont consisté à récupérer les gaz 
les hauts fourneaux afin de pouvoir, dans bien des cas, Îles 
\eminer vers les grandes villes. Actuellement, les chiffres 
permettent de continuer simplement Jes travaux en 
cours sans pouvoir en entreprendre de nouveaux. 


2.68) mil 


M. le président. Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix la ligne 3: « Gaz de France », avec une 
{ tion de payement de 7 milliards de francs. 

}, mise aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 


autoris 
La ligne k 
M. le président. Nous en arrivons maintenant à la ligne 4: 
Société nationale des chemins de fer français »: 
Autorisations de payement: 


i. — Société nationale des chemins de fer français. 


E — Etablissement. 
Matériel roulant, 2,525 millions de francs. » 
Mobilier et outillage, 800 millions de francs. 5 
« Electwification, 8.900 millions de franes. » 
« Installations fixes. 3.382 millions de francs. 5 
Participations financières et divers, 525 millions de francs.i» 
« Equipement hydro-électrique, 225 millions de francs. » 





II, — Reconstitution. 


« Matériel roulant, 15.861 millions de francs. » 

« Mobilier et outillage, 200 millions de francs, » 

« Installations ffkes, 6.707 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix la ligne 4: « Société nationale des chemins 
de fer français » avec un total d’autorisations de payement de 
29.125 millions de francs. à , 

(La ligne 4, mise aux voix avec ce chiffre, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l’article 3, avec le 
chiffre résultant du vote de l’état C. 

« Art. 3, — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises 
nationales visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-82 du 7 jan- 
vier 1948 sont autorisées à paygr en 1951, au moyen de leurs 
ressources propres, des ressources visées à l’article 2 ci-dessus 
et du produit des emprunts émis dans les conditions prévues 
à l’article 5 de la loi n° 51-247 du 17 mars 1951, des dépenses 
dont le montant maximum est arrêté à la somme de 206 mil- 
liards 624.995.000 francs, répartie conformément à l'état G 
annexé à la présente loi. 

« La répartition entre les rubriques afférentes à une mêmé 
entreprise pourra être modifié: par arrêté du ministre des 
finances et des ministres intéressés pris sur avis du commis- 
saire général du plan et de la commission des investissements. ÿ 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l’article 3: : 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.] 
M. le président. L'article 4 a été disjoint par la commission. 


[Article 5.] À 


M. le président. « Art. 5. — Le montant maximum des prêts 
qui pourront être attribués au titre de l’année 1951 en vue de 
la réalisation du plan de modernisation et d'équipement de 
agree et de l’industrie de l'azote est fixé à 19.300 mil« 
10ons. 

« Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu’ik 
concerne selon -la procédure applicable aux prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter. , 
miner des versements excédant 8.600 millions de francs en 
1951 pour la réalisation des diverses catégories d'opérations 
incluses dans le plan de modernisation et d'équipement de 
l’agriculture et de l’industrie de l'azote, 6 milliards et 4.700 mil 
lions en 1952 et 1953 pour la réalisation des opérations incluses 
dans ce même plan et dont le financement doit être assuré par 
l'intermédiaire du Crédit fonciæ de France et de la Caisse 
nationale de crédit agricole. 

« Sur les avances prévues à la ligne 7 de l’état B annexé à la 
présente loi, des prêts individuels à long terme pourront être 
consentis aux membres des sociétés d’intérêt collectif agricole, 
en vue de faciliter la réalisation de travaux de constructions 
rurales et d'habitat rural, » 

MM. Coudray et Valay avaient déposé un amendement n° 30 
qui est satisfait par le texte de la commission. | 

MM. Valay, Delcos, Marcel David et Guy Petit ont présenté à 
l'article 5 un amendement ainsi rédigé: 

« 1° Dans le premier alinéa, remplacer le chiffre de: « 19.304 
millions de francs » par celui de: « 23.300 millions de francs »} 

« 2° En conséquence, dans-le troisième alinéa, remplacer 
les chiffres de : « 6 milliards de francs » et « 4.700 millions de 
francs » respectivement par ceux de: « 7.500 millions de 
francs » et « 7.200 millions de francs ». 

La parole est à M: Coudray, pour soutenir cet amendement. 


M. Georges Coudray. Je voudrais très succinctement exposer 
à i’ Assemblée l’objet de cet amendement, 

Lors du vote du budget de 1950, dans le projet de loi concer- 
nant les prêts et garanties, 1l avait été prévu pour les crédits 
d'équipement de F'agriculture et de l’industrie de l’azote une 
somme de 51.100 millions de francs. < 

Le projet de 1951 du budget de reconstruction et d’équipe- 
ment que nous discutons aujourd’hui ne prévoit à l’arlicle 5 
qu’un crédit de 19.300 millions de franes. ! 

Comme vous le voyez, la réduction est considérable. Ella 
est de 62 p. 100, ” L 

Or, le crédit de payement est de 20 milliards de francs contre 
28.600 millions de francs en 1950, soit une réduction de 43 p« 
en 1951, soit une réduction de 32 p. 100. 

L'état C de la loi du 21 juillet 1950 portait en effet un Cr'é= 
dit de 369 milliards de franes contre 250 milliards de francs 
en 1951, sot une réduction de 32 Ê: 100. 

Or, il y a un lien réel entre les crédits figurant au chapis 
tre 9011 du budget de l’agriculture et le bndget d'investisse* 
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oortileté 
ments. Pour qu’une opération d'équipement rural puisse être 
réalisée, il est nécessaire que le financement total soit assuré, 
non seulement Ja partie des subventions qui, comme vous le 
savez, est de l’ordre de 40 p. 100, mais encore la partie des 
prèts qui est de l’ordre de 60 p. 100. ve 

Certes, il est permis d'espérer la réalisation en 1951 d’un 
volume de travaux subventionnés d'équipement rural d’envi- 
ron 43 milliards de franes, compte tenu de l'augmentation de 
6 milliards de francs obtenue au cours de Ja discussion du 
budget de reconstruction et d'équipement, grâce à l'effort 
d'un certain nombre d’entre nous, pe à la suggestion de 
M. Charpentier et à la bonne compréhension de M. le ministre 
du budget à qui je dois rendre hommage. 

Mais, pour que ces programmes puissent être réalisés, il 
importe d’harmoniser maintenant les crédits d'engagement. 
C'est pourquoi j'ai l'honneur de soutenir l'amendement dont 
M. le président a donné lecture. 

Il faut que les crédits RREAnen soient relevés de 19 mil- 
liards de francs à 23.300 millions de francs. 

Je signale que, déjà, dans les départements ruraux où lélec- 
trification a beaucoup de retard — et c'est le cas notamment 
de tous les départements de l'Ouest — un grand nombre de 
projets sont prêts. 

Les demandes affluent actuellement vers les caisses de cré- 
dit, mais aucune d’entre elles ne peut répondre positivement, 

11 h’y a plus pratiquement de crédits possibles pour les nou- 
veaux porn, Je ne veux pas reprendre ce soir devant 
mes collègues la démonstration que j'avais faite de la situa- 
tion navrante qui est celle des populations rurales de nos 
départements de J'Ouest qui demandent encore aujourd'hui 
en grand nombre — plus de 40 p. 100 — l'électrification de 
leurs écarts. 

Cette situation n'est d’ailleurs pas particulière à l’électrifi- 
cation. Il en est de même pour les adductions d’eau: et pour 
les projets d’abattoirs. 

Un programme d'environ 9 milliards de franes est établj 
et l'on ne trouve actuellement dans les caistes qu'environ 
800 millions de francs de ressources, 

Il en est de même encore pour les coopératives, pour lesquel- 
les un programme de 5 à 6 milliards de francs est prévu. Or, 
dans les caisses, nous ne trouvons à emprunter que 550 millions 
de francs. 

Le Gouvernement ne peut pas rester indifférent devant une 
telle situation. C’est pourquoi je lui demande d'accepter cette 
augmentation du chiffre des crédits d'engagement. 

Je ne crois pas, d’ailleurs, qu'elle ait des conséquences sur le 
budget de 1951 mais seulement sur les budgets futurs. 

il y a, chacun le sait, un assez long décalage entre l’établisse- 
ment des programmes d'équipement rural et leur réalisation. 

C'est pourquoi je pense que l'amendement ne concerne en 
aucune manière les crédits de 1951, IL ne peut donc lui être 
opposé l’article 17 de la Constitution et, en conclusion, je 
demande au Gouvernement de bien vouloir l’accepter. 


: le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
inteérinn. 


M. le ministre du budget par intérim. Le Gouvernement 
regrette de ne pouvair accepter cet amendement pour les rai- 
sons qu'il a exposées cet après-midi à propos d’amendements 
analogues présentés par M. Leenharüt. 

Nous ne pouvons pas remettre en question de cette manière 
les crédits tels qu’ils ont été proposés par le Gouvernement, 

M. Coudray sait mieux que personne, ainsi que les autres au- 

%eurs d’amendements, qu'il n’a pas le droit de proposer des 
rélèvements de dépenses coup sur coup. 
. M Coudray se fonde sur ce qui s’est passé en 1950. Or, l’an 
dernier, c'était la première fois que des crédits d'engagement 
étaient prévus et ils comprenaient les crédits de payement de 
l'année, plus l'engagement des crédits ultérieurs. 

On ne peut donc pas établir la comparaison arithmétique que 
M. Coudray a faite entre la situation de 1950 ct celle de 1951, 

lelles sont les observations que je voulais faire après avoir 
écouté M. Coudray. 

Dans ces conditions, je suis obligé, comme cet après-midi 
pour les amendements de M. Leenhardt, de m'’opposer à cet 
ämendement dans la forme où il est proposé et bien qu'il 
Sagisse, je le reconnais, d’une matière différente puisqu’en 
verlu de ois spéciales, l’agrieutture dispose, dans le fonds de 
modernisation et d'équipement, de crédits d'engagement, 

Mais la comparaison chiffrée faite par M. Cou ray n'étant pas, 
à mon avis, pertinente, je suis obligé de m’opposer à l'adoption 
de cet amendement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
D “ #? 


ment 0 rapporteur général. Si ie bien compris, le Gouverne- 


ose l'article 17 de la Constitution à l'amendement de 


M. Coudray, 








Je suis obligé, au nom de la commission des finances, de 
faire la même réponse que cet après-midi sur l'amendement de 
M. Leenhardt. 


M. le président. Vous estimez donc, monsieur le rapporteur 
général, que l'article 17 de la Constitution et l'article 48 du 
règlement sont applicables ? 


M. le rapporteur général. Oui, monsieur le président, 


M. le président. En vertu de l'article 17 de la Constitution 
et de {’article 48 du règlement, le Gouvernement demande la 
disjonetion de l'amendement de M. Coudray. 

La disjonetion est de droit. Elle est prononcée, 

M, Georges Coudray, Dans ces conditions, je dermande la 
disjonetion de l'artiéle et son renvoi en commission. 


M. le président. Ia disjonetion est de droit, il ne peut plus 
y avoir de discussion, Si vous voulez déposer un nouvel ameu- 
dement, monsieur Coudray, veuillez le rédiger et me le faire 
parvenir, 

MM. Guy Petit et Coudray ont présenté un amendement ten- 
dant à compléter l’article à gar un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Sur les excédents des dépôts des caisses d'épargne, placés, 
soit directement par la caisse des dépôts et consignations, soit 
à l'initiative des caisses d'épargne, en application de l'arti- 
cle fer de la loi du 24 juin 1950, une somme de 8 milliards sera 
affectée en 1951 à la couverture des prêts sollicités par des col- 
lectivités publiques pour l'exécution du projet d'équipement 
rural subventionné par le ministère de l’agriculture. » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Jé retire cet amendement, parce qu'en- 
tre son dépôt et la présente discussion, le Conseil de la Repu- 
blique, dans le budget de reconstruction et d'équipement, à 
adopté une mesure analogue à ceile qui était proposée ici, 


M, le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi par M. Coudray d'une demande € 
de l’article 5. 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray” Par celte demande de disjonction, j'en- 
tends souligner devant l'Assemblée et le Gouvernement quelle 
serait ka gravité de la situation s’il n'était pas proposé, par la 
voie d'une lettre rectificative, une augmentation des crédils 
d'engagemeht. 

Ce sont tous les programmes d'électrification rurale et autres 
auxquels je faisais allusion tout à l'heure, qui seraient compro- 
mis. ; 

Un certain nombre d'articles ont déjà été disjoints. Le Gou- 
vernement ne peut pas rester insensible à cette silualion et 
doit reconsidérer la question, Tel est l'objet de l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
intériun, 

M. le ministre du budget par intérim, Monsieur Coudray, je 
connais la situation à laquelle vous failes allusion. | 

Je suis président d'un syndicat de distribution d'éleciricité 
dans un département que vous connaissez. | 

Il faut trouver d’autres moyens de financer la caisse de crédit 
agricole que l'utilisation du fonds de modernisation et d'équipe- 
ment. ; 

Il y à lieu de développer les emprunts locaux plus qu'on ne le 
fait dans certains départements. Dans celui où je m'occupe de 
celte question, ces age ar locaux ont atteint des sommes 
importantes et permis de réaliser des programmes, 

On ne peut pas toujours faire appel au fonds de modernisa- 
tion et d'équipement qui n’a pas été institué pour cela. 

Les chiffres indiqués par le Gouvernement font partie d'un 
ensemble de sommes qui peuvent être payées par le produit des 
emprunts publics. 

Je ne crois pas qu'on atteigne un seul des buts recherchés en 
renvoyant successivement tous les articles à la commission, 

M. Francis Leenhardt. Aulorisez les emprunts indexés, 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

_ M. le rapporteur général. La commission laisse l'Assemblée 
juge. 

M. le président, Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
disjonction de l'article 5 repoussée par le Gouvernement, Ja 
commission laissant l'Assemblée juge. 

M, Georges Coudray. Je demande le scrutin. 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 


dis; inmction 
















ASSEMBLEE NATIONALE — 3e SEANCE DU 6 MAI 1951 





1734 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants ,........s.s oui SEEN 491 
Majorité absoiue .......,. ERREUR ANR 216 
Pour l'adoption ......... « A07 
DS Vds ions teen RE 


Assemblée nationale à adopté. | 
En conséquence, l'article 5 est disjoint. 
| \rlicle Ô. | 
M. le président. « Art. 6. — Le ministre de la marine mar- 
chande est autorisé à engager au titre de la reconstitution de la 


flotte de commerce et de pêche et de la remise en élat des 
vires affrétése, des dépenses s'élevant à la somme totale de 


EN A 
45 milliards 452 mullions de francs, ainsi répartie : 
« Reconstitution de la flotte de commerce 
gt de DORE Lune rte rites euere . 44.252 millions. 
Remise en état des navires aflrétés.... 1.200 — 
d To loir NN 15.452 millions. » 


Je suis saisi d'une demande de disjonction de l’article 6 pré- 
sentée par M. Gouge. 

Pour soutenir cette demande de disjonction, la parole est à 
M. Hamon, à qui je demande d'être bref 

M. Marcel Hamon. Je m'excuse de retenir pendant quelques 
minutes l'attention de 1 Assemblée à l’occasion de la discus- 
sion des crédits concernant la marine marchande. 
La commission de la marine marchande est la seule qui n'ait 

donné son avis dans cette discussion. J'espère que nous 


erons tons d'accord pour estimer qu'il n'est pas possible que 
l'Assemblée vote les crédits d'investissement concernant la 
anarine marchande sans que les groupes soient appelés à 
donner leur avis, au moins en séance publique. 

Pour gagner du temps, je présenterai mes observations à la 
fois sur les crédits de payement et sur les crédits d’engage- 
uienit. 


L'an dernier, comme rapporteur pour avis de la commission 
de la marine marchande, nous faisions observer limmensité 
de l'effort à omplir pour que la Franc® dispose d'une marine 
jnarchande digne d'un grand pays maritime. Aujourd'hui, il 
faut aller plus loin: notre marine marchande est en péril. Evi- 
demment, l'affirmation peut étonner ceux qui lisent ou enten- 
lent les discours de M, le ministre de la marine‘ marchande, 


Pourtant, je me propose de démontrer que nous n’exagérons 
vu rien. C'est devenu une habitude de répéter depuis deux ans: 
nous avons le même tonnage marchand qu'avaut guerre 

Celte affirmation crée des illusions. Le tonnage de notre 


liotte marchande est actuellement de 2.960.000 tonneaux. Il est 
donc vrai, en apparence, que le tonnage d'avant guerre est 


atteint. Mais, en fait, notre marine marchande est dans une 

ualion peu brillante, 

considérons d'abord l'âge de nos bateaux. Nous n'avons pas 
inventé ces chiffres, ils sant tirés d’un tableau de la Documen- 
lalion française du 20 imars 1951, page 5. Je fais observer que 
l'âge moyen de durée d'un navire est de 20 ans. Voici ces 
hiffre 

Les navires de plus de trente ans représentent 8 p. 106 de 


notre flotte; les navires de 25 à 30 ans, 12 p. 100; les navires 
de 20 à 25 ans, 11 p. 100; les navires de 15 à 20 ans, 9 p. 100. 


1 p. 100 de notre flotte à déjà dépassé l'âge moyen et 


40 p. 100 l'aura dépassi dans CIN ans. 
Nous disposons de moins de $00.000 tonnes de navires. 
Sans doute, rétorquera-t-on que le fort pourcentage de vieux 
navires est dû surtout aux paquebots, Imais que notre flotte 


ce Cargos est plus Jeune. 
Si l’on se réfère au même tableau, on constate que 24 p. 100 
nos cargos ont plus de 20 ans, et 29 p. 100 plus de 15 ans. 
les Liberty Ships et pétroliers T2 doivent être 
Jemplacés très vite, soit 747.000 tonneaux, c’est-à-dire le quart 
de notre flotte totale, On ne comple pas ces navires dans les 
navires ages, parce qu'ils ne le sont pas, INaIs il n'empêche 
tout de même qu'il faut les remplacer très rapidement. 

Sans doute peut-on ajouter que nos cargos sont en général 
d'assez faible tonnage. # 
enfin, il est bon de répéter, encore une fois, que nous n’as- 
surons sous notre pavillon que 40 p. 100 environ de nos trans: 

ris et que ce fait est à origine, pour nous, de nombreux 
iconvénients, dont le moindre n'est pas le défieit de Ja balance 
des frets. 

1 est done clair, en conclusion de ces premières observa- 
tons, que si nous voulons avoir une flotte marchande nor- 
nale, pour un pays comme la France, il nous faut: première- 
ment, renouveler rapidement une grande partie de notre flotte 
marchande; deuxièmement, construire des cargos plus puis- 
a sd. troisiémement, construire beaucoup de nouveaux 
alecaux, 





Persoune n’osera soutenir que l'Etat n'aurait pas à inter: 
venir financièrement dans cette œuvre, 

Je voudrais formuler maintenant le plus rapidement possible 
une deuxième série d'observations, “Æ 


M. le président. Veuiilez être bref, monsieur Hamon. 


M. Marcel Hamon. Je dois faire remarquer, monsieur le pré- 
sident, que ce projet n’a pas été discuté en commission, 

M. le président. Mais, monsieur Hamon, vous ne parlez pas 
au nom de la commission. Le groupe auquel vous appartenez 
a épuisé son temps de parole. N’exagérez pas, monsieur 
Hamon, 

M. Marcel Hamon. Le groupe au nom duque! je parle n'a 
pas eu l’occasion de formuler ses observations devant la come 
mission de la marine marchande, puisque l'avis de cette com 
mission n'a pas été demandé. 

M. le président. 1] vous appartenait de le réclamer, Je vous 
prie de conclure. 


M. le rapporteur général. Cetle commission devait se saisir 
du projet. 

M. Marcel Hamon. IT serait inadmissible que des crédits soient 
adoptés par le Parlement, sans qu'il y ait eu au moins une 
discussion en séance publique. 


M. le président, Monsieur Hamon, je vous prie de conclure, 
N'insistez pas davantage. 

M. Marcel Hamon, Primitivement, il était prévu que la flotte 
détruite au cours des “hostilités serait reconsl'uite vers 1951- 
1952. On parle maintenant de 1954. Le ralentissement de la 
reconstruction s'accentue tous les ans. Voyons les chiffres. 

Il reste à reconstruire 150.000 tonneaux au compte de l'Etat, 
mais il ne faudrait pas croire que ce dernier n’a plus à débour. 
ser que la valeur de ces 150:000 tonneaux. 

Les obligations totales de l'Etat étaient de près de 300 mil 
liards. Le montant cumulé des autorisations de programme 
accordées au 31 décembre 1951 est de 230 milliards, mais le 
montant des ouvertures de crédits de payement n’est que de 
164 milliards el les payements effectifs fin 1950 se montent à 
162 milliards seulement, 

Conclusion: on “trompe Je pays lorsque dans des articles et 
des discours on laisse entendre que non seulement notre 
flotie est à peu près rconstruite, mais que cette reconstruction 
est à peu près payée. 

En réalité, une grande partie de la reconstruction de la 
lotte marchande française resle encore à payer dans les 
années qui viennent, 

M. le président. Monsieur Hamon, avez-vous terminé ? 

M. Marcel Hamon, Non, monsieur le président. 

M. le président. Alors, j2 vais être «bligé de vous retirer la 
parole. 

M. Marcel Hamon, Je pense qua l'Assemblée est d'accord 
pour me permettre de continuer. 

M. Francis Leenhardt. Non, l’Assemblée n’est pas d'accord. 

M. le président. Monsieur Hamon, ie suis obligé d'appliquer 
l: règlement. 

M. Marcel Hamon. Alors, je demande pourquoi les crélits 
d'investissement de la marine marchande ont été examinés 
par l’Assemblée sans "que la commission intéressée ait donné 
son avis, 

M. le rapporteur général. Parce qu'elle n’a pas demandé à le 
formuler. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances 
sur la demande de disjonction de l’article 6? 

. M. le rapporteur général. La commission des finances suppose 
à la disjonction, 

M. le président, Quel eit l'avis du Gouvernement ? 

M. Gaston Defferre, ministre de la marine marchande. Le 


Gouvernement repousse également Ja disjonction, car elle 
n'aurait pour effet que de retarder l'attribution des erédits. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur Ja disjonction 
deg l'article G demandée par M. Gouge, 


1 2 


(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 


M. le président. Personne ne demande”la paro!e 2... 
Je mets aux voix l’article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme est autorisé à engagèr au titre 
de la reconstitution de la flotte rhénane. des dépenses s’éle- 
vant à la somme de 170 millions. » 

Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 7. ; 
{L'article 7, mis aux voix, est adopté.) À 


[Artiele T7 bis.] 


M. le président. « Art. 7 bis. — Le plafond des avances que 
Ja Caisse centrale de la France d’outre-mer est autorisée à con- 
sentir aux territoires et départements d'outre-mer est fixé à 
6 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 7 bis. 

(L'article T bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le président. M. Vaentino a déposé ‘un amendement 
wndant, après l’article 7 bis, à insérer les deux nouveaux 
arlicles suivants : 

« Article 7 ter. — Dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion, 
des sociétés de caution mutuelle pourront être constituées con- 
formément à la loi du 13 mars 1917 et aux lois qui l’ont modi- 
fiée ou complétée. » 

« Article 7 quater. — Les artisans de nationalité française 
résidant dans les départements visés par la présente loi, lors- 
qu'ils justifieront de l’ava! d’une société de caution mutuelle, 
pourront obteni* de la Caisse générale de la France d’outre- 
mer, après l'avis du comité directeur du F. 1. D. E. S$., des 

rèts individuels, soit remboursables en sept ans, et destinés 
à l'aménagement, l'installation, la réfection totale ou par- 
tielle, la dotatioa en outillage onu en matériel de leur entre- 
prise, soit remboursables en dix-huit mois pour faire face à 
d'autres besoins de leur entreprise. » 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Tout au long de la discussion de ce rap- 
port, on à mis en lumière Je fait que des crédits insuffisants 
élaient mi: à la âisposition des départements d’outre-mer. 

J'ai repris par voie d’'amendement un texte qui a déjà été 
adopté l'an dernier par la commission ‘des finances ‘et qui 
figurait dans le rapport n° 9506 présenté par M. Blocquaux sur 
les comptes Spéciaux du Trésor pour 1950. 

L'Assemblée nationaie avait volé le texte, mais le. Gouver- 
nement ayant proposé une modification aux règles de finance. 
ment, les conditions n'étaient plus réalisées pour son adoption 
définitive. 

En effet, il s'agissait de prélever sur les superbénéfices réa- 
lisés par es banques d’émissions des départements d'outre-mer 
les sommes destinées à financer le crédit artisanal de ces dé- 
t- Mais le Gouvernement renonçant à laisser à ces 

anques le privilège d'émission a estimé qu’il convenait de 
laisser à leur disposition les superbénéfices réalisés depuis l’an- 
hée 1949; ainsi, les moyens de financement disparaïssant, il 
€lait logique que le texte disparût également. 

J espère donc que Ja commission des finances ne fera aujour- 
d'hui aucune difficulté pour adopter le texte qu’elle avait déjà 
adoplé en 1950, et que l'Assemblée nationale voudra, elie aussi, 
renouveler son geste. 

Aüjourd'hui, je demande simpiement que la Caisse centrale 
de la France d'outre-mer, qui va disposer de moyens de finan- 
cements supérieurs de 15 milliards À ceux dont elle disposait 
LL. Panier, soit chargée de financer les prêts consentis aux 
tisans, 

,hacun à paru disposé à donner les crédits nécessaires à 
‘équipement de ces départements. J'espère que ce soir chacun 
sera d'accord pour voter mon amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M le rapporteur général. La commission ne fait pas d’opposi- 


tion äu vole de l’article 7 ter. Elle est obligée de faire des 
reserves quant à l’article 7 quater et laisse l’Assemblée juge. 


Ex effet, les dispositions prévues dans ce texte sont trop 
mg es Pour ne pas mériter un examen attentif de la commis- 
Sion et celle-ci n'a pas pu se pencher sur le problème, 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


Ts le ministre de la marine marchande. Le Gouvermement 
se (galement l'Assemblée juge, 





pour les prêts divers d'intérêt agricole ou rura 





M. le président. La parole est à M. Vaientino. 


M. Paul Valentino, Contrairement à ce que semble dire M. le 
rapporteur général, ce texte ne saurait soulever de difficultés 
et je pense qué l’Assemblée voudra bien l'adopter. 

En effet, il n'est pas question d'augmenter la masse des cré- 
dits dont disposera la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
mais seulement de ceci: lorsque le comité du F.ID.E.S. cons- 
tatera que des demandes de prèts formulées par des artisans 
possédant la garantie d’une société de caution mutuelle, entrent 
dans le cadre du pan d'équipement économique et social des 
départements d’outre-mer, la caisse centrale sera autorisée à 
mettre les crédits nécessaires à la disposition des demandeurs. 

Je me suis toutefois aperçu d’une erreur d'impression qu’il 
convéendrait de rectifier. IL faudrait à l'article 7 quater rempla- 
cer les mots: « par la présente loi », par les mots: « à l’article 
précédent ». 


M. le président. Je mets d’abord aux voix l'articie 7 ter 
accepté par la commission, 
(L'article 7 ter, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Dans l'article 7 quater, M. Valentino rem- 
place les mots: « par la présente loi », par les mots: « à 
l'article précédent ». 

Je mets aux voix l’articie 7 quater ainsi rectifié, le Gouver- 
nement et la coinmission s’en remettant à la sagesse de l’Assem- 
blée. 

(L'article T quater rectilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 8 à 12.] 


* 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 
TITRE II 
DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art, 8 — L'administration des chemins de fer de la Médi- 
terranée au Niger est autorisée à émettre en 1950, pour faire 
fice à ses dépenses d'acquisition de matériel roulant, mobilier 
et outilage, ainsi qu’à ses charges de capital et dépenses ratta- 
chées, des emprunts dans la limite de 221 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté ) 


« Art. 9. — Le montant maximum des emprunts bénéficiant 
de la garantie de l'Etat que l'office national de la navigation 
est autorisé à contracter en 1951 par application de l'article 59 


de la loi n° 46-S854 du 27 avril 1946 est fixé à 1.799 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Art. 10. — Au titre de l’année 1951, la Compagnie du che- 
min de fer franco-éthiopien’ est autorisée à émettre, avec la 


garantie de l'Etat, et dans la limite d’un montant global de 
800 millions de francs, des emprunts destinés tant au finauce- 
ment de son programme de premier établissement qu'à l'aug- 
mentation de son fonds de roulement; cette angmentation sera 
fixée par un avenant à la convention du 8 mars 1909 entre 


l'Etat et la compagnie, » — (Adopté.) 
« Art, 11. — Le ministre des finances est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts coutractés par la Compagnie 


des câbles sud-américains pour financer les dépenses exception- 
neles de remise en état et de développement de son réseau de 
câbles sous-marins ; le service des intérêts de ces emprunts 
pourra être À pige pris en charge par l'Etat, Les con- 
ditions d'application de ces dispositions feront l’objet d’un ave- 
nant à la convention du 2 novembre 1915 
l'Etat et la Compagnie. 

« Pour lexercice 1951, le montant maximum des emprunts 
qui pourront être émis dans les conditions indiquées ci-dessus 
est fixé à 250 millions de francs. » — (Adopté ) 

« Art. 12,..— Le montant maximum des emprunts que l'’aéro- 
port de Paris est autorisé à émettre avec la garantie de l'Etat 
en vue de régler ses dépenses de premier établissement est fixé 
à 2 milliards de francs pour l’année 1931, » — (Adopté.) 


intervenue entre 


[Article additionnel.] 


M. le président. M. Valentino a présenté un amendement 
tendant à insérer avant l'article 12 bis un nouvel article ainsi 


rédigé : 


« Sur le crédit inscrit À l’état B annexé à la pren loi 

la caisse 
: 12 . . . ? r 
nationale de crédit agricole est tenue de résegver un mon- 
tant ar ne peut être inférieur à 500 millions de francs pour 
l'attribution de prêts à long terme dans les départements 


d'outre-mer. » 


La parole est à M. Valentino. 











4736 ASSEMBLEE ‘NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 MAI 191 





M. Paul Valentino, Cet amendement a été accepté au cours 
de la précédente séance par le Gouvernerment et par la eom- 
mission des finances, sous la réserve que le chiffre de 500 mil- 
lions soit ramené à 300 millions. 

Comme ces 300 millions constituent déjà un résultat pour 
les agriculteurs des départements d'outre-mer, j'accepte ce 
chiffre et je modifie mon amendement en conséquence. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je confirme ce que j'ai déjà déclaré 
à M. Valentino. La commission des finances accepte Famen- 
dement à la condition formelle que le chiffre de 500 millions 
soit ramené à 300 millions. 


M. le président. Que} est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du budget par intérim, Le Gouvernement est 
d'accord 


M. le président, M. Valentino remplace, Cans son amende- 
ruent, le chiffre &e 500 millions par celui de 300 millions. 

Je nets aux voix l'amendement de M. Valentino ainsi modi- 
lié : 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 12 bis.1 

M. le président. « Art. 12 bis. Par dérogation au deuxième 
paragraphe de l’article 74 du texte annexé au décret du 
20 avril 1940 portant codification des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la Coopératite agricoe, modifié 
par l'article 21 de la loi n° 48-466 du 21 mars 1%%8, le mon- 
lant maximum des prêts individuels à long terme est porté 
dans les départements d'outre-mer à 1.200.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’article 12 bris. 
(L ærlicle 12 Dis. mis aux voir. esl «doplté.) 


: 
[Arlicles additionnels.] 


M. le président. Nous arrivons maintenant aux articles addi- 
1 } oN 
M. Mudry propose d'ajouter un article addilionnel ainsi 
COUCOU, 

L'alinéa 18 de Fartiele S de :a loi du 8 avril 1946 portant 
nationalisation du gaz et de léiectricité est abrogé et rem- 
place pal lé SuUIvVar : 

« Le prix des fournilures d'électricité faites par Electricité 
le France aux entreprises industrielles et comimerciales sera 
calculé au même coefficient de hausse par rapport à 1958 que 
je prix des produits vendus par,ces entreprises, » 

La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry, Cel amendement a pour obje d'équi- 
librer Fautofinancerment pour Electricité de Fran:’e. 

M. le rapporteur général a indiqué dacg sm rapport qu'une 
parle du financement des travaux meufs serait assurée par les 
crédits provenant des rezettes d'Electricité de France et en 
particulier de laugimentation des tarifs. 

Ce matin, nous avons démontré que Faugmentation des 
tarifs porterait essentiellement sur es petits et moyens 
consominateurs 

L'objet de notre article additionnel est précisément de répar- 
tir plus équitablement cet autofinancement en faisant payer 
les grosses entreprises capitalistes et, en particulier, les trusts 
de Félectrochimie et de l'électrométallurgie qui bénéficient, 
en matière de fourniture de courant, de tarifs privilégiés pro: 
prement scandaleux. 


M. Francis Leenhardt. Que vous avez volés avec la loi de 
hationaisation sur la proposition de M.-Marcel Paul, 


M. Jean Goudoux. Vous h2 savez pas ce que vous diles,. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Oui, vous les 
avez votés, et M. Marcel Paul était ministre à l'époque. 


M. Francis Leenhardt. ]1 faut qu’on le sache. 


M. Auguste Mudry. En 19%6, nous “avons voté Farticle 8 dans 
les conditions de l’époque. Aujourd’hui, ces conditions écone-. 
miques sont précisément changées. En effet, en 1946, Péchiney 
n'avait pas déclaré de bénéfice, tandis qu'en 1950 cette société 
en 1 declaréeplus de 500 millions, (Applaudrssements à l'ez- 
trêéme gauche.) 

Les ronditions économiques sont donc différentes. C'est 
pourquoi nous demandons la modification de cet article 8 afin 


de permettre à Electricité de France de percevoir des Sommes 








. ” F nn | 
considérables, peurs dizaines de milliards, qui seraient 
les bienvenus dans ses caisses, plutôt que d’être prélevés sue 
les petits et moyens consommateurs. . A 

Sur mon amendement, je demande le serutin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi 
de la commission de la production industrielle, a 


M. Maurice Finet, rapporteur pour avis. Mesdames, mes 
sieurs, Ja commission de la production industrielle n'a pag 
examiné l'amendement déposé par M. Mudry, mais elle a déli- 
béré très longuement sur des propositions similaires, 

Elle leur a consacré huit séances de commission ; elle & 
entendu deux fois M. le ministre du commerce et de l’indus- 
trie; elle à fait appeler devant elle deux fois les directeurs de 
dv ai adiinistrations centrales et M. le commissaire ay 
plan. 


M. Maurice Michel, Qui ont confirmé ce que disait M. Mudry. 


M. Maurice Finet, rapporteur pour avis. Veuillez me laisser 
lerminer, Imonsieur Michel. 

La commission à présenté deux-rapports, qui ont été repous- 
sés, A 
M. Mudrv a proper une rédaction à peu près semblable à 
celle-ci. Nous lui avons fait remarquer en commission que 
cela conduisait, pour certaines entreprises, à payer l’élec. 
tricité moins chère quand leur produit manufacturé était à 
un indice inférieur par rapport à Faugmentation actuelle du 
prix de l'électricité, 

M. Muüry a peut-être quelques raisons de proposer une telle 


rédaction, mais je lui rappelle que l'article 8 de la loi de’ 


nationalisation du gaz et de l’éleetricité, dix-huitième alinéa, 
fait obligation stricte aux grandes industries à qui apparte- 
naient des centrales hvdro-électriques, lors de la nationali 
sation, de rétrocéder le prix du courant électrique au prix de 
revient exact de ce courant. 

A une question écrite, M. le ministre à répondu que ce prix 
du courant était fixé à 0 franc 85. C’est exactement le prix du 
courant facturé aux sociétés d’électrométallurgie et électro 
chimie. Je crois par conséquent qu'il ne peut y avoir d'inek 
dent, 

Par anticipation, votre commission de la production indus- 
trieile a délibéré longuement sur des propositions analogues cet 
repousse l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rainistre du commerce 
et de l’industrie 


M. le ministre du commerce et de l’industrie. Je ne puis 
qu'approuver les déclarations faites par M. Finet «uw nom de la 
“ommission de la production induktrielle. Je me suis en eflet 
linguement expliqué devant cette commission, Le directeur 
général d'Electricité de France est également venu fournit 
tnutes explications techniques utiles sur lesquelles il me paraît 
iuutiie d'insister. 

Au surplus cet artiele 8 de la loi de nationalisation du gaz et 
de l'électricité est fondamental. Le modifier dans le sens pro- 
posé par M. Mudry où annuler serait détruire l'équilibre de la 
loi. Cette loi d’ailleurs a été votée par les communistes; je ne 
comprends pas le reproche qu'ils font maintenant à l'article 8. 
La question a été, à mon sens, suffisamment étudiée en com- 
mission pour qu'il sait inutile d’insister davantage et Je 
demande à l'Assemblée de repousser cet article additionnel. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sion de ia production industrielle, 


M. Paul Couston, président de la commission de la produc- 
lion industrielle. Personne ne sait mieux que les membres 
eux-mêmes de la commission de la production industrielle de 
quelle manière, dans quelles circonstances et combien de fois, 
nous avons eu à examiner les propositions de M. Mudry. 

M. Mudry sait parfaitement quelles sont les raisons, aux: 
quelles il n'est pas étranger, puisqu'on a évoqué les condi- 
tions dans lesquelles elle a été votée, de la loi de nationalisa- 
tion. Il est aussi bien informé que quiconque. 

I! y a un moyen excellent qui permet: de résoudre tous des 
roblèmes en matière d'électricité en traitant beaucoup moin 
fa question des prix dont on s’est entretenu cet après-midi. 
ll m'est agréable de revenir sur cette question ce soir en pré 
sence de M. le ministre du commerce et de l’industrie. 

Je sais bien qu'il faut actuellement réaliser à ja fois un pro: 
gramme hydraulique et un programme thermique, et }t 
n'ignore pas l'importance du second ni ce qu’il représente dant 
la vie du pays. 

Je ne suis pas de ceux qui font au ministre des reproches 


immérités quand de grandes centrales thermiques sont DE 
entæ . mé: k 


iei ou là. mais je ne peux m'empêcher de penser que Sur 
de nos grands fleuves,-le Rhône, de grands travaux sont 
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més. Certains de nos collègues ont cru devoir parler des grands 


aménagements du Rhône et ils ont biea fait, sauf lorsqu'ils ont 
eu l'air de reprocher à tel de leurs collègues d'attacher moins 

“importance qu'eux-mêmes aux barrages d'aujourd'hui ou de 
demain, tels Ceux de Donzère-Mondragon ou de Montélimar. 
Chacun ici à la très grande tt: dr de l’organisation 
bydro-élecirique du pays, nul n'ayant l'exclusivité de ce souci 
national. Et lorsqu'il s'agit spécialement du Rhône, nous pen- 
sons en effet qu’il faut faire l'effort nécessaire pour la parfaite 
conduite à terme du chantier de Donzère-Mondragon. Dès lors 
que des crédits aussi importants que ceux qui sont nécessaires 
risquent d’être refusés, quand ce ne serait que dans la limite 
de quelques milliards, il y avait, de mon point de vue, matière 
à disjonction. Mon vote l’a bien prouvé. 

Je pense aussi que d'autres chantiers peuvent et doivent être 
ouverts et à prochaine échéance, et je me fais ici le porte- 
parole de mes collègues de la Drôme, absents malgré eux, ce 
soir. 

Alors je demande simplement à M. le ministre de l’indus- 
trie et du commerce de hâter sur le plan administratif tout ce 
w’il convient de faire afin qu'un autre grand chantier, celui 
de Montélimar, soit ouvert avant longtemps. 

Nous savons sans doute les charges que cela peut représenter, 
nous savons sans doute J’ordre de grandeur des crédits qui 
ourront être demandés au pays. li est bien certain que des 
ouvrages de cette importance peuvent se chiffrer par 60 à 
70 milliards. l 

Je dirai volontiers : peu importe. Il n’est de doctrine vraie que 
céle d’investissements. Et en matière d’investissements il n’est 
qu'une seule doctrine : regarder droit devant soi, travailler pour 
l'avenir, et peut-être faire peser plus lourdement les charges 
sur le présent dans la mesure où le présent assure l’avenir. 

Nous avons deux grands fleuves dont l'un permet peut-être 
de créer des sources hydro-électriques très barasabies dans 
des conditions plus favorables que nulle part ailleurs. J'insiste 
tout spécialement aupres de M. le ministre de l’industrie et du 
commerce pour qu'il âide au maximum d'une part par la mise 
à disposition de crédits, et d’autre part par toutes les disposi- 
tions administratives qu'il pourra prendre dans le proche ave- 
nir, non seulement pour je puissant chantier de Donzère-Mon- 
dragon déjà très avancé, mais encore pour la très prochaine 
ouverture du barrage de Montélimar. (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Mudry. 


M. Auguste Mudry. Je n'ai que quelques mots à dire. Je veux 
d'abord faire remarquer à l’Assemblée que si, aujourd’hui, 
certains collègues s’étonnent que le groupe communiste 
demande la modification d’un article de la loi du 8 avril 1946, 
ils ne se sont jamais étonnés gere eux-mêmes ont demandé 
la modification d'autres articles, (Très bien! très bien! à 
l'ertrême gauche.) 

Par exemple, monsieur le ministre, i: me souvient que vous 
avez précisément soutenu dans cette Assemblée une modifi- 
ation importante à la loi Armengaud. Le problème était fon- 
damental et la modification visait précisément à remettre entre 
les mains des grosses entreprises capitalistes une partie des 
centrales qui avaient été nationalisées. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Vous n’avez 
rien compris à cette loi, monsieur Muiry. 


M. Auguste Mudry. Nous l’avons parfaitement comprise et 
c'est bien dommage que nous n’ayons pas le temps d’en discu- 
ter davantage. 

Des députés appartenant à d’autres groupes, M. Palewski, 
M. Edgar Faure, ont déposé des propositions tendant à modifier 
la loi du 8 avril 1948. Et M. Louvel lu‘-même a pris un décret 
modifiant l’article 17 de la loi. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Lequel ? 


M. Auguste Mudry. Le décret du 10 octobre dont je parlerai 
à l’occasion d’un autre amendement. 

Je voudrais répondre à M. Finet qui prétend que notre propo- 
sition aurait pour eflet de favoriser les entreprises des capita- 
listes. Voici deux exemples : le trust Vieille-Montagne fabrique 
U zinc. Le zinc est au coefficient 53, monsieur Finet, et le 
trust Vieille-Montagne paye le courant 1 franc M. Appliquez 
donc notre roposition à ce trust qui réalise des bénéfices 
Monstrueux. Vous verrez si cela va le favoriser ou au contraire 
"parier quelque argent dans les caisses de l'Etat. 

n autre trusi, la Société d’électrométallurgie de Montricher, 
Paye le courant, en vertu de vos contrats, 0 frane 40 le kilo- 
Watt, Allez donc expliquer cela à nos ménagères, à nos ouvriers, 
aux petites gens, Vous verrez e’ils comprendront que l’on doit 
certains au-dessus et aux autres bien au-dessous 


du prix de revient. 


| 





M, le président. La parole est à M. le miaistre de l'industrie 


et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. M. le président 
de la commission de la production industrielle m'a dema.dé 
des explications concernant les travaux de Donzère-Mondragon, 

Je lui confirme très voiontiers que les travaux d'’aménage- 
ment de cette chute seront poursuivis avez toute la célérité 
désirable. Ils doivent être suffisamment avancés pour permettre 
la mise en eau de cet ouvrage dans le courant de l’année 1952, 
et la mise en service d'une première tranche de l'usine est 
également prévue dans le courant de la même année. 


M. Auguste Mudry. Et ceux de Pevrat ? 


M, le ministre de l’indusirie et du commerce. En ce qui con 
cerne Montélimar, les travaux d’études seront poursuivis, je 
lui en donne également l'assurance, avec toute la célérité sou- 
haitée. A l'heure actuelle, l'enquête administrative est com- 
mencée. Dès que celle-ci sera terminée, le décret d'utilité pu- 
blique pourra être pris et la procédure d’expropriation amor- 
cée. 

Quant aux travaux proprement dits, il ne m'est pas possible 
de prendre des engagements tant que les études sont en cours. 
Il s’agit en eflet d’un ouvrage très important. Mais je pense 
que, en tout état de cause, il devra être réalisé 

Ainsi que j'ai eu l’occasion de le déclærer devant la commis- 
sion de la production industrielle, il est préférable, à mon 
sens, de s’attachér à l'équipement des grands fleuves plutôt 
que de disséminer les efforts 

Mais je pense aussi qu’il faut établir un équilibre judicieux 
entre la production thermique et la production hydraulique. 

Vous vous souvenez en eflet, monsieur Couston, qu'en 1949 
la sécheresse a été telle que des ouvrages très coûteux étaient 
inutilisés faute d’eau et que nos moyens de production ther- 
mique étaient insuffisants pour satisfaire ja demande. 

IL importe donc que nous développions parallèiement nos 
sources d'énergie thermique, sous peine d'incidents en cas di 
sécheresse. 

M. Maurice Michel. Vous ne les auriez pas si vous aviez des 
barrages sur le Rhône. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je vou: répete, 
monsieur Michel, que même s'il y avait eu le barrage que 
vous souhaitez sur le Rhône, cela n'aurait pas suffi, I faut 
étabiir un équilibre entre le thermique et l'hydraulique, et 
vous le savez bien. 

M. Maurice Michel. Cet équilibre, vous l'avez rompu en faveur 
du thermique. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Parmi !e3 
travaux de grands barrages qu'il y aura lieu d’entrepreaidre, 
Montélimar figure en bonne place. 

Pour j’instant, monsieur Couston, je vous donne l'assurance 
que les travaux d’études seront entrepris avec toute la cé:érité 
que vous pouvez souhaiter. 


M. le président. La parole est à M. Couston, président de Ta 
commission de la production industrielle. 


M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle. Je vous remercie spécialement, monsieur le mi- 
nistre, de m'avoir dit que les travaux de Montélimar seraie 
Inis en première place. J'y suis spécialement sensible. 

C'est là une réponse qui satisfera p'einement une impor- 
tante population rhodanienne, qui la satisfera plus eucore 
lorsque la preuve lui sera directement apportée qu'il ne s'agit 
pas d’une vaine promesse. 

Je sais avec quelle loyauté M. le ministre m'a répondu, et 
je me tiens pour satisfait de cette réponse, qui est une assu- 
rance. 

Quant aux travaux de Donzère-Miondragon, ils seront terminés 
dans les délais les plus brefs. Mais que nul a’oublie les soucis 
d'ordre social que nous donne le prochain achèvement de 
cet ouvrage. Je sais qu'avant longtemps des milliers d'ouvriers 
seront renvoyés des chantiers parce que les travaux seront 
achevés. 

Si la commission de la production industrielle s'est prononcée 
unanimement en faveur de l'ouverture du barrage de Monté- 
limar, c'est parce qu'elle était animée d’un très gros souci 
technique, mais, en même tempe, c'est parce qu'il s'est ma- 
nifesté unanimement dans cette commission une préoccupation 
d'esprit et de cœur à l'adresse d'une importante population 
ouvrière, qui sait bien qu'elle est en première place dans 
mes soucis de tous les instants. 

Mais je désire revenir un instant aux questions que posait 
tout à l’heure M. Mudry. 5e voudrais rappeler que, nous 
avons essayé d’épuiser le sujet en commission, puisque. comme 
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le disait très justement M. le rapporteur pour avis, de nom- 
hreuses séances ont été consacrées à ces textes, c'est, vous le 
savez, mieux que quiconque, monsieur Mudry. 


M, Auguste Mudry. Pour l'étoufler. Il faut le dire aussi! 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle, Si nous avons consacré un cerlain nombre de séances 
à l'étude de vos textes et si de nombreuses interventions sont 
portées au procès-verbal, cela signifie qu'on a très largement 
parlé et je ne vous laisserai pas dire qu'en a voulu étoufler le 
débat, C'était bien là la tâche d’une commission dont l’objec- 
tivite est assez connue pour que l’on croie mon affirmation. 
Qui voudrait affirmer le contraire ? 

Vous savez aussi bien que moi-même que, pour la fabrication 

certains produits, l'augmentation du prix du courant est 
actuellement impossible, 


M. Auguste Mudry, Pour les consommateurs, c'est toujours 
possible. 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
Nous avons examiné avec un souci particulier le problème de 
l'aluminium, Après avoir comparé les prix de revient français 
et mondiaux, nous avons reconnu qu'il n’était pas possible, 
dans ce domaine, d'augmenter le prix du courant. 

li a fallu procéder par argumentation annexe, signifiant que 


les bénéfices des grosses sociétés se traduisaient sur des articles 
divers et que vous ne vouliez pas qu'il soit seulement question 
le l'aluminium ou de tel article désigné, C'est vrai dans une 

laine mesure et c'est pourquoi la commission, vous écou- 


tant et ne mettant pas sous le boisseau vos propres paroles 
les de qui que ce soit, est revenue à maintes reprises 
uw le problème, 


Il y à, en effet, je le répète, un problème, mais il y a aussi 
dans l'immédiat une question d'exportation de cerlains pro- 
luits de base, Vous savez parfaitement que nous me serons 

exportateurs dès qu'interviendra une augmentation du 
D) | )urant 


M, Auguste Mudry, C'est faux! 
M. le président de la commission de la production industrielle. 


Vo \e ne laisserez pas croire que les problèmes d'intérêt 
nal ne vous intéressent pas, monsieur Mudry., Cependant, 
pourrait le croire, Et, dans ce cas, la chose serait grave, et 
X vaudrait cesser tout de suite la discussion. 

M, Marc Dupuy. Vous défendez les bénéfices des grosses 
M. Jean Goudoux, Vou vez bien défendre les trusts! 


M. Marc Dupuy. Vous démontrez qu'on fait des cadeaux aux 


M. le président de la commission de la production indus- 


trielle, Au longtemps que de tels problèmes d’intérèt natio- 
intéresseront, que nous aurons des produits à exporter, 
lustriels pour les produire, des ouvriers pour les fabri- 

uw c'est là aussi un important problème, nous conti- 

I l nserver Îes positions que nous avons prises et 

(ju L ele ne mble-t-il, largement el loyalement exposées, 


plus, en admetlant que nous dussions revenir, sous la 


pression des circonstances, sur des textes votés unanimement 
par l'Assemblée, je pense que, pour certains articles d’expor- 


tation, il n'y à pas eu évolution dans les faits. Aussi longtemps 
qu'il n'y aura pas évolution dans les faits, nous ferons en sorte 
que, pour le respect des contrats, il n’y ait pas évolution dsns 
le principe. Avez-vous oublié la Joi de nationalisation et les 


tuxquels vous avez souscrit d'enthousiasme et que 
le devoir de vous rappeler aujourd hui ? 


M. Auguste Mudry. Vous faites la démonstration que vous 
ctes d'accord pour donner des subventions aux trusts, 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
\lor; vous m'avez bien mal compris, monsieur Mudry, ce qui 
ne me surprend pas d'ailleurs. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mudry, 
repoussé par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le strutin est clas. 

MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. te président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
ur faire le pointage des votes. 2 





Lil ge y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure, 
ment, 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre la discussion 
durant cette opération. (Astootineus 

M. Mudry a présenté un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu: 

« Le décret n° 50-1268 du 10 octobre 1950 portant dissolution 
de €, C, 0, S. est abrogé, s 

« Le conseil central des œuvres sociales d’Eleckricité de France 
et de Gaz de France sera rétabli dans ses fonctions en confor. 
mité des dispositions de l’article 47 de la loi du 8 àvril 1946 
et des décrets du 22 juin 1946 et du 6 octobre 41948. » 

La parole est à M. Mudry, pour soutenir brièvement son amen 
dement. ; 


M. Auguste Mudry. Je me bornerai à donner lecture d'un 


court pont de la déclaration d’uo ancien administrateur du 


conseil central des œuvres sociales, M. Gérard Broca, qui rem- 
plit en même temps les fonctions de président de la caisse 
mutuelle et sociale de la Gi’onde, 

Voici ce qu'a déclaré M. Gérard Broca, qui n'est pas commu. 
niste : 

« ll a été dit que la caisse centrale des œuvres sociales était 
un bastion du parti communiste... 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. C’est vrai. 


M. Auguste Mudry. .… et que son personnel appartenait au 
même parti, que les fonds des œuvres sociales servaient à Ja 
propagande du parti communiste. Tout cela est faux et ceux 
qui l’écrivent le savent furt bien, ce qui est plus grave, 

« Personnellement, n'appartenart à aucun parti, je suis très 
à l'aise pour déclarer que l’ensemble des administrateurs du 
C. C. 0. $S., quelle que soit leur appartenance syndicale, 
n'avaient qu'un souci: gérer au mieux nos œuvres sociales. 
Quant au, personnel employé, nous 1e pouvions que recon- 
naître son dévouement sans limite et je veux déclarer que 
c’est grâce à lui et à notre président Marcel Paul que nos œu- 
vres sociales étaient reconnues dans le pays comme fonction- 
nant le mieux. 

« En ce qui concerne l'emploi des fonds, nous avons eu l’oc- 
casion de dire à plusieurs reprises que nous étions l'organisme 
le plus contrôlé, puisque nous avions, siégeant en jperma- 
nence auprès de Los services financiers, un contrôleur du Gou- 
vernement, lequel contrôlait a priori et a posteriori toutes nos 
dépenses. Il existait aussi un contrôleur de la direction géné- 
rale d'Electricité de France et, enfin, la commission de contrôle 
statutaire, composée de représentants des diverses organisa- 
tions syndicales. » : 

Et M. Gérard Broca accuse le Gouverrement d’avoir, par son 
décret arbitraire, obéi à la volonté du patronat de détruire le 
magnifique exemple que fournissait le personnel de Gaz de 
France et d'Electricité de France en gérant Ini-même ses œuvres 
sociales. 

Cette lecture me dispense de longs commentaires. 

Pour les raisons exposées, nous demandons le rétablissement 
du conseil central des œuvres sociales, c’est-à-dire la suppres- 
sion du décret gris par M. Louvel en violation du statut du 
personnel, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Je- demande l'application de l’arti- 
cle 68 du règlement qui 5 « qu'il ne peut être introduit 
dans les lois de budget ou les lois de crédits prévisionne:s ou 
supplémentaires que des dispositions visant directement les 
recettes ou les dépenses de l'exercice ». 

L'article additionnel de M. Mudry n'entrant pas dans le cadre 
des recettes ou des dépenses de l'exercice, il n’est pas rece- 
vable. / 


M. le président. La parole est à M. Mudry. 
M Auguste Mudry. L'année dernière, à l'occasion du même 
budget, un membre du groupe du mouvement républicain 


populaire, M, Gabelle, a présenté un article de ce genre, article 
qui a été soutenu par M. le rapporteur général lui-même, 


M. le rapporteur général. L'article a été disjoint. 


M, le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du 


Je m'associe 
commerce. Je général 


aux observations que vient de présenter M: le ur 
quant à la recevabilité de l'amendement de M. . 
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LEE TENTE) à d 
Nous pourrions donc en rester là, mais je ne voudrais pas que 
ar mon Silence, l’Assemblée pense que: je suis embarassé pour 

répondre aux observations de M. Mudry. Ma réponse, la voici: 

Le Gouvernement, sur ma proposition, à pris en conseil des 
ministres le décret du 12 octobre 1950 qui à pour objet de 
réorganiser le conseil central des œuvres sociales. J'ai pro- 
sé ce décret en vertu de la loi du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier parce que j'ai pu cons- 
tater, après examen du fonctionnement de cet organisme, que 
d'importantes réformes de gestion devaient être apportées. 
J'avais constaté notamment qu'il y avait au siège du C. €. 0.8, 
quelque 350 em loyés dont 300 n'’appartenaient pet à Eleetri- 
cité ke France, Que venaient faire ces employés dont le traite- 
ment s'imputait sur le budget des œuvres sociales ? D 

Par ailleurs, dans un délai prochain, les services de distri- 
pution d’Electricité de France et de Gaz de France seront décen- 
tralisés, conformément à la loi de nationalisation, la déceatra- 
lisation du C. C. O0. S. s'imposant parallèlement. À 

Voilà pour les raisons techniques, mais je ne cacherai pas à 
J'Assemblée l'aspect politique de ces mesures. 

Contrairement aux affirmations de M. Mudry, je dis que le 
conseil central des œuvres socia.es était un instrument de pro- 
pagande du parti communiste, (Exclamations à l'extrême gau- 
che.} 

M, René Lamps. Vous êtes incapable de donner des preuves. 


M. le ministre de l’industpie et du commerce, Et j'ai pris cette 
mesure, ave“ le souci de poursuivre la dénolitisation d’Elec- 
raté de France et de Gaz de France. 


M, René Lamps, Nous attendons les preuves que vous ne nous 
dounez pas. 

M, le ministre de l’industrie et du commerce. Celte première 
mesure prise, le conseil central des œuvres sociales a fait tout 
ce qu'il a pu pour s’y opposer, de telle sorte que, quelques 
semaines après, j'ai été dans l'obligation de prendre un nou- 
veau décret permettant la dissolution de cet organisme. Le con- 
seil a été eflectivement dissous par un décret laissant à des 
élections futures le soin de désigner un nouveau conseil cen- 
tral des œuvres sociales. 


M. Maurice Michel. Vous vous gardez bien de les faire, ces 
élections. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Entre temps, le 
parti communiste a fait tout ce qu’il a pu pour empêcher la ges- 
tion normale des œuvres sociales, confiée à un administrateur 
provisoire, C’est ainsi qu'au moment des vacances de Pâques, 
des employés licenciés du €. C. 0. $. ont essayé d'empêcher des 
enfants de partir en colonie de ‘vacances. IL a fallu tous les 
eflorts du personnel d’Electricité de France pour que ces colo- 
uies puissent fonctionner normalement. 


M. René Lamps. Donnez-nous des preuves ! 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je les ai 
données. 


M. René Lamps. Vous _’avez rien donné du tout! 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Les preuves, 
je les ai données et je pourrais en donner d’autres. 

Pour achever d'édifier l'Assemblée, je signale que, mainte- 
nant, les œuvres sociales d’Electricité de France sont gérées par 
quelques agents au lieu de trois cent cinquante. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) e 


M. le président. La parole est à M. Mudry. (Exclamations sur 
divers bancs.) 


M. Maurice Mudry. Je constate que M. Louvel n’a apporté 
aucune preuve des affirmations gratuites qu'il répand jei et 
dans le pays. 


M. le ministre du budget par intérim. Volre altitude constitue 
li meilleure preuve. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Votre attitude 
suffit, monsieur Mudry. 


M. Maurice Mudry. Le conseil que vous avez dissous était 
composé des représentants de toutes les tendances syndi- 
cales. -Il a voté, äu lndemain même de votre décret illégal, 
une résolution vous condamnant, k 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Bien sûr, sur 
vingt-cinq membres, il y avait dix-huit communistes! 


M. Maurice Mudry. Et les délégués de Ja C. F. T. C. et de F. O., 
qu'en faites-vous ? 

D'ailleurs, la lecture que j'ai faite suffit pour démontrer que 
votre décret est illégal. Lorsque vous prendrez enfin la déci- 
Sion de faire des élections, le personnel lui-même vous jugera. 





M. le ministre de l’industrie et du commerce. Allendons les 
élections ! Au €, C. 0. S. s'entend... 


M. le président, M. le rapporteur général a demandé l'appli- 
cation de l’article 68 .u règlement qui dispose notamment: 

« Il ne peut être introduit dans les lois du budget ou les lois 
de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les dépenses de lexer- 
éice ;… aucun article additionnel ne peut y être présenté, saut 
s’il tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à 
aceroître une recette ou à assurer le contrôle des dépenses 
publiques. » 

L'article 68 du règlement est applicable à l'amendement de 
M. Mudry. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Camphin à déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi concu: 

« [l ne pourra être procédé à aucune fermeture de mine, dans 
les howillères nationales ou privées, ni à aucune ferimelure 
d'usine métallurgique, sans que cette décision ait été préala- 
blement soumise au Parlement. 

« Les décisions prises dans ce sens antérieurement à la pro- 
mulgation de la loi seront également soumises au Parlement 
qui pourra éventuellement décider de la revision ou de Fanmmu- 
lation de ces mesures. » 

ja parole est à M. Michel, pour sontenir très brièvement cet 
amendement. 


M. le ministre du budget par intérim. M. Camphin n'est pas 
à son banc. 


M. Auguste Mudry. Et M. Louve}, où était-il ce matin ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'élais preci- 
sément dans la région de M. Camphin. 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
Le groupe communiste n'a-t-il pas épuisé son temps de parole ? 


M. ie président. Je ne vous ai pas refusé la parole, monsieur 
Couston 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
Je dispose encore de cent minutes! 

Mais il ne s’agit pas de cela et je vous prie, monsieur le pré- 
sidert, de m'indiquer de combien de temps dispose encore 
M. Michel. 


M. le président. J'ai dit à M. Michel de défendre tres brieve- 
ment l’amendement de M. Camphin. 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
Bien sûr! Je comprends! 

M. le président. Monsieur Couston, je vous rappelle qu'en 
d’autres circonstances d’autres groupes que le groupe commu- 
niste avaient épuisé leur temps de parole et que j'ai cru devoir 
leur permettre de présenter sommairement leurs explications 

Mon attitude n’est donc nullement partisane. 

Si vous posez la question sur ce terrain, j'appliquerai doréna- 
vaut le règlement d'une facon très stricte. 

Monsieur Michel, veuillez commenter très brièvement votr 
amende nent. 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
Monsieur le président, si je suis intervenu sur ce point, c’est 
que précisément vous m'avez refusé la parole dans un débat 
organisé. à 


M. le président. Non. 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
de vous demande pardon. Si j'ai eu la discrétion de ne pas 
vous le rappeler, avez celle de ne rien dire. 


M. le président. Monsieur Couston, si je vous ai refusé la 
parole, c'est que le règlement ne me permettait pas de vous 
ja donner. 

La parole est à M. Michel, pour soutenir très brièvement 
l'amendement de M. Camphin. 


M. Maurice Michel. [1 s'agit de la reprise d'un texte présenté 
par M. Biscarlet sous forme de proposition de loi et rapporté 
devant la commission de la production industrielle par (ts Ve- 
drines. 

On ne pourra pas soulenir que ce texte n'a pas été adopté 
par la commission. Celle-ci l’a adopté et avait demandé sa dis- 
cussion d’urgence. 

L'Assemblée ayan‘ décidé, sur proposition de la conférence 
des présidents, de supprimer toutes les discussions d’urgener, 
nous avons repris c2 texte sous la forme d’un article addition- 
ne! au projet dont nous débattons. 

A la suile de nombreuses fermetures de mines, il était 
2pparu indispensable aux membres de la commission de la pro- 
auction industrielle de recourir au dépôt d’une proposition de 
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ioi, car les propositions de résolution ou les motions demeu- 
raient sans effet, 

Un connait aujourd’hui les conséquences funestes de la poli- 
tique de fermeture des mines. M. le rapporteur général écrit 
lu'-même dans son rapport: 

« Il est permis de se demander, dans ces conditions, s’il 
n'aurait pas été préférable de consacrer les sommes ainsi ver- 
etes pour la compensation des charbons importés à des inves- 
tissemeuts susceptibles d'améliorer notre production. » 

lL est done indispensable que l’Assemblée prenne des dispo- 
sitions pour prévenir toute nouvelle tentative de fermeture de 
fines, d'autant plus qu'avec le pool Schuman on peut en pré- 
voir. 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielte. C'est autre chose, 


M. Maurice Michel. C'est une appréciation. 


M. le président de la commicsion de ia production indus- 
trielie, Ce n'est plus celle de la commission. 


M. Maurice Michel. Je ne parle pas au nom de la commis- 


S1011... 


M. le président de la commission de la production indus- 
trieltle. Vous l'avez fait jusqu'à présent. 


M. Maurice Michel, mais au nom du groupe communiste. 
IL est nécessaire que l’Assemblée soit saisie des propositions 
ae fermeture et que les décisions qui ont déjà été prises soient 
souinises à revision. 
el est l'objet de notre amendement, pour lequel mous 
dons ie serulin, (Appgdaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget par 
interim, 


M. le ministre du budget par intérim, J'oppose à l’amende- 


ment de M, Michel l'article 68 âu réglement, 

[! est clair que ce texte ne tend pas à supprimer ou à réduire 
une dénense, à crée; ou à accroitre une recette. 

En ouire, il dispose, non seulement pour les usines nationa- 

ais aussi pour les usines métallurg:ques et introduit 

le gouvernement d'assemblée, ce que la Constitution interdit. 

J'estime que l’artiwle GS est applicable. S'il ne l'était pas, 
je demanderais à l'Assemblée de se prononter par scrutin 
contr» l'amendement de M. Camphin. 


M. le président. LA parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Ce texte procède de la plus grande 
fusion des pouvoirs 


IL porte atlejute à ‘la liberté des entreprises non nationalisées. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. El des entre- 
es ail sers { westion est autonome, aux termes 


l Li 10 


M. le rapporteur général, IL est bien certain que la comrnis- 


le finances ne peut accepter ce texte, car l’article 68 Jui 

! appli 1b] À 
I! est applicable parce que, en réalité, je ne vois pas com- 
ment, par le jeu d irticle additionnel, on pourrait intro- 


duire dans une loi de crédits des dispositions qui ne visent en 
iuvune manière directement les recettes et’les dépenses de 


Dans ces conditions, la commission des finances se prononce 
su: le fond contre l'amendement. 


M. le président, La parole est à M. Couston, pour répondre au 
Gouvernement à 


M. Paui Couston. Je voudrais dire non sur la forme et non 
quant à l'application de l'article 6S du règlement, 

Sur le fond, je regrette que l'on ait étendu au pool Schuman 
de: considérations particulières et partisanes, mais je confirme 
qui pour l'essentiel, c'est-à-dire le problème de la fermeture 
des usines, la commission de la production industrielle a été 
unanimement d'accord, 


M, le président. La parole est à M. Maurice Michel], pour répon- 
dre à Ia commission. 


M. Maurice Michel. Je suis surpris qu'on parle d'atteinte à la 
liberté des entreprises privées lorsqu'il s'agit de les maintenir 
ex activité, mais que l'on n'en parle point lorsqu'il s’agit de les 
fermer, ce qui a été le cas pour de nombreuses mines privées. 

En ce qui concerne l'application de l'article 68, j'invoquerai 
simpleinent les précédents, Dans ce projet, on a déjà introduit 
de dspositions qui n'avaient pas de relations directes avec les 
recettes ou les dépenses, Je me crois donc en droit d'invoquer 
de tels précédents en faveur de mon «nendement. (Très bien ! 
VE bien ! à l'extréme qauche 








——— | 


M. le président. L'article GS est formel, monsieur Michel]: 

« aucun article additionnel ne peut y être présenté, sauf 
s'il tend à supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à 
accroître une recette ou à assurer le contrôle des dépenses 
publiques. » 


La commission des finances estimant que l'article 68 est appli. 


cable, l'amendement est disjoint, 
M. Francis Leenhardt. Je demande la parole. ; 
M, le président. La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Deux articles additionnels restent à dis. 
cuter. Or, la fin de la séance approche, Je proposerai que ces 
articles additionnels, dont la diseussion dermandera un tem 
assez long, soient renvoyés à là commission pour revenir en 
discussion devant l’Assemblée avec les articles. disjoints, avant 
les explications de vote sur l’ensemble. 

De Ja sorte, demain matin, l'Assemblée pourrait examiner la 
suite de l’ordre du jour. 


M. le président, Je suis saisi d'une demande de renvoi à Ja 
commission de deux amendements qui ont été déposés l'un par 
M Valentino, l’autre par M. René Schmitt, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. J'accepte le renvoi à la commission, 
mais il doit être entendu que cette acceptation correspond à 
une commodité de procédure et non à une décision'sur le fond. 

M. le président. La commission accepte donc le renvoi ? 


M. le rapporteur général, Oui, monsieur le président. 


M. le président. ! : renvoi est de droit. 

Il est ordonné. 

Quand la commission des finances sera-t-elle en mesure de 
reprendre ce débat devant l’Assemblée ? 


M. le rapporteur général. La commission des finances est 
convoquée pour demain après-midi avec un ordre du jour précis, 
Mais il lui sera sans doute loisible d'examiner les articles qui 
ont été renvoyés ainsi que les deux articles additionnels. 

En attendant, demain matin, l’Assemblée poursuivrait la dis- 
cussion du projet de loi portant réalisation du plan d'économies. 


M. le Lsésident. Par conséquent, monsieur le rapporteur géné- 
ral, pour la suite du débat actuel, vous ferez des propositions, 
mardi prochain, à la prochaine conférence des présidents qui 
saisira l’Assemblée d’une date précise pour la reprise du débat, 


M. le rapzorteur général. Nous sommes entièrement d'accord, 


M. le président. En conséquence, la suite de la discussion est 
renvoyée à une prochaine séance. 


ir 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Morand et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi tendant à appliquer la loi du 
3 mars 1951 aux mineurs assimilés des bassins de la région de 
l'Ouest en ce qui concerne les 20 p. 100 d'augmentation sur les 
allocations fafhiiales, à relever systématiquement ces allôca- 
tions et à verser une subvention de 3 milliards pour combler le 
déficit de la caisse autonome et de 1 milliard pour permettre le 
démarrage normal de ia caisse des allocations familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13104, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delcos et plusieurs de ses collègnes une pro- 
position de loi tendant à supprimer les droits de succession 
entre époux en ligne directe pour tous les biens participant à 
k production agricole, TS 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 13102, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


RE ju 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, lundi 7 mai, à neuf heures et demie, 
première séance publique : “æ ; 
Vote du projet de loi modifiant certaines dispositions du code … 
de la nationaïité française relatives à l'acquisition de la natio: 
nalité française par le mariage (n°* 9160-11627-12890. — M. Was. 
mer, rapporteur) (sous réserve qu il n'y ait pas débat): ; 
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vote du projet de loi tendant à majorer les rentes viagères 
gervies par la caisse autonome mutuelie de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins 
e fer d'intérêt local et des tramways (n°* 10299-11881. — 
M, Christian Pineau, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
nd la proposition de résolution de MM. René Kuehn, 
palewski et .iens Capitant, tendant à inviter le Gouvernement 
à faire paraître à l’édition lois et décrets du « Journal efficiel » 
les références des travaux parlementaires préalables à l’adop- 
tion de chaque loi (n° 12684-12954. — M. René Kuehn, rappor- 
jeur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat) ; sk 

Vote du rapport de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la résolution de l’Assemblée de l'Union française invi- 
tant l'Assemblée nationale à modifier et à compléter l'article 11 
relatif aux incomplabilités de la loi du 6 janvier 1950 portant 
modification et codification des textes relalifs aux pouvoirs 
ublics (n° 12958. — M, Miujoz, rapporteur) (sous réserve qu’il 
p'y ait pas débat); : x 

Suite de fa discussion du projet de loi et de la lettre 
rectificative au projet de loi portant réalisation d’un plan de 
%, milliards d'économies en application de l'article premier, 
aragraphe 2, de la loi du 8 janvier 1951 portant autorisation 
dun programme de réarmement (n°* 12226, 12931, 13092 — 
M. Abelin, rapporteur) ; ù 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
œédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
vis pour l'exercice 1951 (agriculture et prestations fami- 
lies agricoles) (dispositions concernant le budget annexe des 
prestations famiiiales agricoles) {n° 11035, additif, 12972 — 
M. Abelin, rapporteur) ; É 

Disussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 

rojet de loi relatif au report de crédits de l'exercice 1949 à 
exercice 1950 (n°s 10943, 12570, 12888 — M. Charles Barangé, 
rapporteur général); , | 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
aivils pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) 
{dispositions concernant le budget des finances: section EL — 
charges communes) {n° 11038); | 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi relatif au développement des crédit affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
ice 1951 (anciens combattants et victimes de la guerre) 
{ns 11036, 12949, 12997 -- M. Aubry, rapporteur); RC 
Discussion du projet de loi portant ouverture de crédits 
supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonction- 
nement et d'investissement pour l'exercice 1950 (n° 11955, 
12766 — M. Guesdon, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nationale) 
(n° 11764) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et 
Etats associés) (n° 11765) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
dvils pour l'exercice 1951 (Etats associés: IL. Dépenses civiles) 
(n° 12045) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rec- 
tificative au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services eivils 
pour l'exercice 1951 (finances et affaires économiques) (dispo- 
sitions concernant Je budget des affaires économiques) 
(u°s HO2S, 12762, 13082 — M. Gilles Gozard, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de lai relatif au dévelop- 
pement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1954 (ré- 
baration des dommages de guerre et investissements écono- 
miques et sociaux — Ï. Dispositions concernant la réparation des 
dommages de guerre vt la construction) (n° 11766, 12028, 12694, 
12820. — M. Charles Barangé, rapporteur général) ; 

. Discussion du projet de loi relatif à l'exécution du budget 
de l'exercice 1951 et portant relèvement du plafond des dépen- 
ses Militaires (n° 12850). ” 

À quinze heures, deuxième ee publique : 

.Scrutin public à la tribune sur la. fixation au mardi 8 mai 
du vote sur Ja question de confiance posée contre la motion 
\ t au cours de la dis- 
CusSion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à mo- 
difier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 
des membres de l'Assemblée nationale (n° 13053, 13054. — 
M. Bour, räpporteur) ; | 

S'il y a lieu, vote sur Ja question de confiance posée contre 


b motion préjudicielle présentée par M. Pierre Cot au cours 


e la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi ten- | 





dant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative 
à l'élection des membres de l’Assemblée nationale (n° 13053, 
13054. — M. Bour, rapporteur); 

Suite de la discussion en deuxième lecture du projet de loi 
tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
tive à l'élection des membres de l’Assemblée nationala 
(n° 13053, 13054 — M. Bour, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat 
e* plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer jies abatte- 
ménts de zones en matière de salaires, d’alloéations familia- 
les et d'allocations aux vieux travailleurs salariés; ?° de 
M. d’Astier de La Vigerie et plusieurs de ses collègues, tendant 
à supprimer jies abattements de zones {n°5 12218, 12300, 12316, 
13087. — M. Gérard Duprat, rapporteur) ; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance 

À viugt et une heures, troïsième séance publique : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M Bartolini et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assimiler le salaire des 
ouvriers titulaires, auxiliaires ou journaliers des établisse- 
ments militaires (air, guerre, marine) avec le salaire pratiqué 
dans les industries similaires de la région parisienne; 2° de 
M. Alfred Coste-Floret tendant à fixer le salaire des ouvriers 
civils des établissements militaires (n° 12630-12660-12790 — 
M. Frank Anal, rapporteur) ; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 


(La Séance est levée à heures 


minutes.) 


vingt-lrois cinquante-cinq 
Le Chef du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblée nationale, 

PAUL Laissy. 
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Opposition au vote sans débat: 1° du projet de loi relatif à la 
réparation des dommages causés aux biens et aux personnes 
à la suite des troubles survenus à Madagascar ; 2° de la pro- 
position de loi de M. Duveau et plusieurs de ses collègues, 
tendant à réparer las dommages causés aux personnes et aux 
biens des victimes de la rebekion malgache (n°: 5882-2705. 
9567-12947-12092). 


Nous déclarons faire opposition au vote sans débat: 

Mme Douteau, MM. Djemad, Poumadère, Arthaud, Girard, de 
Lepervanche, Verges, Dupuy, Alliot, Fayet, Dutard, Noël, Savard, 
Mme Maria Rabaté, Mme François, Mme Nedelec, MM. Huraux, 
Hugonnier, Genest, Maillocheau, Rigal, Mme Hertzog-Cachin, 
MM. Bianchet, Masson (Albert), Mme Bastide, Mme Claevs 
Mme Duvernois, MM. Mudry, Chevrin, Toujas, Costes, Garcia, 
Mme Le Jeune (Hélène), M. Cristofol, Mme Péri, MM. Mouton, 
Juge, Zunino, Morand, Perdon, Biscarlet, Maton, Lavergne, 
Duclos, Joinville, Brauït, Lambert, Julian, Montagnier, Darras, 
Besset, Greffier. 


? 





Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Marcellin tendant à interdire la vente dite « à la boule de 
neige »; 2° de M. Charlot et plusieurs de ses collègues tendant 
à interdire le procédé de vente dit de la « boule de neige » 
(n°: 11960-12231-12574). 





1° Formulée par M. Beauquier. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations et des amendements à présenter. 

2° Formulée par M. Minjoz. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant un 
amendement à présenter. 





Oppositions au vote sans débat du projet de loi édictant les 
mesures de contrôle, les règles des contentieux et les péna- 
lités des régimes de sécurité sociale, de mutualité socia!e agri- 
cole et des accidents du travail en Algérie (n°* 11450-12939), 
formulée par M. Aumeran. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter, 


++ 














4742 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 6 MAI 1951 





QUESTIONS ECRITES 

À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBRLEE NATIONALE 
LE 6 MAI 1%1 

; articles 94 à 97 du règlement.) 


EMISES 


E AUDE — sales ce à 0 7 Re 
Les questions doivent étre très sommairement rédigées ct ne 
d'ordre personnel à l'égard de tiers 


« 
contenir aucune mpulation 
normément désignes. » 

5 . . . . . . L 


6 eo 0 à 295 6 0 À v CENT PIN PURE 


«. Art. 97. — L questions écrites sont publiées à la suite du 
compile rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres on toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publi: leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 


11015 ” 





AFFAIRES ETRANGERES 
18728, 6 mai 1951. — M, Jean Médecin demande à M, le ministre 


des affaires étrangères «|: Ji fair naître la composition du jury 
mernh fi s et étrai littéraire 


jui décerne Je prix 


| 1 1 


I EgY!] 12 En 


AGRICULTURE 


M. Hubert Lefèvre-Pontalis expose à M. le 


18729, — 6 mai 1%1 
roducteurs de fruits français ont 


ministre de l'agriculture que jies 


né S l loléances à ses services au sujet des 
massives de fruits étrangers, et notamment d'agrumes 

gne, do 1 Cu nce s’avérait particulièrement sévère 
s fruits de 1: e pays, et demande; 1° si de nouveiles impor- 
ÿ nce de l'étranger sont en vue, et, dans 

ju s quantités et en vue de quelle contrepartie; 

est exact que des compensations privées soient en vue pré- 
l'importation de pommes du Chili (à ce sujet, ce mode 
n'es À iu modus vivendi provisoire, et de l'ac- 
ivement f en)! 30 si, dans Ja contrepartie envi- 

igit « Ï = dont l'importation est libre au 

( | s dont l'importalion est contingentée. 


—— —- Û 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18730. ù | 1951, — M. doseph Denais dermnan le à M. te ministre 
des hnances et des affaires économiques 5')} DC just pas necessaire 
4 i ( iines ructions récentes tendant à pénaliser les 

{ | rescrire, tout au moins, S'il n'y 
| arsque les redressements Onêrés proviennent 
e d'opinion sur l'interprétation de cer- 

n de certaines opérations. 

18731, — ! | — M, doseph Denais dernande à M, le ministre 

des finances et des affaires économiques <i, pour déterminer la baée 
{ 1 \N1s le vélements confectionnés ou de 
it de relenir la valeur locative du matériel léger 
ementAes 1] hines à coudre: a) si les exploitants 
Jeau A; b) s'ils sont taxés au tableau C 
é { le commerce. , 
JUSTICE 

18732. — 6 mai M. doseph Denais dernande à M. le ministre 
de la justice: 1° ni le liéraltions anticipées ont été deman- 
| P rti 2) de Ja loi du 6 janvier 4951; 

ées: 3 ombien de condamnés ont été, 
ï ement à ce titre. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


18733. 6 mai 1951 — M, Joseph Denais démaände à M, le ministre 
uCtion e 


de la reconstr t de l'urbanisme: 1 dans quelles conditions 
u ven francais, propriélaire de biens mobiiers et immobiliers 
] Nord-Annaim, à n ipée par le Viet-Minh depuis 4945, 
| iblir e di ition de stre et une demande d’indem- 

nlication de la législation sur les dommages de guerre : 
x PA D« ssible d'envisager des versements provisionnels zur es 
{ ( dut ia I CctabD 


TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


18734. — 6 mai 1951, — M, dosenh Denais demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme £<i la circulaire 
GP 1 bis du 27 janvier 1449, relative à l'incidence, sur le règlement 
äes marchés, des charges imposées aux entrepreneurs 
lécisions gouvernementales inilervenues au cours des moiz 

e 1918, est applicable aux marchés et adju- 


nouvelles 


de r embre t aciobre 
la S. NN. CF, 





Ce 




















REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ETATS ASSOCIES 


18196. — M. René Malbrant demande à M. le ministre d'Etat chargg 
des relations avec les Etats associés: 1° qu21 est le nombre des 
fonctionnaires intégrés dans les cadres spéciaux créés par le décret 
n° 50-86 du 18 janvier 1950 pour être affectés dans les services fran. 
Ççais ou de l'Union française en Indochine, ou dans les organismes 
mixtes d'intérêt. commun à la France et aux Elats assofiés; 2 
est le nombre des fonctionnaires intégrés dans lesdits cadres et 
placés en position de service délaché pour servir auprès des Elats 
associés; 3° quel est le nombre des fonctionnaires des Cadres locaux 
dissous par le décret du 18 janvier 1950, non intégrés dans les cadres 
spéciaux ou ayant refusé leur accord de servir en position de déta- 
chement, au sens de l'article 8 de la convention A ppleation des 
accords du 8 mars 1949, relative au stalut du personnel; 4° quelles 
mesures sont prévues pour régler la situalon des personnels visés. 
au 3° ci-dessus. Il lui signale que le pen e de l'intégration de ces 
personnels posé sans restriction par Particle 4° du décret no 50% 
du 18 janvier 1950, est resté lettre mofte puisque l'article 3 dudit 
décret ne Saurait recevoir d'application avant que ne-soient prévues 
les dérogations nécessaires aux règles de recrulernent des ditférents 
corps d'intégration et qu’en tout élat de cause, on peut considérer 
à l'heure acluelle, que, pratiquement, à la suite de la conférence 
de Pau, lous les services ont été transférés aux Elals associés, et 
qu'il importe, pour éviter des prorogations de date limite, telle que 
celle spécifée au décret n° 51-259 du 28 février 1951, de régler 
d'urgence les modalités et les conditions d'intégration des personnels 
dont il s'agit, en sauvegardant leurs intérêts et en tenant compte 
des précédents et de leurs élats de service en Indochine; 5° quelleg 
mesures il entend prendre dans ce but ? (Question du 21 mars 1951.) 


Réponse, — 10 et 20 L'évolution de Ja siluation en Indochine, 
depuis janvier 1950, n’a pas fait apparaître comme urgente, ni même 
possible, la création des cadres spéciaux prévus par le décret 
ne 50-86 du 18 janvier 1950. En effet, jusqu'ici, d’une part, les nou- 
velles demandes de personnel présentées par les Etats associés ont 
pu être salisfailes par la voie du détachement de fonctionnaires des 
cadres généraux ou métropolitains. D'autre part, il est à noter que, 
si les services ont él6 transférés, beaucoup de fonctionnaires des 
anciens cadres locaux demeureront en place pendant plusieurs mois 
pour assurer la continuité des services, durant Ia La gr nécessaire 
à la mise en place du nouveau personnel, J} est donc à prévoir un 
échelonnement dans le temps pour le reclassement et le dégagement 
des fonctionnaires des anciens cadres locaux européens d’Indochine, 
sans qu'il soit encore possible de déterminer à quelle date limite 
ces opérations pourront être achevées. Au surplus, le statut de ces 
cadres spéciaux devant être étroilement adapté à la situation de 
fait, leur organisation exige qu’au préalable la structure définitive 
des services français ait été arrêtée, que les transferts aient été 
acheyés, enfin que les besoins des Elats associés soient officiellement 
connus en qualité et en quantité. C’est seulement en fonction de 
ces données que les effectifs, les attributions, l'armalure des cadres 
spéciaux pourront être déterminés; 3° à l'heure actuelle, 18 Jone 
tionnraires appartenant aux services transférés ont demandé à être 
semis à la disposition du haut commissaire de France en Indochine: 
4 en attendant leur dégagement effectif et leur intégration dans les 
cadres métropolitains ou d'outre-mer, les fonctionnaires des cadres 
dissous continuent à bénéficier de Jeur statut d’origine, conjormé- 
men: aux dispositions de l’article 4er du décret du 48 janvier 490; 
u° pour l'avenir, deux projets de règlements d’administralion publi- 
que doivent régler la situation des personnels en cause: l'un, qui a 
déjà reçu l'accord des principaux départements intéressés, inlervien- 
dra en application de la loi du 19-oclobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires: l’autre instituera un régime de dégage- 
meni volontaire, assorti de certains avantages péeuniaires immédiats, 





ÆEDUCATION NATIONALE 


18212. — Mme Paulette Charbonnel signaie à M, le ministre de 
l'éducation nationale que les maitres d'internat poursuivant des 
études supérieures en faculté, n'ont pas encore été remboursés da 
leurs frais de déplacement pour les 2e, 3e et 4e trimestre 19:40, et 
lui demande quand ces frais de voyage leur seront enfin rembour- 
sés. (Question du 21 mars 1951.) 


1re réponse. — Ti est demandé à l'honorable parlementaire 
de bien vouloir préciser l'académie dans laquelle les maîtres d'in- 
ternat n'ont pas été remboursés de leurs frais de voyage aux facui- 
tés, pendant les 2e, 3e et 4 trimestre 1950. 


« 





18232. — M. Mohamed Mokhtari expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale la situation défavorable de certains professeurs de 
l'enseignement secondaire, par suite des anomalies qui subsistent 
dans les modalités d'application du décret du 7 juilet 1919 inst 
tuant le cadre unique. Il lui rappelle les promesses qu'il a faites 
à ce sujet le 3 août 1950 à l'Assemblée nationale, Or, malgré les 
engagements pris auxque:s M. le ministre du budget avait don 
son accord, aucun décret n'a encore paru corrigeant les. anomalies 
signalées, Il lui demande quelles mesures le Gouvernemen cornple 
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rendre pour donner satisfaction aux intéressés en ce qui cOncerne: 
Le ja fixation des maxima de service hebdomadaire; 2° les condi- 
tions d'intégration des fonctionnaires du cadre normal devant béné- 
ficier des majorations d'ancienneté. (Question du 21 mars 1951.) 


Réponse. — 1° Le relour, pour les professeurs de l’ancien cadre 
normal {re catégorie, aux maxima de service antérieurs à été prévu 
par un décret en date du 21 octobre 1950 prenant effet du 1° octo- 

re 190; 20 ks rectifications des conditions d'intégration des fenc- 
tionnaires de l’ancien cadre font l'objet d'un décret actuellement 
en cours de raise au point et qui Sera incesssarminent transmis au 
conseil d'Etat. * 





18351. — M. Robert Montillot demande à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale: 1+ que! élait au fer janvier 19%51, pour chaqus 
département de la métropole, le nombre des écoies primaires 
pubiiques comptant moins de dix élèves; 2° à combien il convient 
destuner pour l'année en cours le prix de revient moyen d'une 
école semblable, (Question du à avril 1951.) 


Réponse. — L'obtention des renseignements détaillés demandés 
l'honorable parlementaire, concernant le chiffre, par déparle- 
ment, des écoles de moins de dix élèves, exizerait une enquête 
dont la durée excéderait le délai imparti pour la réponse; des ren- 
seignements fournis à mes services au €Gurs du premier trimestre 
de l'année scolaire, il ressort qu'au 2 décembre 1951, le nombre 
des écoles de moins de .dix élèves était de 2.610 pour l'ensemble 
des départements de la métropole. Le prix de revient à l'Elat d’une 
éole de cette Catésorie correspond au traitement moyen annuel 
dun instituteur, soit 412.000 F, 





18365. — M. Charles Viatte expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale les conséquences anormales el souvent paradoxales pro- 
duites »ar le reclasseanent de la fonction publique dans le personne: 
des inspections académiques. Ce personnel encadrant les institu- 
teurs et institutrices, .permi lesquels il est le plus souvent recruté, 
se trouve déclassé par rapport à eux. H lui cite, en particulier, le 
tas d'un Commis d'inspection académique titulaire du certificat 
d'aptitude À cet emploi, actuellement à l'indice 315, et qui. aurait, 
au moins, l'indice 360 s’il était resté instituteur ; qui, de plus, s’est 
qu reluser la réintégration dans son corps d'origine, HN lui dernande 
quelies rnesures il comnte prendre pour anettre fin à ces anomalies. 
(Question du 6 avril 1991 ) 

Réponse. — ‘Le statut des fonctionnaires des inspections acadé- 
miques a été soumis au conseil d'Etat dans ses séances des 18 avril 
{fonction publique} et 19 avril (assemblée générale), Ce stalut à été 
étabiu en application du décret du 14 avril 1919, qui a modifié les 
hndices de reclassement prévus par le décret du 10 juilet 1918. En 
2 de ce statut, de nouvelles échelles de traitement ceront 

Née: à 





FRANCE D'OUTRE-MER 


18517. —- M. Yacine Diallo signale à M. le ministre de la France 
d'outre-mer au’un arrété du 16 décembre 1950, paru au -Zournal 
ofliciet de l'Afrique occidentale française, du 23 décembre, sous 
le n° Oo T, P, ,a donné à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer l’aulorisation personnelle de recherches minières pour le terri- 
toire de la Guinée. Cetie autorisation est valable pour les substances 
minérales de la 5° catégorie et pour un nombre illimité de permis. 
I lui demande de lui indiquer pour quel motif et dans quel but 
tite autorisation fut accordée à la caisse centrale et s’il lui est 
possible de l’assurer que cet organisme, qui exerce déjà de pair 
diverses fonctions: émission, office colonial des changes, financement 
de l'équipement, crédit à long terme au secteur public et au secteur 
privé, participations, ne pourra désormais, à l'encontre de la règle 
du droit administratif qui veut que tout établissement public soit 
soumis au principe de la spécialisation, se livrer en plus de ses pré- 
tédentes attributions, à des exploitations minières pour lesquelles le 
bureau minier de la France d'outre-mer a, par sa nature même, une 
œmpélence plus autorisée, (Question du +9 avril 1951.) 


Reponse. — La compagnie minière de Conakry a obtenu de la 
taisse centrale de la France d’outresmer un prêt de 9%0 millions de 
francs métropolitains dont les deux tiers, soit 600 millions, ont été 
ouverts par un arrêté de garantie du.ministre des finances pris sur 
Proposilion de la commission de Ja toi du %3 mars 4941. Cette com- 
MISSion a exprimé le désir que des garanties fussent prises pour 
Que, en cas de cessation prolongée d'exploitation par la compagnie 
minière de Conäkry de la concession dont elle est amodiataire, 
la résiliation de ce contrat d’amodiation n’entrainât pas pour celle-ci 
l'obligation de restituer à la compagnie minière de lx Guinée fran- 
aise, concessionnaire du gisement, certains éléments mobiliers de 
son exploitation acquis grâce à ce prêt. La commission de la loi du 

mars 1911 a elle-même préconisé que cette sûreté fût constituée 
ve la possibilité pour l'organisme ges de se substituer, le cas 

Chéant, à la compagnie minière de Conakry si, pour une raison 
uelconque, celle-ci se voyait Qhigée d'interrompre son activité. 
etle sous-amodiation n'étant possible qu’en faveur d’un organisme 


-lilulaire de l'autorisation personnelle, c’est à cette seule fin que, sur 


mes instructions, le ph général de l’Afrique occidentale fran- 
faise à accordé l’autorisation personnelle minière à la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. On doit ajouter qu'une telle éven- 
ualité est extrêmement improbable et que l'équipement de Ja mine 


de Conakry se poursuit dans des conditions excellentes, 





* 









L" 


INFORMATION 


18953. — M. Géraud Jouve demande à M, le ministre de l'informa- 
tion comment sont comptées les années de profession pour l'éta- 
blissement de la retraite de journaliste, et en parliculier: 19 si dans 
l'établissement de la pension de retraite, la durée d'un service dans 
la presse compile au premier rang; 2° si les annces passées au sers 
vice d’un gouvernement général, d'un m,nisière comple à la condis 
tion qu'il s'agisse d'un service de presse pour lequel l'intéressé hénés 
ticiait de la carte d'identité professionnelle, lui reconnaissant sa qui 
lité de journaliste, comme il en est de services journalistiques à la 
radiodiffusion française, organisme d'Etat, (Queslion du 13 mars 
13951.) 


Réponse. — La caisse naliona'e de retraite des caires de la presse 
française, institution de relraite par répartition agréce par arreté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale en date du 26 décembre 
1919, fonctionne par application de la convention colleclive natios 
nale de retraite des cadres qui a été signée le 14 mars 1917 entre lo 
conseil nationat du patronat français et les organisations syndicales 
d'ingénieurs el de cadres. Celle convention, à laquelle la Féjéralion 
nationale de la presse française a adhéré :e 25 juillet 1939, s applis 
que notamment à tous les journalistes titulaires de la carle profes- 
sionnelle définit®we exerçant leur profession dans une entreprise da 
prsse, une agence de presse ou à la radiodiffusion française. Le jour 
naliste qui exerce ou a exercé des fonclions dans un département 
ministériel) ou un gouvernement général des terriloires d'outre mer 
ne peut prétendre faire valider ces services pour le calcul de sa 
retraite, puisque les dispositions de la convention du 1% mars 191: 
qui est un accord privé entre le conseil nationa; du patronal et 


les organisations syndicales d'ingénieurs et cadres — s'applique 
exclusivement aux entreprises qui ont adhéré à celle convention, 
Dans le but de bénéficier à leur tour du régime particulier de retrailo 
complémentaire institué par application de celle convention, les 


journalistes et les directeurs de journaux des départements d'\litr« 
rie ont engagé des négociations avee le Conseit national du Û 

nat français, En outre, une proposilion de l'Assembée 4e 
française du 30 janvier 1951 a invité le Gouvernement à se preéoce 
cuper du sort des journalistes citoyens de L'Union française qui ont 
exercé ou exercent leur profession dans la presse avant son siv?u 
outre-mer. Le décret 49-1224 du 2% août 191% portant règlement de 
retraites applicables à certaines calégories d'agents de lElal à 
bien prévu que certains agents temporaires el conWactluels des 
administrations et établissements publics de VPElat pourront héné 
flcier d’un régime de retraites par répartiion Complémentaire a4 
régime général des assurances sociaies, mais {fa circulaire d'appil- 
cation de lexte n'a pas été publiée, et on ne peut encore affirmer, 
en raison des différences existant enfre les deux régi 


nes CONHIIES 
$ 


aeniaires, que celui qui est prévu par le décret précité, permet(ra 
l'intégration pure et simple des agents, lemporares el contractuels 


de l'Etat, dans ‘'e régime général instilué par la convention du 
44 mars 1917. Dans l’afflirmative, il est évident que le jour iste 
attaché à un département ministériel en qualité d'agent temporaire 
ou contractuet aurait alors la possibilité de faire valider les servires 
accomplis auprès de ce département pour le calcul de la re 

qui lui est actuellement versée par Ja caisse nationale de retraite 
des caires de la presse puisqu'il y aurail alors un régim is 
fonctionnant par application de la Convention du 1} mars 191 


Journalistes de la radiodiffusion francaise qui, comme 


agences de presse, bénéficient du statut des journalistes profession 
nels défini par la loi du 29 mars 19%, sont affiliée à la caisse natio« 
nale de retraites de la presse francaise, et leurs emp'oyeurs ET 
semt à cetle caisse des cotisations qui ont été précisément ca ‘5 
pour permettre la validation des années de service antérieures à [a 


date d'application &Gu nouveau régime. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


17577, — M. Joseph Dumas rappelle à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'aux termes de la loi du 19 juillet 1923 
incorporée au code du travail, livre Er, titre HI, article 4& a 
il est stipulé que « dans les hôtels, restaurants, cafés, brasseries 
ét généralement dans tous les établissements commerciaux où 
existe la pratique du pourboires, toutes perceptions effectuées pour 
le service par des employeurs sous forme de pourcentage obliga- 
toirement ajoulé aux notes des clients ou autrement, ainsi que 
toutes sommes remises volontairement par les clients pour le ser- 
vice entre les mains de lemployeur ou ceniralisées par lui, 
doivent étre intégralement versées au personnel en contact avec 
la clientèle et à qui celle-ci avait coutume de les remettre dircc- 
tement ». 11 Jui signale que certains directeurs d'établissements, 
et nolamment des hôteliers portent sur les notes de Ilceurs clients 
des majoralions de X p. 100, sans mentionner « pour le service » 
et que, dans ce cas, la jurisprudence estime que les sommes pro- 
venant de ces majorations n'ont pas à Ôtre réparties au per:on- 


. nel. Il existe ainsi une contradiction flagrante entre ces décisions 


de la jurisprudence et les préseriptions d'un arrêté du 19 novembhre 
1916 de M. le ministre de l'éducation nationale, en vertu duquel 
« dans les hôtels, cafés, restaurants, les prix licites ne peuvent 
être affectés, sur les notes ou additions remises à la clientèle, 
d’autres majorations que celles afférentes aux perceptions effec- 
tuées pour le service et soumises aux dispositions de Ja loi du 
19 juillet 1933 relatives au contrôle et à la répartition des pour- 
boires ». 11 lui demande s'il ne jui smïble pas opportun d'apporter 
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aux dispositions” du code du travail rappelées ci-dessus toutes pmé- 
cisions utiles pour que sommes versées par le client et desti- 
nées à être réparties au personnel ne sojent pas relenues:par l’em- 
du 


les 


ricyeur grâce à l'artifise signalé ci-dessus. (Question 

vrier 1%541.) 

Réponse. — I1 est exact que, d'après la thèse adoptée par la 
Jurisprudence, les pourcentages ajoutés aux notes des clients ne 


doivent domrer lieu à l'application des articles 42 4) et suivants 
du livre ler du code du travail que dans le cas où il est précisé sur 


Jes notes que les pourcentages sont destinés « au service ». L'arrêt 
de la cour de cassation en date du 7 février 1938 (chambre sociale) 
contient en effet les attendus suivants: « Atlendu que #i, aux 
termes de l'article 42 a) susvisé, le patron hôleliér qui majore 
les notes de ses clients d'un certain pourcentage pour Le person- 
nel ou le service, est tenu de verser intégralement toutes les per- 
ceptions qu'il effectue de ce chef au personnel qui se trouve en 
contact direct avec la clientèle, cette obligation légale qui pèse sur 
l'hôtelier se trouve limitée aux sommes qu'il a effectivement reçues 
au titre ci-dessus rappelé; or, attendu, d'une part, qu'il résulte 
des constatations failes par les juges du fond que, d’après les 


remises Guittard 4 





documents produits aux débats, les notes par 
sa rlientôle comportaient une majoralion de 40 p. 4100 sans la 
mention d'aucune autre indicalion, notamment sans indiquer qu’il 
s'agissait d'une <omme destinée au personnel ou au service ; 
attendu, d'autre part, que les juges du fond ont retenu, au sou- 
tien de leur décision, que Guittard avait incorporé ladite majo- 
ration dans son chiffre d'affaires et l'avait ainsi volontairement 
soumis aux taxes fiscales, alors que les sommes provenant des 
versements effectués pour le cervice qui sont percues par i'em- 
ploveur sû exonérées par l'admin'station des contributions indi- 
rectes de taxe sur le chiffre d'affaires: attendu qu’en l'état de 
ces ronstatations, les juges ont pu décider que la maioretion liti- 
vieuse ne rentrait pas dans a catégorie des perceptions effectuées 
“out SCrTiCé exigée par l’article 12 a dn livre Ter dun code du 
travail qu'avant été volontairement soumise par Guiltard aux 
taxe { & elle ne correspondait pas. dans l'esprit de cet 
«m eur, à une rémunération recueillie pour le service; que, dès 
lors, Guittard demeurait libre de faire face au pavement dn salaire 
de Deniau de la manière convernue avec lui: qu'il s'ensuit que le 
move] at pus fondé et doit être rejeté. » La même thèse est 
s e] dans l'arrôt de la rour de cassation (chambre soctale) 
du 2 mai 1947. Par conséquent, l'employeur n’est tenu de répartir 
entre les emmiovés le montant des majorations ajoutées aux notes 
ce { ue dans be cas où il est précisé sur lesdites notes que 
s mn 4} ions sont effectuées pour Le éervice ». M. le ministre des 
l les affaires économiques {secrétariat d'Eta* aux affaires 
midtes). consulté ic l'arrété ne 16663 dn 19 novembre 1946. 
" noaitre ue dispositions, de cet arrêté, touiours en 
c l pr ent que « dans les hôtels, cafés, restaurants, les 
ri licites ne ivent étre affectés enr les notes ou añditions 
erni<e la cliente] l'aur majoralions que celles afférentes 
X M ns effectuées pour Le service et soumises aux dispa- 
de Ja Joi du 19 juillet 1933 relatives au contrôle et à la 
T4 nn <es pourhoîtres, ne visent que les exploilants dont Île 
! {| rémunéré selon la formule dite du pourcentage sur 
“6 x de la note. Cet arrê ninsi que la direction des prix l'a 
j lans des instructions adressées à la fédération nationale 
de l'indus!rie hôtelière, n'interdt pas aux exploitants dont le per- 
< | est rémunéré à fixe d'inclure dans leurs prix les majo- 
ratia prévues par le commissariat général au tourisme pour 
»( ation conférée aux exploitants rémunérant leur 
persanne in pourcentage de maiorer les prix licites antorisés des 
s efflecluces pour Le service M. le ministre des finances 
es affaires économiques a indiqué que, dans celte éventualité 
\ m évu ir le commissariat général au tourisme 
tre itée au prix licite autorisé et inchxke dans 
à la clientèle, mais ne devrait pas, en principe, 
fig \ note sous forme de poumentage venant en angemen- 
du prix de base », Il n’v a donc pas contradiction entre Jes 
| le l'article 42 à) du livre I du code du travail, qui 
IA 1 artition des pet “eptions efte tuées « pour le ser- 
l'arrêté du 19 embre 1916 qui autorisent l'in- 
nm da les prix des majorations prévues par le commissariat 
ral à Laupricmit R est nré ic que 1n< infractions aux dispo- 
de cet arrêté sont constatées, ponrsuivies et réprimées dans 
litions de l’ordonnance no 454884 dn 9 juin 4945 relative 
\ la nstatation, la poursuile et la répression des isfraclions à Ja 

A n économiqne 

18244, Mme Denise Bastide expose à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le cas d’une infirmière alleinte d'un eczéma 
tenace dont Ia nature est d'origine professionnelle, d'après plusieurs 
“onstatations médicales indiscutabes (eczéma provoqué par la 


manipulation de la streptomycine), qui se voit refuser le hénéfice 
ae la loi du 30 octobre 1946 sur la réparation des maladies profes- 
sionnelles, sous le motif que son affection a €t$ contractée avant 
la mise en application du décret dn 31 août 4950 qni a inclus cette 
affection dans le tableau des maladies professionnelles (Journal offi- 
ciel du 2 sepembre 1950, pages 9497 à 949). Elle lui demande: 
1° si ce relus est légal; 2° quels sont les recours offerts à l'intéres- 
oblenir réparation de sa maladie professionnelle, (Ques- 
mars 19541. 

Réponse, — 1e Réponse alfirmative, En effet, en matière d'acci- 
derrts du travail, le droit de la victime aux réparations est déterminé 
l'après les dispositions Mgales et réglementaires en vigueur au jour 


, lunt 
ae : accraent 


t 
et 
{u n 


pour 
du 21 


Le principe esi le même en matière de maladie pro- 





S jé- 
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tessionnelle, la date de la première constatation médicale de L 
maladie étant, en verlu des dispositions de l'article 70 de la loi du 
30 octobre 1946, assimilée à la date de l'accident. D'autre part, l'ar. 
licle 71, 4e alinéa, de la loi susvisée, prévoit que les règlements’ d'ad. 
ministration publique modifiant les tabeaux des maladies profes. 
sionnelles « fixent le délai à l'expiration mi ge sont exéculoires leg 
modifications et adjonctions qu'ils apportent aux tableaux », Le dé. 
cret du 31 août 1950 élant entré en Vigueur dès sa publigation an 
Journal officiel, soil le ? septembre 1950 (art. 6 du décret), ‘ses 


dispositions Sont applicables aux maladies professionnelles vi. 
sées aux nouveaux tableaux #— notamement aux maladies 
engendrées bar la Ssireplomyeine — dont la première cons. 
tatation médicale prévue à l’article 70 visé ci-dessus a eu 
lieu à compler de celte date. Dans Je cas exposé par 


l'honorable député, la maladie ne pouvait être prise en charge au 
titre de la Joi du 39 octobre 1946 ei eike a été médicalement consta- 
tée avant le 2 septembre 1950, 2° a) l'intéressée ne pourrait obte. 
nir le bénéfice de la loi du 30 octobre 1946 précitée que si l’affec- 
tion dont elle est atteinte résultait d'un accident du travail, c'est-à- 
dire d’un fait extérieur sowdain et brutal, selon la définition donnée 
par la jurispwudence. Il lui appartiendrait, en <e cas, d'établir 
l'existence de l'accident et Ha relation de cause à eflet entre celui- 
1 et la lésion; b) si, les conditions ci-dessus exposées ne 3e trou- 
vant pas retnp'ies, l'intéressée ne peut bénéficier de la législation 
eur les accidents du travail et jes matadies professionnelles, elle 
peut prélendre aux prestations des assurances maladie, longue 
maladie el éventuellement invalidité, sous réserve qu’elle remplisse 
les condilions de. durée de travail et d’immatriculation requises par 
les arlices 7 et 0 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. Il est pré- 
cisé que, pour avoir droit aux prestations de l'assurance maladie, 
l'assuré doit justifier de 60 heures de travail salarié au cours des 
trois mois précédant la première constatation médicale de l'affec- 
tion; pour pouvoir prétendre au bénéfice de la longue maladie et 
de l'invalidité, l'assuré doit avoir été imnmatricu:é depuis tn an au 
moins au début du trimestre civil au cours duquel est surrenue la 
maladie et justifier qu'il a travaillé pendant au moins 2% heureg 
äu cours de cette année, dont 60 heures au cours du trimestre pré. 
cédant celui de la première constalion médicale; €) enfin, dans le 
Cas où la malade serait en mesure de prouver qu'elle à été occu- 
pe dans des conditions anormales et sans que les règles d'hygiène 
et de sécurité soient observées, par la faute de l'employeur, et que, 
de <eile faute, résuile la Ksion dont elle est atteinte, elle dispuse- 
rait, à l'encontre de ce dernier. de l'action en réparation, confor- 
inément aux disposilions des articles 1382 et suivants du code civil 





18342, -- M. Raymond Vergès demande à M. le ministre du travail 
et de ia sécurité sociale: {0 comment a été fixé le chiffre horuire fe 
28 francs C.F.A, (56 francs métropolilains}, pour le salaire minimum 
garanti dans le nouveau déparment de la Réunion; 2°-le {ablean 
de variation des prix concernant l'alimentation de base, le logement, 


l'habi'lement, depuis 1945, et le iableau.de variation des salaires 


durant la même période, (Question du 4 avril 1551.) 
Réponse. — 1° Le décret neo 51-255 du ter mars 1951, qui a fixé le 
salaire minimum garanti applicabie au département de la Réunion, 


à 1.12 francs C.F.A, par semaine, pour 40 heures Ge travail effeeui, 
dans lës professions autres que les professions agricoles, et pour Six 
tâches calculées sur la base de 7 heures et demie de travail dans 
les professions agricotes, est intervenu en application de l'artick 6 
du décret n° 30-1029 du 3 août 1%50, et dans le cadre de l'article 31 x 
nouveau du livre Ier du code du travail. Ledit article 31 x prévoit 
notamment que le salaire minimum garanti est (terminé compile 
tenu « des conditions économiques générales », Ainsi, en fixant le 
salaire minimum garagti applicable dans le département de la Réu- 
nion, le Gouvernement a dû prendre en considération la situation 
économique parlieulière de ce département; 2° du début de l'année 
1945 au #7 mars 191, le salaire horaire minimum du manœuvre 
ordinaire «les professions non agricoles a subi les variations sui- 
vantes : 
Débu: 
4er octobre 
19 août 1936... 
for mai-1947..... 


LA février 1938. . soso scvooscococscossovesescessoscnies 


C.F.A. 
C.F.A. 
CFA, 
CFA. 
C.F.A. 
C.FA. 
C.F.A. 
C.FA. 
CFA. 

C.F.A. 


cossesssvoson SAN EF 
sososrss © PF 
7,30 F 
#0 F 
13,90 F 
17,30 F 
18,50 F 
© F 
»,60 F 
_ En 


1915 ss... RRRRLRLLELELLLEELLRLELRL LE 


IPS. succion sos vs cure ST 
nn en nm nn mm nn mem nemanmiesarere 
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qe juillet IPS. sos soocsssesctocoos œmoserensrence esse 
G septembre 1938... ssoosomvoocooséess vie pasncenters eva 
4er décembre 
{er juillet LMD... cos cococcoi sos Peintres 
ler mars 194 
(salaire minimum garanti), . 

Ce salaire a conc été affecté, entre ces deux dates extrêmes, 
d'ume hausse de 743 p. 100, alors que, durant le mème laps de temps, 
le salaire du travailleur métropolitain de même catégorie profession- 
nelle n'a été majoré que de 290 p. 100, En ce qui concerne les varia- 
tions de prix intervenues à la Réunion depuis 1945, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale n’est pas qualifié pour fournir les 
renseignements demandés, qui relèvent de la compétence du minis- 
tre des finances et des affaires économiques. 


1918. . sc ocoosvocosvemecsescesseepassotee 
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- DE LA 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


3° séance du dimanche 6 mai 1961. 


SCRUTIN (N° 3994) 


sur l'amendement dé Mlle Archimède à l'article 2 du projet relatif 
aux westissements économiques et sociaux (Crédit de 2% mil- 
ions pour les travaux de modernisation agricole dans les dépar- 
tements d'outre-mer). 








Nombre des votants... ....ss.se.soee ee isases . 589 
Majorité ent de co sde sus. . 295 
Pour je ir te CO POP ORPI 261 
Contre... vocrasnesnrecsicosccssesé. 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Ont voté pour : 
2 
MM. Costes (Alfred), Seine.|Huraux. 
âtroldi. Pierre Cot. Hussei. 
Alliot. Coulibaly Ouezzin, Jaquet 
Alionneau. Cristofol. Joinville (Alfred 
Amiot (Octave). Dagain. Malleret). 
Aragon (d’). Damas. Jouve (Géraud). 
Mlle archimède. Darou. Fr 
Arnal. Mme Darras. Julian (Gaston), 
Arthaud fe, Dassonville. Hautes-Alpes. 
Astier de La Vigerie(d”). | David (Marcel), Kriegel-Valrimont 
Auban. Landes Lacoste. 
Aubry. Mme Degrond. Lamarque-Cando. 
Audeguil Deixonne. Lambert (Lucien), . 
Badiou. Lenis (Alphonse). Bouches-du-Rhône). 
Ballanger (Robert}, Haute-Vienne Mme Lambert (Marie), 
Seine-et-Oise. Depreux (Edouard). Finistère. 
Barel Desson. Lamine-Guèye. 
Barthélémy. Diallo (Yacine). Lamps. 
Bartolini. Djemad. Lareppe. 
Mme Bastide (Denise),} Mme Douteau. Laurent (Augustin}, 
Loire, Doutrellot. Nord. 
Baurens. Draveny. Lavergne. 
Bèche. Dreyfus-Schmidt. Le Baï. 
Benoist (Charles). Duclos (Jacques), Lecœur 
Berger. seine. Le Coutaller. 
Besset Duclos (Jean), Seine-|Lécrivain-Servoz 
Bianchini. et-Oise. É Leenhardt (Francis). 
Biliat Dufour. Mme Lejeune Hélène), 
Bisoux, Dumet (Jean-Louis). Côtes-du-Nord. 
Binot. Duprat (Gérard). Mme Lempereur. 
Biscarlet. Marc Dupuy, Gironde. |Lenormand. 3) 
Bissol. Dutard. Lepervanche (de. 
Blanchet. Mme Duvernois. Le Troquer (André). 
Boccagny. Fajon (Etienne). Levindrey. 
Bonte (Florimond). | Fayet. L’Huillier (Waldeck). 
Borra Félix-Tchicaya. Lisette. 
Bouhey (Jean). Fievez Llante. 
Boulet (Paul). Mme François. Loustau. 
Bourbon Mme Galicier. Charles Lussy. 
Mm: Boutard. Garaudy. Mabrut. 
Boutavant. Garcia. Maillocheau. 
Brault. Gauthier, Mamadou Konate. 
Mme Madeleine Braun. | Genest. Manceau. k 
Brillouet. Ginestet. Marty (André). 
Cathin (Marcel). Mme Ginollin. Masson (Albert), 
Calas. iovoni. - Loire. 
Camphin. Girard. Maton. 
ce. Girardot. Maurellet, ; 
Capdeville. Gasnat Mayer (Daniel), Seine, 
Cartier (Marcel), Geydoux. Mazier. 
Drôme. Gouge. Mazuez (Pierre- 
Cartier (Marius), Greffier, Fernand). 
Haute-Marne, Grenier (Fernand). [André Mercier, Oise. 
Casanova. Gresa (Jacques). Jean Meunier, Indre- 
Castera. "Gros. et-Loire. 
Cermolacce Mme Guérin (Lucie), [Meunier (Pierre), 
Césaire. Seine-Inférieure. Côte-d'Or. 
Chambeiron. Mme Guérin (Rose), [Michaut (Victor) 
Chambrun (de. Seine. Seine-Inférie 
Mme. Charbonnel. Guiguen. Michel. 
Charlot (Jean). Guillon (Jean), Indre.}Midol. 
Chausson. et-Loire. injoz. 
Chaze. Guyot (Raymond); |[Montagnier. 
Cherrier. Seine. Môquet. 
Mme Chevrin. Hamani Diori. Mora. 
Citerne, Hamon (Marcel). Morand. 
Mme Olaeys, Mme. Hertzog-Cachin. | Mouton. 
Cogniot. . Houphouet-Boigny, Mudry. 
Cordonnier, Musmeaux, 











Hugonnier, 








Nsegelen (Marcel), 
Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 


Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Sein:. 


Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot ‘Maurice). 

Pou'ain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finis'ère, 

Pronteau. 


MM. 
Abelin. 
André 
Antier. 
Anxionnaz. 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 


(Pierre). 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 
Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéril. 
Benchennout. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret 

Bétolaud. 
Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 

Bog:nda. 

Edouard Bonnefous. 


Bour. 

Bouret (Henri). 

apart À 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Castellani. 


Catoire. 
Catrice. 


Cayeux (Jean). 
- Cayol. 
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Prot. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Ramadier. 

Rame’te. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Rouraute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Rufle. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 





Ser” » 

Servin. 

Signor. 

Sivandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart, 

Mme Vaillant-Coutu 
rier. 

Valentino. 
Vedrines. 

Vée' (Gérard). 
Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Wagner. 
Weill-Raynal, 





Segelle. 


Ont voté contre : 


Chaban-Delmas. 
Chamant 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassair”. 
Chastellain, 
Chau‘ard 
Chevalieæ (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis). 
Indre. 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 
Christiaens. 
Ciemenceau (Michel). 
Clostermann. 

Coflin. 

Co!in. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

HéraulL 
Coudray. 
Courant 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defferre. 
Delos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph}, 
Denis (André). 
Dordogne. 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dher2. 
Mlle Nienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest 
Dumas (Joseph}. 
Dupraz (Joannès}, 
Mlle Dupuis (José), 


Seine 

Dupuy (Marceau), 
ironde, 

Duquesne. 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Elain 
Errecart, 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Faraud. 





Zunino. 


Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Galet 

Galy-Gasparrou. 

saravel 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque), 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maure), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis). 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Aîpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Aulin. 

Hutin-Desgrèes. 

InueL 

Jacquinot. 

fean-Moreau. 

feanmot, 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

Kaufflmann. 


(André), 
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Kir Milcent. Roclore, 
Krieger (Alfred). Mitterrand. Roflin tLouis). SCRUTIN (N° 3995) 
Kvenn (René). Moch (Jules). kiques 
Labrosse Moisan. Roulon. Sur l'amendement de M. Goudour à la ligne 2 de l’état C du Projet 
Lacuze (Henri). Molet (Guy). Rousseau. doté Re onomig * 7 PP pE 
Lalle. Mondon. Saïd Moharned Cheikh. 4e os 7 Lisseur éc 0 et sociaux (Electricité de 
Lambert (Emile- Monin. Sauder. France) (Réduction indicative du crédit). 
Loux}, Doubs. Monjaret. Schaff. 
Mile Lamblin Mont, Scherer (Marc). Nombre des votants....s….ïeéde 
Laniel (Joseph). | Monteil (André), Schmidt (Robert). ae pe ue sessseserees 276 
Lapie (Pierre-Olivier). LT Haute-Vienne. MAJOMITE ADSONR , stone csnommsnomanmssinsse 138 
Laribi Montel (Pierre). Schmitt {Albert}, Bas- x Ê 
Laurefll Montillot. Rhin. Pour l'adoption: à. soc cc0ss esse 185 
Laurens (Camille), Morice. Schneitcr. Contre nn nn nette setrere 90 
Cantal. Moro-Giafferri (de). Schuman (Robert}, 
Lecourt. 1 Mouchet. Moselle. L Le e à 
Mme Lefebvre (Fran | Moussu, Schumann (Maurice}, L'Assemblée nalionale a adopté, 
cine}, Seine. Moustier {de}. Nord 
pare: using Labs 4 Sesmaisons (de). 
Ægenar muitter (4 ré). Siefridt. L 
Lejeune(Max), Somme. | Nisse ierist Ont voté pour : 
Le Sciellour. Noël (André), Puy<de- |Sinonnet. 
Lescoral Dôme. Smaïl MM. Mme Duvernois. Michaut (Victor). 
+ se VER ue. Rise Soiinnac. Axa pan (Etienne). A éttne-Iniérioure, 
ÆA'OUTNEAU. UOopa ouvanaa., Sourbet. Allio aye É ichel 
Liu rard ! OUrvoen. laillade, Aragon (d”). Félix-Fchicaya. Midol. 
Livry-Lev Palewski. leitgen (Henri). Mile Archimède. Fievez. Mon'agnier, 
ee 1. Pantalon: Gironde Arthaud D eee Dr Môquet. 
ml Penoy.. leitgen (Pierre), flle- Astier de La Vigerie(d”). | Mine Galicier. Mora 
+ \ L Petit E igène- et-Vilaine. Ballanger (Robert), Garaudy. Morand. 
+ Pan , Claudius). Temple. Seine-et-Oise. Garcia Mouton. 
Marcellin de lerpend Barth es Pa ht 
+ (André) él 23200-1 4 née 8. Terrenoire. art 1élémy. Ginestet Musmeaux. 
AUQ ET: "ermaine fheetten. Bartolini. , sINeStet. L Mme Nautré. 
+ l S was ’eyroles Thibault Mme Bastide (Denise); es oh Mme Nedeleë. 
mMarose Peytel “hiriot “ire. s10VONI. Noël (Marcel), Aube 
Torie lhiriet. L = Noë 
Mo l "2 ) Pfhimiir Pos Eugène) tr (Charles). rite seen L , 
+ tien Pinay lhoral Eur crger. sIFArGOL Paul (Gabriel) 
Ma:son (Jean), Pieven (René) linaud Yean-Louis). Besset. Gosnat Finistère. , 
F3 0 tan L * Foimbpœuf. Tinguy (de). Billat. Goudoux. Paurmnier. 
M | e-Petsenc | Mme Poinso-Chapuis IToublanc. La ae I dr à Perdon (Hilaire). 
21 ourtisr reihou iscarie U EF. 1 
R \la ve Les, CR Triboulet, Bis SOL, Grenier (Fernand). |Mme ge” 
tds Mile Prever lrutout re2n 12 Péron (Yves). 
N | Prigent (Robert}, Va!ay Blanchet. à: (Jacques). Petit {Albert), Seine. 
at | Nord Vendroux Boccagny . : : ' Guéri Luci Peyrat. 
M Lonant IVernevres Bonte (Florimoné). Mine Guérin (Lucie), Piérrard 
M | Ouilte! [viara Boulet (Paul}. Seine-Inérieure. Pierre-Grouès. 
Mi Le | ve * Ag “h Bourbon Mme Guérin {Rose}, pi t 
M med paie Mme Boutard Seine. hr 
N! | Ramonet. [Villard he 2 Guieveg: Poumadère. 
M \ (de) | Raujin-Laboureur({de). | Violette (Maurice). de À vég" Guillon (Jean), Indre- Lee eg 
! (André-Fran | Raymcnd-Laurent. [Vuillaume Mme Madeleine Braun et-Loire y 
MÉtr et Salé k se duo er dé Brillouet. Guyot (Raymond, ne 
M 15) |'rony Révilion [Yvon © viager Hamant Diori. Mme Rabaté. 
\ Riberre (Paul), [Zita Camphin. Hamon (Marcel). rence 
M Rigalt Œugène), Seine Cance _ nn eee Mme Reyraud 
Nantise Vénss Heuphouet- mn à " 
Cartier (Marius), Le gny. Rigal (Albert), Loiret. 
N'ont pas pris part au vote : e des Marne. HuPeut, Rivet. 
CT Joinville (Alfred Mm. Roca, 
M. Derdour [Martine. es Mallerety. Rochet (Waldeck). 
A ForcinaL Mezerna. Césaise “3 Juge. Rosenblatt. 
A ‘uissou (Henri) Nazi Boni Chambeiron. Julian ‘Gaston), Roucaute (Gabriel}, 
'A e Khider lOuedraogo Marmadou. Chambrun (de). Hautes-Alpes. Gard, 
B 101 Lamine Debaghine. fSaravane Lambert, Mme Charbonnel. nricgel-Valtrimont. Roucaute (Roger), 
Condat-Manam Mamba Sano |Se1.ghor Chausson. nn he à D ee 
‘herrie ouches-du- ne. uffe. 
Fier Mme Lambert (Marie}.|Mlile Rumeau. 
Ne peuvent prendre part au vote : Citerne Finistère. Savard. 
Mme Claeys. Lamps Mme Schell. 
MM ematranjar Ra \ Ravoahangy et Recy 4 Cogniot Lareppe Serre. 
Costes (Alfred), Seine. Fo 3 + hé 
Excusés ou absents par congé : Pierre Cot. ; ppm S é Sportisse. 
» , Coulibaly Ouezzin. Lécrivain-Servoz. Mme Spo 
Cristofol: Mme Le Jeune tHé-|Thamier 
\1M | Bonnet. [Reynaud Paul). Mme Darras. lène), Côtes-du-Nord Thorez (Maurice). 
Bardoux (Jacques). \Mlie Bosquier, | Wasmer, Dassonville. Lenormand. pee EN les) 
B ù M Denis (Alphonse), Lepervanche (de)  }Tillon (Charles). 
Haute-Vienne L'Huillier (Waïdeek}. | Touchard. 
N'ont ds méét ‘où dites Djemad. Lisette Toujas. 
ont pas pre p ver: Mme Douteau Llante, Journe., 
, Dreyfus-Schomidt. Maillocheau. Tourta 
l ird Herr side le l’Assemblée nalionale, et Duclos (Jacques), Mamadou Konate. Tricart 
M aAuguet, qui présidail la séanct Seine. Manceau. me Vailiant- 
Ducios (Jean), Seine- | Marty (André). Couturier. 
et-Oise. m7 {Albert}, à 
Dufour. ergès. 
] ri innoncés en séance avaient été de: Dumet (Jean-Louis). | Maton. 1 Mme Vermeersch, 
Duprat (Gérard). André Mercier, Oise. |Pierre Villon. 
Nombré des votants MER Marc Dupuy, Gironde, | Meunier (Pierre), Zunino, 
Mai ge ab éd are UNIES st Dutard. Côte-d'Or. 
Majorité abSoÏte...........000c0sv0000000e. o 201 
Pour l'adoplion.....s.ee ve « 221 
DOME is coisés eve ts cost 32 Ont voté contre: 
à près 1 rifk ation, es nombres ont été reclifñiés conformé- MM. Arnal. Audeguil, 
n t 1 !a mste de SCrUtUM Ci dessus. allonneau. Auban. Badiou. 
à © &— Amiol (Octave). Aubry. Baurens. 
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Bouhey 
Capdeville. 
Cartier Le Marcel), 


Drôm 
Be — “tean). 
Chaze. 
cordonnier. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 

des. 


Mme Le mi 
Deixo 

Depreux (Edouard). 
Diallo (Yacine)}, 
Doutrellot. 


Faraud. 
Florand. 
Froment 
Gernez. 


Gorse. 
Gouin (Félix). 





Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon. 

Guitle. 

om u dé 
Gu can-Ray- 
De. Gironde. 

flenneguelie. 
Hussei. 

Jaquet 

Jouve (Géraud). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lamine-Guèye. 
Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail 


Le Coulaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lempereur 

Le Troquer {Anûré). 


Maüre 
Mayer into, Seine 
Mazier 


Mes (Pierre- 
Fernand). 





jean Meunier, Indre- 
etLoire. 

Minjoz. 

Naegeten {Marcel), 

Ninine. 

Noguères 

Philip (André). 

bineau 

Poirot (Maurice). 

Poe CE 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Rabier. 

Ramadier. 


ugi 
SChamt (René), 
Manche. 
Ségelle. 
Silvandre. 
sion 
dssoko (Fily-Dabo). 
Valentino. 
ie: (Gérard). 
Very (Emmanuel). 
Wagner. 
Weill-Raynal. 


» N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abelin. 


Aku. ; 

André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Assera y. 
Aubame. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 


Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson {de). 

Baylet. 

Bayrou 

Beauquier. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 
Bergasse. 

Bergeret. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Ba (Georges). 


rl 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boukadoum. 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Mau 

D Bouvier 
et-Vilaine, 

ar à add 
Mayenne. 


Bouxom, 
Brusset ” (Maxi. 
_ - 

0 


Buron 

Cadi tAbdelkader). 
Caillavet. 

Ps {René). 
Cartier {Gilbert}, 


Seine-et-Qise. 
Castel!'ani. 





Catoire. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Ca 


Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassain 

Chastel 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 


Indre 
Chevalier (Pierre}, 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coffin.. 
Cohn 
Condat- Mabumea. 
Coste-Floret (AWred}), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (laui}, 
Hérault. 
Coudray. 
Couraat. 
Couston. 
Crouzier 
Daladier (Edouard) 
David (Jean-P:ul), 
Seine-et-Oise. 
Detterre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Deiachenal. 
Delahoutre. 
Deilbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 


Dumas Far A 
Dupraz 


Mlle Dupuis Une. 
, Seine 

Dupuy (M (Marceau), 
Duquesne. 


Dusseauis. 
Duyeau. 





Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinta. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galtet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Godin 

Gosset 

Grimaud. 

Guéri:. (Maurice), 
Rhône. 

Gutlbert, 

Guillant (André). 

Guillou (louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halbout. 

Hénauit. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emite), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fulin 

Hutir-Desgrèes. 

JKuel. 

Jacquinet. 

lear-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas 

he es-Julien, Rhône. 


An er (Alfred). 
pes == upeR 





pps e (Menrh. 
Lalle. 


| 








Lambert (Emile-Louis) 
Doubs. 
Mke Lambiin. 
Lamine Lebaghine. 
Laniel (Joseph. 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Laribi 
Laurelli. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Leccurt, 
Mme Lefebvre (Fran:- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre 
Lejeune (Max' 
Le Sciellour. 
Lesccrat. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas 
Macouin. 
Malbrant 
Mallez. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
René Mayer, 
Constantine, 
Mazel. 
Meck 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Mezerna. 
Michaud 
Vendée. 
Michelet, 
Milcent. 
Mitterrand 


, Somme 


(Louis), 


Haute. 


(Jules). 


(G uy). 


Moch 
Moisan 
Mollet 
Mondon. 


Monin. 

Monjaret. 

Mon. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morice 

Moro-Giaflerri (de). 

Mcuchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Nisse. 

Noël (André), 
Dôme. 

Olmi 

Uopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Peno 

Petit (Eugène- 
Ctaudius). 

petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pinay. 

Plèeven (René). 

Poimbœuf. 

Mme  Poinso-Chapuis 
Pourtier. 

Mille Prevert. 

Prigent ‘Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quilier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rauwbin-lA1POUreur de) 

Raymond-Laurent. 

kKeïlje-Souit, 
Rencurel. 

Tony Révilion. 


Puy-de 


Basses 





Ribeyre (Paul). 
Rigal (Eugène), 
seine, 





— 


Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert, 


‘[Sauder. 


Schaft . 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmatt (Aib:rt), 

Rhin 

schneiter. 

Schuman (Robert), 

Mos2èlle. 

Schumann 

Nord 

Senghor. 

S2smaisons (de). 

siefridt. 

sigrist 

Simonnet, 

smaïl. 

solinhac. 

sSourbet. 

Taillade. 

leitgen {Fenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple 

lerpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène}: 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis), 

Tinguy (de). 
l'oub'anc. 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay 

Vendroux 

Verneyras 

Viard 

Viatte. 

Villard 

Viollette (Mauries}, 
Vuilliume 

Mile Weber. 

Wolf. 


BA SG 


(Maurice}, 


1118. 





Yvon 
Zigliara. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, 


Raseta, Ravoahangy 


et Récy (de), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Bessac. 


Bonnet. 
Mile Bosquier. 
Mokhtari. 


|Reynaud (Paul). 
| Wasmer, 


| 


N'ont pas pris part au vote: 





M. Edouard Herriot, président de Tl'Assembiée nationale, 
M. Auguet, qui présidait la eéance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
RS NI ensure case eee soovoue 271 
DIR IE... chnvemeovocescvens se s 156 
Pour j'adoption. Mr . 18 
don ve ee datée 59 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectiflés confofs 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 + 
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Hutin-Desgrèes. Meunier (Pie En 
SCRUTIN (N° 3996) lhuel. rer D han mi (Waïldeck). 

Jaquet. Michaud (Louis), Rosenbiatt. 

Sur la demande de disjonction, [formulée par M. Coudray, à l'ar- Joinville {Alfred Vendée. Roucaute (Gabrie 
ficic à du projet relatif] aux investissements économiques el so- Malleret). Michaut (Victor), Gard. p D, 
Ciaux (Plan d'équipement de l'agriculture). à (Géraud). D. $ Inférieure, Roucaute (Rogerp, 

uge. iche.. Ardèche. 
Jugias. Midol. Rougier 
Nombre .60s votants... .ssiitss 23 cs v0.56" Julian (Gaston), Munjoz. Rufle : 
Malnrité  dhenl Hautes-Alpes. Moisan Mlle Rurr: 
Majorité ADSOIURC . ss. soso soon stouses .. 245 Kriegel-V'airimont, Monjaret. " urmreau, 
Labrosse. Mont. 4e » 
Pour l'adoption cSovorstopesoce 408 Lacaze (Henri). Montagnier. Stat 
naiite Lacoste. Môquet. Mme Schell 
DELLE ss... ss... ss... 80 Lamarque-Cando. Mora e e 
Lambert (Emile-Louls), | Morand. nt 4 (Marc): 
L'Asseinti jonale a adopt Doubs. Mouchet. Schmidt (Robert, 
Lambert (Lucien), Moussu. Haute-Vienne, 
Bouches-du-Rhône, | Mouton. Schmitt (Albert), Bas- 
Mme Lambert (Mari:}, | Mudry. Rhin 
Ont voté pour : Finistère. Musmeaux. schmitt (René). 
Mlle Lamblin. Naegelen (Marcel). |. Manche. 
ri Lamine-Guèye. Mme Nautre. Schumann (Maurice), 
MM Catricz. Elain Lamps. Mme Nedelec. Nord. 

Abelin ‘ayeux (Jean). Errecart. Lareppe. Ninine Ségelle, 

Airoldi Cayol. Evrard. Laureil. Noël (andré), Puy-de- | ere. 

Alliot. zermolacce. “agon (Yves. Laurent (Augustin), Dôm Servin. 

Alivuneau Césaire Fajon (Etienne). Nord. Noë! dsronh Aube. |>iefridt. 

Amiot (Octave). hambeiron. Faraud. Lavergne. Noguères. , Signor. 

Aragon (d'). “hambrun de). Farine (Philippe). Le Bail. Orvoen. >1grist. 

Mile Archimède. Mme Ch:rhonnel. Farinez. Lecœur. vatinaud silvandre. 

frnal. ‘harlot Jean), FauveL Lecourt. Paul (Gabriel), simonnet. 

Arthaix Charpentier, Fayet. Le Coutaller. Finistère, sion 

Asseray | Charpin. Félix-Tchicaya Lécrivain-Servoz. Paurrier. SSSOkO KE Daboÿ, 

Astier de La Vigerie (d”). hausson. Fievez. Leenhardt (Francis). Penoy. Solinha 

Auban hautard. Finet. Mme Lefebvre Perdor (Hilaire). Mme Sportisse. 

Aubry Chaze. Florand Francine), Seine. Mme Péri. Taillade. : 

Auceguil, Lot Le) MP Fonlupt-Esperaber. Mme Le Jeune (Hélène), | Péron (Yves). ge (Henri), 

Augarde. Chevigné (de). Fouyet. Côtes-du-Nord. Petit (Albert), Seine. |, Gironde. 

Badiou. Mine Chevrin. Mme François. Lejeune (Max), Somme | Peyrat. dr {Pierre}, Ille 

Ballang2r (Robert), terne. Froment. Mme Lempereur. Mme Germaine laine, 
Seine-et-Oise Mme Clacys Gabelle Lenormand. Peyrolles. Terpend. 

Barangé (Charles), Cogniot. Mme -Galisier. Lepervanche (de). Philip (André). Thamier. 
Maine-et-Loire coun. Gallet. Le Sciellour. Pierrara. Thibault. 

Bar Cordonnier. Garaudy. Le Troquer (André). | pierre-Grouès. Thoral. 

Barrot Coste-Floret (AA Garcia. Levindrey. Pineau. Thorez (Maurice), 

Barthélémy Haute-Garon Gau. L'Huillier (WeMei- pirot. Thuillier 

Bartolini Coste-Floret (Paul). Gautier. Lisette. Poimbœut. Tillon (Charles). 

}a Hérault. Gay (Francisque). Liante. Mme Poinso-Chapuis. |linaud (Jean-Louis). 

Mn istide (Denise), | Costes (Alfred), Seine |Genest. Loustau. Poirot (Maurice) Tinguy (de). 
Loir2 Pierre Cot, Gernez. Lucas. Poulain è Touchard. 

Baurens Coudray. Ginestet. Charles Lussy. Poumadère. Toujas. 

Beauqu Coulibaly Ouezzin,. Mre Ginollin Mabrut. Pourtalet Tourne. 

jen Aly C hérif. )uston. Giovoni. Maillocheau. Pouyet Tourtaua. 

Bench uf Cristotol. Girard. Mamadou Konate. Mlle Prevert. Tricart. 

Be: t Charles) Dag zain, Girardot. Manceau. Prigent (Robert), Nord Truffaut $ 

Bentaiet Damas Gorse Martel (Louis). Prigent (Tanguy), Mme Vaillant- 

Bér (André) Darou Gosnat. Martineau. Finistère Couturier. 

Berger Mme Dar: as, Gosset. Marty (andré). Pronteau. ; Valay. 

Berseret Dassonville Goudoux. Masson “{Albert), Prot. Valentino. 

Besset bavid (Marcel), Gouge. Loire. Mme Rabaté Vedrines 

Be: À Landes Gouin (Félix). Maton Rabier. « Vée {Gérard}. 

Bi | Delos du Rau. Gourdon Maurellet. Ramadier Vergès. 

Bic} \me Degrond. Gozard (Gilles). Mauroux Ramette. Mme Vermeersch. 

Billat bDeixonne Greflier. Mayer (Daniel), Seine. Ravmond-Laurent. Verneyras. 

illoux. Delahoutre Grenier (Fernand). Mazier. Reeb Very (Emmanuel). 

} enis (Alphonse), 5resa {Jacques). Mazuez (Pierre- Regaudie Viaîte, 

B t Ilaute-Vienne, Grimaud, Fernand). Reïlie-Soult Villard. 

B D À, 4 iré), Gros. ar Renard [ Pierre Villon. 

Bla t Dordog + Mme Guérin (Lucie), sara eg Mme Reyraud. Vuillaume. 

Blocquaux pt sg (Edouand]. Seine-Inférieure APTE À ce Ricou Wagner. 

joccarg eSSOI . 4 . ADGfe Mercier, . 

Bou —— à Devemy. Guérin (Maurice), Mercier (André-Fran- Rigat (Albert), Loiret.| Mlle Weber. 

Boganda Dhers Rhône cois). Deux-Sèvres. | Rincent. Weill-Rayral. 

Bonte (Florimond) lnallo (Yacine). Mme Guérin (Rose), Jean Meunier, indre- | Rivet. Yvon 

Borra Mile Dienesch. . Seine. et-Loire. Mme Roca. Zunino. 

Bouhvv (Jean). Djemad Guesdon. 

Bot Paul). bominjon. Guiguen. 

Bour Douala er 

Bourbon Mme Doutcau. sul tre : 

Bouret (Henri). Loutrellot. Guillon (Jean), Indre- Ont voté en 

Mme Boutard, Lbraveny .et-Loire. 

Boutavant. Dreyfus-Schmidt Guillou (Louis), MM. Chevallier Pierre),  [Garavel. 

Bouxorn. Duclos (Jacques). Pig Antier. Loiret. er 90 

Braui Seine. U Anxionnaz. Coffin Gervolino. 

Mme Madeleine Braun. | Duclos (Jean), Seine- |Guÿomard. Aujoulat Daladier (Edouard). |Guillant (André). 

Brillouct et-Oise Guyon (Jean - Ray- Babet (Raphaël). David (Jean-Paub, Eh + a Ould Babana. 

Burlot Duforest. mond). Gironde, Bacon. Seine-et-Oise, ges (Emile), 

Ca Marcel) Lufour. Guyot (Raymond), Badie. DR 3-Maritimes. 

Calas Dumas (Joseph). seine Paul Bastid. sn dre Pa Woseph- 

Camphin Dumet (Jean-Louis). |Halbout Baylet. bos (Yvon). André), Seine. 

Cance Duprat (Gérard). lHamani Diori. Bégouin. Delcos. Jacquinot. 

Capdevilla. Dupraz {Joannès), Hamon (Marcel). Béné (Maurice). Devinat. Jeanmot. 

Cartier (Gilbert), Mile Dupuis (José), |flenneguelle. Bidault Georges). Dezarnaulds. Jules-Julien, Rhône. 

Scine-et-Oise. seine Mme Hertzog-Cachin Billères LE tn Lapie (Pierre-Olivier). 

Cartier ‘Marcel), Marc Dupuy, Gironde. |flouphouet-Boigny. Borgès-Maunoury. iro Laribi. 

Drôme, buquesne. Hubert (Jean). Buron Fabre. Letourneau. 

Ca (Marius), Durroux. {lugonnier, Cadi {Abdelkader). Faure (Edgar). Louvel. 
Han'e-Marne. Dutard Hulin. Caillavet. Gaborit. dré) 

Casanova Duveau Huraux Catoire Gaillard Fa Marie (Anüûré). 
Castera Mme Duvernois Ilussel. Chassuing, Galy-Gasparrou Maroselli. 
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4750 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 6 MAL 1951 
—_——— _— tie ‘ Tr 
No 42067. — Rapport, par M. Valay, Qu” s ‘a commiss'on de 
_ n didés s5ft) AURSES j'agriculiure, sur la ;roposition de jioi relative au 
A quinze houres. — 2° SÉANCE PUBLIQUE donné pa: le ciédit agricole aux sociétés d'exploitation rurale, 
1. scrutin public à la tribune sur la fixation Le et. Re No 13068. — Rapport, par M. Tanguy Prigent, au n@m de la commis. 
du vote sur la A _ La en Fm age sion de l'agriculture, sur la proposition de loi reiative à l'assue 
cicieile ,présentée par ; erre OÙ « CVOUTS a À ; 7 anre volnntair & pz .n'aridc & cei d S 
deuxi ine lecture, du projet de loi tendant à modifier Ja loi n° 16-M51 pe: volontaire des membres non saiariés des professions agri 
du 3 octobre 1916 relative à l'élection des membres de l'Assembiée Sos 
natsonale, (Nos 13053154. — M. Bour, rapporteur.) N° 13076, — Avis de M. Aubry, au nom de la commission des 
2. S'il y a lieu” vote sur la question de confiance pose contre finances, sur la proposition de loi tendant à fixer Ja pension 
la motion préjudicielle présentée par M. Pierre Cot au cours de la des veuves de guerre à la imitié et la pension des ascendants 
l sion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier à 35 p. 109 de la pension aliouée à un invalide de 100 p, 100 
| \ no 46-2151 du 5 octobre 196 relative à l'élection des membres d'invalidité (alocations comprises). 
s 13053-19054, — jour, rapporteur. 
ù Assemblée nationale. (N° 15 sat 7 te DO, PE gçoi No 193077. — Avis de M. Aubry, au nom de la commission ces 
3. Suite de la d's sion, en deux eme lecture, du projet de loi finances, sur la proposition de loi tendant à créer le statut 
modifier Ia loi ne 46-2151 du 5 octobre 19 relative à des sourds de guërre. : 
| mer | e | 'Assermm 6e 1 uona:e, Nos 13003 193094. — 9 
[1 leur No 13073. — Avis de M. Aubry, au nom de la commission des 
n sion des nropositions de loi: 4° de M. Gérard Duprat finances, sur la proposition de loi tendant à modifier l’article G 
ner À eues tendant à supprimer les abattements de la loi du 6 acût 1948 élablissant le slalut définitif des 
; e « salaires. d'allocations familiales et d’alloca- aéportés et internés de ja Résistance. 
( | 1 salariés: 20 de M. d’Aslier de La Vigerie 8 À ; < 
Ÿ « tendant à supprimer les abattements N° 19079, — Avis supplémentaire par M. Aubry, au nom de ja com- 
| | s + 5199%10-13087, — M. Gérard Duprat, rappor- mission «les finances, sur la proposition de loi tendant à évincer 
x £ à des opérations de la revision des pensions dites abusives celles 
à | | is $ qui furent attribuées par décision de justice. 
5 S \ l’ordre du jour de la premièfe 
£ ( N9 12080, — Avis de M. Aubry, an nom de la commission des finan. 
ces, sur les propositions de lai et de résolution tendant à 
A vingt et une heures. — SÉANCE PUBLIQUI modifier le r‘gime des pensions militaires d'invalidité et &es 
victimes de Ja guerre. 
1 13 dé io de M. Barlolini et plu- “ 4 ! 
ègu tendant à assimiler le sajaire des ouvriers No 13081, — Avis de M. Aubry, au nom de la commission des 
e les établissements militaires finances, sur la proposition de loi tendant à modifier l'arti- 
6 © ratiqué dans les industries cle 11 de la loi du 27 février 1938 sur le rapport constant entre 
| ; ‘ 90 de M. Alfred Coste-Floret les rensions militaires d'invalidité et les traitements bruts des 
e des ouvriers civils des établissements rili fonctionnaires. 
M. 1 Arna ipporteur.) d à 5 FRS ; . 
2 N° 12055 Avis transmis par M. le président Gu Conseil de Ja 
2 ” L À Jour qe 4a Premier République sur la proposition de loi re:ative au titre de combat. 
ë {ant volontaire (renvoyé à la commission de fa défense natio 
OR E cal -% nale). 
Liste des projets, propositions ou rapports N° 13091 1) — Avis transmis par M. Île président du Conseil de Ja 
sen distribution le lundi 7 mai 1951. République sur le projet de Joi, adopté par l'Assemblée natio- 
mis en Gé \ naie, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 (Edu- 
" _n fme Lam! au n de la commis cation nationale) ‘renvoyé à la commission @es finances), 
1 | t 2 11 dre , 
: le % 100 d'a loc Fe nr No 15095. — Proposilion de loi de M. Ramadier sur les usines de 
, l | : 10 ; Docazeviile (renvoyée à la Commission de la production indus- 
À E pu trieile), 
N | + ] M. Rabier ‘tend 73 lt en . 
: \ | s da idre normal! No 15099 — Avis de M. Guesdon au mom de la commission des 
finances sur les propositions de loi: 1o tendant à assimiler le 
| . N MokU s sa'aire des ouvriers titulaires, auxiliaires ou journaliers des 
} 8, — |] Ï. Mokhlari aa À nvi- établissements militaires (Air, Guerre et Marine) avec le 
: n guer dans P brefs délais salaire prûliqué dans Jes industries Similaires de la région 
\ régissa pe les préfectures parisienne; 2° tendant à fixer le salaire des ouvriers civils des 
Alg À ( l 16 i élablissements militaires. 
( \ e : a | & n deg 
e 4 Lo! »> 4 à . « see 2 No 13100, — Avis de M. Guesdon, au nom de la commission des 
pe es d’assurai 11e finances, sur la proposition de loi tendant au payement inté- 
gral des soides dues aux officiers, sous-officiers et soldats 
N ) le M. Louis Marin tendant à lénéficiaires de soldes mensuelles pendant leur captivité et 
G n Li iu 1.octobre 1951 ia date \ l’abrogation des articles 13 et 11 de l'ordonnance n° 5-48 
| Û s relalives à la médaille du 11 mai 195 
R ( ] sous ce! es condi- 
IX pers ( le rées de la Croix de =. 
£ » (renvoyée à ia cominission de 1) Le tirage de ce document est Lrnilé aux besoins de Mmes et 
{ . MM, les dépuiés et des services de l’Assemblée naticnale. 
Paris — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 31, quai Voltaire. 














